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MONTRÉAL BEAUCHEMIN LiMirér 79, rue Saint-Jacques
AVIS DES EDITEURS
———— nn,
Au cours de l'hiver dernier, un député s'adressait à la Maison Cadieux & Derome pour acheter la version fran. aise des discours prononcés en Angleterre, en 1897 et en 1907, par sir Wilfrid Laurier, Graude fut sa surprise d’ap- Prendre que ces Morceaux d'éloquence si célèbres, ai impor.
libraire, ni même Par les journaux du temps ! 1] nous vint alors à la pensée de livrer à Ja Publicité ces superbes pages d'histoire, qui vivront à la gloire de sir Wilfrid et pour le plus grand honneur de la nationalité canadienne, Quelques amis à qui nous fimes Part de notre projet nous conseillèrent de l'agrandir, en ajoutant aux discours de Londres et de Liverpool, ceux de Paris et de Lille et les plus impor. tants prononcés au Parlement ou ailleurs, dans des cir- Constances solennelles. Nous nous sommes rendus au désir de nos amis, Ils trouveront, dans le volume que nous présentons aux lecteurs Canadiens, un ensemble de travaux oratoires propres À mettra bien en lumière tous les dons éminents du premier ministre,
vI AVIS DES ÉDITEURS
Les discours de notre collection ont été choisis de façon à plaire à tous les Canadiens. Ils ont trait à des faits n’appartenant plus à la polémique ou sortis depuis longtemps du domaine de la politique active. Par son prestige au Canada et à l'étranger, par l'éclat de sa renommée, sir Wilfrid n’est pas un homme de parti, mais une gloire nationale dont tous les nôtres sont heureux de se réclamer,
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L'HOMME ET L'ŒUVRE
La constitution non écrite de l’Angleterre, disait un jour Gladstone, offre un tissu d’illogismes et de contradictions. Grâce au bon sens des hommes qui s’en servent, elle donne cependant d’excellents résultats dans son fonctionnement. Ainsi, elle est mise en œuvre par un Conseil—le Cabinet— et cependant vous chercheriez en vain dans les statuts du Royaume-Uni une seule ligne autorisant son existence. Le Roi, la Chambre des Lords, les Communes, mal disposés les uns envers les autres, Pourraient se faire échec et disloquer la machine. Et que dire de l'autorité des précédents, si importante à Westminster ? En vertu de cette pratique de suivre les décisions d'autrefois, l'erreur commise en une circonstance ne peut-elle pas se reproduire dans une autre ? Nous supposons un cas extrême, mais n’est.il Pas possible ?
Il y a encore bien des choses qui semblent anormales
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dans le système anglais adopté au Canada. Ainsi, quoi de moins raisonnable, en apparence, que la critique violente qui éclate dès que l'autorité décrète un acte administratif? A peine est-il rendu public, que les propos les plus hasardés remplissent l'air, La décision ministérielle est absurde, sans raison d’être, voire même susceptible de conduire le pays à la ruine. Comment fixer son jugement au milieu de cette Babel d’epinions divergentes, de ce confit de raisonnements spécieux ? L’observateur impartial regarde, déconcerté, Mais vienne le calme après la lutte ; toute cette poussière de mots qui, pour l'obscurcir, charge l’atmosphère, se dissipe comme la bale au souffle du crible, et s’envole pour ne laisser que le bon grain : à savoir les faits sérieux de la politique gouvernementale. Le recul de quelques années suffit Pour qu’aussitôt les faits se dessinent en relief précis, dans la vraie lumière qui permet de les voir avec impartialité.
La politique de tous nos gouvernements a subi cette épreuve de la critique acerbe, de la critique quand même. Malgré ses exagérations, malgré souvent son injustice, elle rend des services signalés en servant de modérateur et de contrepoids à un Pouvoir qui, sans cet examen, serait exposé à verser dans les pires abus, Heureuseent, il y a toujours appel, après quelques années, des jugements trop hâtifs ou mal inspirés.
Le temps est-il arrivé d'apprécier l’œuvre du gouvernement Laurier ? Pouvons-nous, dès à présent, prévenir le jugement de l’histoire ? Il semble que, sur bien des points, il soit loisible de devancer l'opinion de la postérité, car
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l'opinion la plus intéressée — celle des contemporains — laisse entendre que la solution donnée aux problèmes passés est de toutes la plus logique et la plus équitable qu’il était bien possible de trouver, En vain chercherait-on à en
indiquer une autre, mieux adaptée aux nécessités, aux inéluctables vicissitudes de la situation, si périlleuse par son instabilité, en raison même des conflits d'opinion et des doctrines Propres à chaque province, à chaque nationalité.
Le régime Laurier, éclairé Par les lumières d’un esprit large et prévoyant, a donc fait vivre le Canada, depuis treize ans, dans une atmosphère de sereine prospérité, On sent qu’une main ferme autant que modérée ne cesse de donner le Coup de barre qui tient le vaisseau en dehors des récifs et loin des Parages dangereux. Le pilote qui le dirige est bien connu; nul homme politique, à raison des qualités de son esprit et de la dignité de son Caractère, n’a pénétré plus avant que M. Laurier dans l'affection du peuple Canadien, C’est sur ce sentiment universel que repose sa Puissance, osons dire sa dictature; car lorsque le peuple sollicite la domination d’un homme et s'y soumet, avec enthousiasme, comme on l'a vu rechercher celle du premier ministre, c’est bien une dictature ; mais combien diffé rente de celle qu’évoque d'ordinaire ce terme!
Depuis quarante ans, trois Personnages ont soutenu leur rôle, avec grand éclat, sur la scène politique. A côté des figures marquantes de sir J. Macdonald, de Cartier et de Laurier se rangent sans doute des Personnalités de premier ordre; mais, soit à car “e des circonstances ou de l’absence de cette occasion, de cette heure, de cette minute si impor-
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tante qui ne se présente Pas pour tous et qui révèle la va. leur d’un individu, elles n'ont Pas pesé du même poids sur les destinées du pays.
Le nom de Cartier est devenu synonyme de courage dans la lutte et de sagesse dans l’action ; il rappelle avec quelle prévoyance cet esprit avisé a su enfermer dans l'autonomie provinciale les organes essentiels à notre existence natiouale et religieuse. Macdonald a consolidé et complété l’œuvre de l’union des provinces, avec le concours d'hommes de valeur, comme Galt, Tupper, Brown et Chapleau. Mais l'influence de ces hommes n'a pas été analogue à la supré matie de Macdonald, de Cartier et de Laurier ; elle n’a point dominé leur époque.
La prééminence de M. Laurier ne lui est Pas venue soudain, comme, Pour ainsi parler, le coup de foudie de l'amour, Elle n’a Pas pris son essor, ni grandi d’une seule envolée. Non ! Sa puissance s'est édifiée par 4es efforts continus au milieu d'obstacles à travers lesquels son talent a fait la trouée en s'imposant. Ce qui est encore aussi surprenant que sa marche ascensionnelle, c'est la persistance de son prestige au point culminant. Quoi de plus perfide que la popularité, cette force ydi d'ordinaire laisse retomber sitôt sur le 801 ceux qu’elle élève dans les flamboiements d’une gloire fugitive, Certes, le début de M. Laurier à Québec, en 1871, retentit comme l'éclat du clairon ; Mais re n’était encore que la note initiale d'un talent incomparable. Ce talent devait s'affirmer avec une maîtrise révéletrice d’abord à la Chambre es Communes, lors de son dis-
cours (1874) sur ’insurrection Riel, mais surtout à sa
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grande conférence sur le libéralisine (1). Plein d’élan dans la phrase oratoire, avec un style d’une belle tenue littéraire, l'orateur sortait ici des banalités d'usage, en vue de clore un chapitre de l'histoire politique du parti libéral canadien et d’en inaugurer un nouveau encore imprévu. C'était une rupture avec le passé. Il ne s'agissait plus des chimères démocratiques qui avaient bercé les rêves, aussi généreux qu’irréalisables, des ultra-démocrates de l'Avenir. Le parti libéral allait désormais descendre des hauteurs de la cité nouvelle, asile d’une félicité toujours entrevue par les réformateurs de tous les temps, mais jamais atteinte, pour rechercher les moyens plus pratiques de pousser le pays dans les régions du progrès possible,
Cette conférence coupait les ponts entre les derniers lieutenants de Papineau et le Parti libéral régénéré. Dès lors, la population canadienne fut rassurée sur les projets de ce groupe. La lutte entre les deux partis en présence pouvait s'engager sur le terrain de la pure politique, sans malcatendu et sans équivoque. La conférence sur le libéralisme, par sa signification et sa portée, constituait pour son auteur une brillante prise de possession du commandement des libéraux dans la province de Québec. Elle eut l’importance et le retentissement du manifeste d’un chef d’Etat à tout un peuple,
C'est bien l’éloquence qui a porté M. Laurier, d’une étape à l’autre, dans la continuité de sa marche victorieuse, du modeste village de Saint-Lin à la législature de Québec, et
(1) Conférence Prononcée à Québec au mois de mai 1977,
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plus tard, au poste suprême dans les conseils de la nation, au château de Windsor, aux triomphes de Londr,s et de Paris, Mais cette éloquence ne s’appuie-t-lle pas sur des talents de premier ordre qui la relevaient elle-même? Assurément, sa parole, si elle n'eût pas été fascinatrice, n'aurait point réveillé les échos d’une façon aussi retentissante, car chez lui les idées et les sentiments, par leur élévation, valent par eux-mêmes, 1] convient, toutefois, de l'affirmer; de nos jours, sans l’éloquence les plus riches facultés chez un homme public courent le risque de rester incomprises, Mais qu’on veuille bien s'entendre. N’appelons pas éloquence le torrent de mots sonores, vides, qui souvent, hélas ! inonde de son abondance l'esprit du peuple, Vain bruit sans écho et stérile faconde, L’éloquence en soi, c’est la parole au service d’une intelligence forte et pondérée, Insistons de nouveau sur ce point; le don très marqué de la parole est aujourd’hui presque indispensable pour arriver au pouvoir, Un homme, eût-il le génie de Richelieu, si la nature ne l’a pas doué des dons de l'orateur, n’a que faire d’aspirer à souverner le peuple.
Dans la bouche de M. Laurier, la parole se plie à toutes les exigences de multiples situations au T'arlement, sur la place publique et aux réunions électorales. Tantôt elle se développe, avec un Charme prenant qui ravit ses auditeurs ; tantôt, dans les grandes crises, où il faut faire vibrer Chaque fibre du cœur Populaire, elle procède Par attaques foudroyantes qui laissent dans l'âme la trace des profondes indignations de l’orateur. A quel paroxysme émotionnel,
rm
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Par exemple, n’a-t-elle pas soulevé le peuple autour de la tragédie de Riel ?
Le port et la tenue de l’orateur, sa haute taille, le signe de distinction impressionnante répandu sur sa vivante phy- #onomie, concourent Puissamment au succès de sn parole, Mais ces qualités éclatantes forment-elles seules la per. sonnalité puissante de l'homme d'Etat? Toutes présupposent les dons naturels de Prévoyance et de Connaissance, sans lesquels, 12 Souvernement des Peuples tombe dans l'in. cohérence, dépourvu de direction suivie, comme le navire deyenu le jouet d’une voussole affolée, Ne faut-il pas de plus aux gouvernants ces leçons de l’histoire, nourries d’ensei-
Quel Canadien, plus que le premier ministre, a demandé au passé ses enseignements ? Qui a mieux mis à profit l'expérience des grands hommes d'Etat, ses prédécesseurs ? Dans les longues années de sa solitude à la Campagne, toute l’histoire du monde a Passé et repassé sous ses yeux. Son esprit avisé et curieux s’est complu à Comparer les diffé. rents régimes, leur action sur les différents peuples. $’il a pu conclure que le même système ne pouvait également convenir à tous, il lui a semblé, aussi bien, que nul instrument de règne n’est mieux approprié que la Constitution anglaise aux besoins des sociétés modernes, éprises de démocratie,
Est-il possible de trouver ailleurs plus de sagesse et plus d’esprit de suite dans les projets, plus de patience, de sangfroid, dans les crises que dans les annales politiques de
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l'Angleterre ? 8j la France règne actuelleme Par le génie artistique, l’éblouit par] Îl est admis que la scie tradition à l’Augleterre, De Ja révolution de Cromwell sont nées la liberté politique et 1 Plus puissant, plus vaste que celui après 1789, la France c berté qui serait la même
aux utopies d’un Souvernement de Jacobins, c l’absolutisme le plus révoltant, Aussi, M, Laurier, grâce à ses études, était. bien armé Pour la lutte et Pour la solu. tion des difficultés, lorsqu’{] prit le pouvoir, Voyant par delà l'horizon restreint du + il a pu envisager les événements et mesurer les Conséquences de la conduite à
suivre pour donner aux affaires une direction Conforme à l'intérêt général du Canada,
A son arrivée aux Communes (18
74), au lieu de se jeter dans la mêlée, il s’est lo
ngtemps {Lknu à l'écart, absorbé des hon.mes et du fonc.
Quel champ d’études n’avait-il Pas alors sous les yeux ! Quelles puissantes Personnalités à l’œuvre que les Macdo. nald, les Mackenzie, les Blake, les Tupper, les Dorion et les Fournier, tous dans la maturité de leur talent ! Pas un qui ne fut de tai..e à être premier ministre. Mackenzie occupait alors ce Poste. Esprit d’une droiture inflexible, il man-
quait, il est vrai, d'envergure dans les idées et d’une cer-
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taine souplesse de Caractère, Faut-il l'en blâmer ? 11 ne déplaît pas trop de se trouver en face d’une barre d'acier, au milieu de pantins de cire. Self made man, enfant de ses œuvres, il n'avait pas acquis la culture intellectuelle indispensuble à un chef de Souvernement,
Se tenant en face de lui, Macdonald possédait, jusqu'à l'exagération, toutes les qualités qui faisaient défaut à son adversaire, si toutefois 1a duplicité, la ruse, développées à ce point, sont des qualités, L'art de manier les hommes qu'ignorait Mackenzie, servait ndmir blement Macdonald, Même il ne se faisait Pas faute d'abuser souvent de cet art,
flattant les mérites de celui-ci, exploitant les faiblesses de celui-là. Parlementaire de race, plein de souplesse, il était rare qu’il ne sortit Pas, comme en se jouant, des pires mauvais pas. Il excellait à appareiller les voiles du navire du côté où soufflait le vent. Après vingt ars de profession de foi libre-échangiste, on le vit soudain se faire protectionniste, Napoléon disait un jour que si, au lieu de brusquer la solution des difficultés, on s'en remettait au temps, elles se pourraient résoudre toutes seules. Sir John s’accommodait de la temporisation comme d’une méthode de gouvernement. Cette façon de se hâter lentement lui valut d’un Indien le sobriquet “ d’old to-morrow ”. Sous les ap- Parences de bonté et de bienveillance, il cachait une volonté de fer — qualité indispensable à tout premier mipistre. Comble de l’habileté chez lui, il réussit, en fin renard qu’il était, à atteler au char de son succès des ennemis par ailleurs irréconciliables, les orangistes d’Ontario et les catholiques de Québec. A tout prendre, Macdonald fut un
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chef de parti et un premier ministre aussi complet qu'on le peut désirer, Sa longue présence au Pouvoir, avant et après l'union des provinces, témoigne de sa sagesse, de son savoir, faire et de son art de &ouverner, Vrai Machiavel, ce poli. tique retors !
Tout autre se montrait son premier lieutenant, sir Charles Tupper. Autant Macdonald Procédait avec calme et une grâce souriante, autant une ardeur belliqueuse — probablement simulée — brusquement emportait Tupper. Il fonçait sur l'ennemi avec rage, comme sl espérait lui porter le Coup fatal, Cette combativité se prodi. &uait trop souvent Pour avoir toujours l'effet désiré, Sir Charles n’en était Pas moins un homme d'Etat émérite, Beaucoup plus Pratique que sir John, c’est Tupper qui, au retour des conservateurs au pouvoir en 1878, a ronçu et exécuté le projet du premier Transcontinental Canadien. Il n'eut pas son égal comme homme d’action. Lorsqu'il fut appelé, à la dernière heure, à devenir premier ministre en 1896, une foule de questions l’attendaient au ministère, S’enfermant avec ses chefs de bureau, il règle en une journée l'arriéré des affaires accumulées, par inertie adminis-
trative, depuis six mois.
Sir Wilfrid vit aussi à l'œuvre,
pendant les dernières tnnées de leur vie Parlementaire,
Dorion, honnête homme s'il en fût, et avocat remarquable ; Cauchon, le politique d’alors le plus versé en droit constitutionnel, muni d’un immense répertoire de connaissances encyclopédiqies ; Four. nier, ministre de la Justice, au sens juridique très étendu,
auteur de la loi qui a créé la Cour Suprême, Deux causes
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paralysèrent le succès de Fournier: son arrivée tardive au Parlement et une certaine difficulté à parler la langue anglaise,
Gardons-nous d'omettre dans nos souvenirs M Blake, homme de talent exceptionnel, Son père fut un des «!éputés les plus remarquables, au temps de Lafontaine ; le fils à continué les traditions de la famille, Chef des libéraux, à la suite de la retraite de Mackenzie, jusqu'en 1887, il a mené son parti à la bataille aux jours sombres de l’adver. sité. Après la défaite de 1878, ses amis étaient revenus au Parlement, affaiblis et démoralisés, Main l'extraordinaire éloquence de Blake ranima leurs espérances et reforma les rangs. Il aurait été difficile de trouver un parlementaire plus versé dans la science du droit, plus convaincant dans l’argumentation. C'était merveille de l'entendre sonner la charge contre le gouvernement, Sa puissance de raisonnement était si pénétrante qu’elle atteignait jusqu'à ses adversaires. Si la carrière de M. Blake ne s’est point prolongée assez longtemps au Parlement pour lui permettre d'arriver au poste suprême, constatons que son influence s’y est fait souvent sentir à l'égal de celle d'un premier ministre ? A M. Blake revient l'initiative d'avoir mis un terme au dernier vestige du privilège royal dans la question du droit de grâce. En faisant décréter qu'à l'avenir l’expression de gouverneur général signifierait toujours le gouver-
»eur en Conseil, il étendait la responsabilité des ministres à tous les actes du gouvernement.
Les actes les plus méritoires d’un homme d'Etat ne sont pas toujours les plus ostensibles, les plus apparents, Per-
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sonne ne sait, par exexmple, à quel point l'immense influence de ce grand citoyen s'est exercée dans sa Province, pour dissiper les préjugés de religion et de rave et calmer les passions prôtes à s'enflammer.
rat surtout comme avocat qu'il est resté sans rival, Sa connaissance du droit et sa puissante dialectique l'ont rendu le maître du barreau canadien, De l'aveu de tous les juges du Conseil Privé à Londres, jamais la vetence jurtdique et le sens légal canadiens n'ont brillé d'un plus vif éclat que dans les plaidoyers de M, Blake.
Maintenant que ce vieil athlète, représentant du droit, invincible sous les coups d'adversaires acharnés, plie sous les étreintes d'une cruelle maladie, saluons en sa personne le grand caractère qui sit mettie sa force au service des minorités, Inelinons-nous profondément devant l'avocat de l'Irlande, réclamant ses droits; le défenseur des Métis opprimés et des faibles contre les forts, C’est le trait de sa vie militante qui honorera le plus sa mémoire !
Au milieu de cette floraison de brillantes intelligences, le jeune député 4’Arthabaska se trouvait placé à souhair pour apprendre la stratégie parlementaire et profiter de l'expérience de ses aînés dans Ja arrière, Tout en s’impré. gnant de la tradition, il sut rester lui-même sans imiter ses devanciers, Rien ne sert dans la vie de se presser ; il suffit de partir à point et d'attendre son heure. Aussi ne se prodigue-t-il point, Durant les quatre années du régime Mackenzie, il ne prend qre rarement la parole. Son meilleur discours de cette époque est son plaidoyer sur Kiel (1874). Ministre en 1877, il ne fut pas appelé à
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prendre souvent la parois, La direction apparienait à M. Mackensie qui, aceanarant Presque toute la besogne ministérielle, ne laissait à nos collègues que de rares occasions de le suppléer (1).
Le retour de sir John au pouvoir (1878) permit à M, Lau: rier de prendre son élan, L'opposition est une excellente école, C'est là que l'en winitie au secret de la bataille parlementaire, L'absence de la responsabilité qui s'attache au pouvoir laisse à l'orateur une plus grande latitude dan l'attaque, A droite, au banc des ministres, la solidarité ext absolue ; le député de la gauche, s'il s'avance trop n'en- Kage que soi-même,
Lorsque M, Blake lui lègua sa succession au Loste de chef de l'opposition, M. Laurier avait déjà gagné ses chevrons et ses galons d’or, C’est dès lors un généralissime accompli.
Aussi, voyez avec quelle maîtrise il prend la direction du parti? On dirait un vieux parlementaire ayant eu sa genèse, sa formation au Palais de Westminster, tellement la science du droit et de la politique apparaissait dan. ‘ous ses discours et dans sa tactique. Ces qualités s'affrmèrent davantage et brillèrent d’un plus vif éclat, le jour où le pouvoir passait entre ses mains, C’est le propre des choses humaines d’être toujours dirigées par un seul homme, monarque absolu ou premier ministre, Ouvrez l’histoire : à tuutes les pages, vous y verrez une individualité supérieure imposant sa volonté à ses adhérents. Dans le système soidisant du gouvernement du peuple par le peuple, c'est en-
(1) M, Laurier était entré nu ministère de l'accise en 1877 et il abandonna le pouvoir avec son chef en octobre 1878,
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core un chef qui souffle seul à la masse le mot d'ordre qui la fait marcher. Le régime de Sir Wilfrid est bien conforme à la tradition historique. Maître absolu au Parlement, il sent sa volonté communiquer la vie et l’action, de son fauteuil aux derniers sièges, et de la Chambre à la foule qui vote. Loin de donner l'impulsion elle ne fait que la subir, souvent avec la plus belle inconscience, Tout le parti libéral a été entraîné dans son sillage.
Dirons-nous que le premier ministre conserve au pouvoir son attitude de l'opposition? Non, sa manière s’est profondément modifiée. Si la direction suprême au Parlement Jui appartient, elle est tempérée par la modération et la géné. rosité, Son éloquence, moins agressive que jadis, prend des airs presque paternels, et si l'opposition abuse de son privilège d'attaquer les actes du ministère, si la critique de MM. Borden, Foster et Monk tourne à la violence, il ne s'en émeut nullement et ne sea irrite point. C’est son rôle de calmer les flots soulevés. Dix-huit ans passés à gauche, dix-hui: ans passés à monter chaque jour à l’assant du pouvoir, lui font excuser des emportements qu’il a connus. Son expérience des jours de l'opposition l’incline à l’indulgence et il est plein de condescendance pour des colères d’ailleurs impuissantes,
Un autre trait de son Caractère, c’est le tact, l’esprit d’à Propos, et l’intelligence qui le font sortir des difficultés en apparence inextricables, comme s’il s'agissait d’une affaire banale, Le mot qui caractérise la situation lui vient toujours à point. Ainsi avec quel art n’a-t-il pas expliqué, à Londres, le rôle des Canadiens-français au Canada ?
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“Permettez que je vous dise ceci: Mes compatriotes “ayant obtenu les droits de sujets britanniques ils se con- “sidèrent liés par le devoir, l'honneur et l’amitié à accepter “et à accomplir dans leur intégrité les obligations et les “responsabilités des sujets britanniques, Ils sont fiers de “leur origine et d’être les descendants d’une race altière, “flerté que peu d’Anglais leur reprocheront. S'ils ont “l’orgueil de race, ils ont aussi au cœur un autre orgueil, “celui &e la reconnaissance. Et au jour du Jubilé, dans “toute l’immense étendue de l'empire, c’est de la terre “qu’habitent les sujets français de Sa Majesté, que s’élè- “vent aa ciel le: prières les plus ferventes pour que Sa Ma- “ jesté vive encore de longues années. ”
Non moins habile fut sa manière d'expliquer aux Parisiens notre loyauté envers l'Angleterre et notre attachement à la France. Lorsqu'il s'était, quelques jours auparavant, déclaré en Angleterre sujec britann: de, cette déclaration bien naturelle avait été très mal interprétée et avait produit un assez mauvais effet en France. Cette qualité de citoyen anglais, réclamée par sir Wilfrid, sonnait mal à certaines oreilles françaises. On était alors loin de l’entente cordiale et les Parisiens auraient voulu voir dans ce Français d'outre-mer un Français à leur image, atteint de rage anti-britannique. Avec quelle finesse n’a-t-il pas jeté des clartés sur sa situation et défini, d’une façon lumineuse, le dédoublement de notre personnalité canadiennefrançaise ? Un diplomate vieilli sous le harnais n'aurait pas mieux tracé notre physionomie complexe.
XXII INTRODUCTION
“Qu'il me soit permis maintenant, dit-il à ses auditeurs de Paris, de faire une allusion qui m’est toute personnelle, Je me suis laissé dire qu'ici, en France, il est des gens qui s’étonnent de cet attachement que j'éprouve et que je ne cache pas pour la couronne d'Angleterre ; on appelle cela ici du loyalisme, Pour Ma part, soit dit en passant, je n'aime pas cette nouvelle expression de loyalisme ; j'aime mieux m'en tenir à cette vieille locution française de loyauté. Et certes, s’il est une chose que l’histoire de France m'a appris à regarder comme un attribut d: ja race française, c’est la loyauté, c’est la mémoire du cœur. Je me rappelle, messieurs, ces beaux vers que Victor Hugo s'est appliqués à lui-même, comme l'inspiration de sa vie :
Fidèle au double sang qu'ont versé dans ma veine Mon père, vieux soldat, ma mère vendéenne.
“Cette double fidélité à des idées, à des aspirations distinctes, nous nous en faisons gloire au Canada. Nous Sommes fidèles à la grande nation qui nous a donné la vie, nous sommes files à la grande nation qui nous a donné la liberté. ”
Il est rare qu’avec les contingences des choses humaines, un homme d'Etat ne change pas les principes dirigeants de sa vie, Il n’est pas question ici des idées inspiratrices de ses jeunes années. Jusqu'à trente ans, l’homme est plus ou moins prisonnier des notions imposées Par le milieu, l’ambiance, l'éducation. Ce n’est qu’à cet âge que le contact Plus fréquent des hommes et des choses, l'observation, mo-
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difient sa formation première, pour y substituer une mentalité personnelle, Ce n’est point là de la versatilité; autrement il ne servirait de rien de vieillir si l'expérience n'illuminait pas notre route de clartés nouvelles. L'invariabilité d’une borne n’est pas chose enviable,
En prenant la direction suprême du parti libéral, sir Wilfrid a exposé clairement les principes qui détermineraient sa ligne de conduite à l'avenir, C’est devant les él'cteurs de Somerset, — au muis de juin 1887, — qu'il exposait les idées qui dès lors, «mme les feux rassurants d’un phare, devaient éclairer sa carrière, “ Apprenons au peuple à aimer nos institutions, disait-il en substance à ses amis ; faisons lui voir qu’elles sont excellentes. Que la liberté de nos concitoyens qui ne pensent Pas comme nous, nous soit aussi chère que la nôtre. Il faudrait, en cas d'attaques, défendre l’une avec autant d’ardeur que l’autre.
“Il est essentiel que les droits des provinces soient sauvegardés dans toute leur étendue, Là se trouve la garantie de l'autonomie des différents groupes de notre population. Dans l'expression de nos opinions, tenons partout le même langage ; n’ayons pas des discours spéciaux pour l'Ontario et d’autres pour Québec.
“ Gouverner, c’est travailler à l'amélioration sociale et économique de la condition du peuple. Il faut, pour cela, fournir un champ à son activité, à l’intérieur, et lui donner en même temps la faculté d'acheter sur les marchés les plus favorables du monde. ” Tel fut dès lors son programme,
Depruis son arrivée au pouvoir, le gouvernement Laurier s’est inspiré des articles de ce programme. Jamais il n’a
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Gévié de la ligne indiquée à Somerset. Qualis ab incæpto. C’est par l'application de ces principes, formulés par le sens des besoins du pays, que le gouvernement a assuré son progrès dans la stabilité.
LA QUESTION SCOLAIRE
À peine arrivé au pouvoir, sir Wilfrid Laurier se trouva aux prises avec la difficulté de la question des écoles du Manitoba. Legs peu enviable de ses prédécesseurs, la situation se présentait complexe et embarrassée, Quels ennuis n'avait-elle pas causés aux gouvernements Macdonald, :bbott, f:smpson, Bowell et Tupper? La so!ution, cherchée depuis six ans (1891), fuyait toujours. Faut-il accuser ces hommes ou de faiblesse ou de fanatisme, ou de manque d'intelligence ? Ne convient-:il pas plutôt de dire, en faisant taire l'esprit de parti, qu’ils furent victimes, dans leur échec, des préjugés et de l’absence de vues élevées chez la majorité ?
Depuis les premiers jours de la Confédération, les questions d'instruction publique ne se sont-elles pas toujours dressées sur la voie des gouvernements, comme des obstacles infranchissables ? Quels ne furent pas les embarras de Cartier, lorsque, au lendemain de l’union des provinces, les catholiques du Nouveau-Bruuswick le sommèrent de redresser leurs griefs ? Le gouvernement de cette province venait d'appliquer une loi qui supprimait toute subvention monétaire aux écoles confessionnelles. Or, avant la Confédération, les catholiques possédaient un système d’instructivn fondé sur l’enseignement religieux, avec subvention, à titre gracieux, mais non reconnue par la législation.
XXVI INTRODUCTION
Etait-il loisible à Cartier de frapper de désaveu une loi si injuste pour nos coreligionnaires? La Constitution du Canada confère bien au Conseil privé du Canada le droit de Protéger toute minorité qui possédait des écoles séparées, avant la Confédération, Mais malheureusement, les écoles du Nouveau-Brunswick n'avaient jamais eu d'existence lé. gale ; elles avaient vécu de la tolérance du Pouvoir, sans être fortifiées ni protégées par une loi spéciale où générale, La cause des catholiques, parfaite au point de vue du droit naturel et de la simple justice, ne s’abritait pas derrière la Constitution. 11 n'y eut cependant qu'une voix dans la province de Québec pour réclamer l'abrogation d’une Joi si contraire aux intérêts de nos coreligionnaires, Les catholiques d'ici se solidarisent avec ceux du Nouvau-Brunswick et tous somment le Souvernement d'Ottawa de frapper de veto la loi provinciale, Aux arguments suggérés par le sentiment et par le droit naturel, qui devaient pré. valoir dans l'espèce, Cartier se vit forcé d’opposer le texte d’une loi positive, Appel ayant été interjeté au Conseil privé, celui-ci confirma l'opinion de Cartier. Force fut bien de reconnaître que les catholiques intéressés auraient dû demander la reconnaissance de leurs droits avant d'entrer dans la Confédération. Lorsque leurs amis de la Province de Québec mettaient Cartier en demeure de désavouer le statut malencontreux du Nouveau-Brunswick, Cartier répliquait : “ Vous, Canadiens-Français, vous ne devriez jamais réclamer l'intervention du Souvernement fédéral dans les affaires provinciales. Comment ne voyez-vous pas que vous
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proposez d'établi- au bénéfice de nos amis de la province voisine, un précédent qu'on pourrait invoquer un jour contre nous ? ”
C'était la raison d'Etat, la raison souveraine, qui parlait par la bouche de Cartier. On le pressait d'amasser la foudre qui aurait pu éclater sur nos têtes ; on voulait qu’il entr'ouvrit les portes de la citadelle, pour y faire passer l'ennemi. Il eut la force de refuser. Personne ne comprit alors son courage et sa perspicacité, et sa conduite dans l'affaire des écoles porta une atteinte terrible À sa popu: larité dans la province, Mais un homme d'Etat, trop lâche pour résister à un mouvement populaire aveugle, descend par là au niveau du politicien plus préoccupé de préparer sa réélection que de remplir son devoir.
Lorsque le Manitoba devint partie intégrante de la Confédération en 1871, Cartier, instruit par l'expérience, voulut parer à tous les dangers possibles, et mettre les catholiques à l’ebri de toute injustice. La Constitution, donnée à cette province et préparée par Cartier, garantissait aux catholiques leurs droits de la façon la plus formelle ; l’esprit et la lettre de la loi semblaieut s'unir pour monter la garde contre l'ennemi. Hélas! que les précautions humaines sont courtes et vaines, en face d'hommes en possession de la force et déterminés à tout faire ! Vingt ans plus tard, un trait de plume pulvérisait les remparts assez puissants, semblait-il, pour défier toute agression. En effet, la loi, votée en 1891, supprimait les garanties accordées par la Constitution en accordant des subvention monétaires aux seules écoles publiques.
XXVIIt INTRODUCTION
Cette loi, attaquée devant les cours de justice du Manitoba, sortit avec tous les honneurs de Ja Buerre: d'après le tri. bunal, elle ne violait pas la Constitution, La Cour Suprême du Canada en jugea autrement et déclara à l'unanimité que l’Acte de 1891 ne devait pas figurer sur les statuts de la province, Comme si les Contradictions dussent se suivre
dans cette cause célèbre, l'appel interjeté par le Manitoba
de cette dernière décision au Conseii Privé de Londres réus-
sit. La question semblait close et définitivement jugée, Les catholiques voulurent cependant faire une dernière tenta. tive pour obtenir justice, Le même Conseil Privé, auquel ils soumirent leurs griefs, décida que bien que la loi du Mani. toba fût constitutionnelle, les catholiques de cette province n'en avaient Pas moins un sujet de Plainte, un grief qu’il fallait faire disparaître, C’est de ce jugement que sortit le projet de loi, dit rémédiateur, présenté par le gouvernement Tupper à Ja session de 1896 + Ce projet de loi créait, de touiss pièces, un système d'écoles catholiques pour l’imposer à la province rebelle à la loi, Le Souvernement Tupper n’outrepassait Pas ses pouvoirs, au Point de vue de la Constitution qui autorisait cette mesure extrême et péritleuse ; mais n'était-ce pas un Cas Où l'on a tort d'avoir rai-
son et où l'exercice Suprême d'un droit devient pire que le mal à réparer ?
Etablir un Système d'écoles indépendant du &ouverne-
ment sur ses domaines, n'était-ce pas créer un Etat dans l'Etat, placer en face l’un de l’autre deux ennemis, sans moyens de prévenir les chocs ? N'était-ce Pas aussi, pour la
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province de Québec, courir au-devant du danger que signalait Cartier ? N’était-ce pas établir le précédent d'une {ntervention fédérale redoutable à l'autonomie provinciale ?
On sait que sir Charles Tupper retira son projet de loi, parce que l'opposition lui barrait la voie par des obstacles infranchissables. La vie légale du Parlement tirait à sa fin et l'opposition se montrait irréductible, menaçant de faire de l’obstruction jusqu’à la dernière heure.
Il est avéré que bien des collègues de sir Charles applaudirent secrètement à son échec, car ils répugnalent à cette mesure souverainement. D’aucuns prétendaient que, pour le gouvernement, le Bill rémédiateur n'était qu’une manœuvre électorale, destinée à capter les faveurs de la province de Québec et qu’il se désintéressait de sa réussite, N’allons pas jusque 1à ; faisons lui crédit de son courage. Si ce projet de loi ralliait Québec, ne lui aliénait-il pas les autres provinces ?
Précisons la situation de la question scolaire à l’arrivée de sir Wi!frid au pouvoir ; une réclamation en litige depuis cinq 238 ; uu procès, objet de cinq décisions contraires ou veu concordantes ; une province debout, presque en armes dans son opposition unanime aux écoles confessionnelles, et l'opinion catholique manitobaine, quantité négligeable à raison de sa faiblesse. Décrire cette crise scolaire, c’est en faire pressentir l’insolubilité presque radicale,
L’intransigeance du Manitoba, identique chez les deux partis politiques, imposait donc fatalement une transaction. Elle se produisit sous la pression de sir Wilfrid, qui fit concéder un enseignement religieux dans certaines conditions,
et | il cr a
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C'était le maximum des concessions que l'on pouvait obtenir du pouvoir, — « Qu'elles sont minimes, ces concessions, répliqueront quelques critiques ardents !" — M]. nimes, si vous voulez, mais nul autre que sir Wilfrid n'aur ‘u les obtenir du &ouvernement du Manitoba, Les infructueuses tentatives de ses prédécesseurs, Pour arracher une parcelle de justice quelconque au Souvernement de cette province, établissent l'importance relative du règle. ment Laurier,
N'ayons garde, pour bien nous rendre compte de la situation et déterminer les responsabilités à encourir, d'oublier que l'élément français n'est en ce pays qu'une minorité, Or, en définitive dans le monde moderne, c'est à la majorité qu'appartient le dernier mot. Voyons le jeu des relations internationales où la signification du nombre se traduit par le mot, force ; le triomphe du droit, lorsqu'il ne Parle point Par la voix des plus gros Canons, est bien aléatoire, On ne voit plus de nos jours l'Europe se lever Pour la défense d'un principe.
Or, il est évident que nous subissons, dans de fâcheuses conditions, cette loi fatale qui domine le monde moderne,
Si la fusion des idées s’est faite au Canada au point de vue des intérêts matérie
18, il en va tout autrement lorsque surgit une question religieuse ou nationale. Alors, de toutes Parts se réveillent des passions mortes en apparence ; les liens de parti, si forts d'ordinaire, menacent de se rompre à la moindre tension. Les amis de la veille
se regardent, étonnés de voir s0
üdain un abîme se creuser entre eux.
Tout l'édifice politique tremble de la base au sommet. Bien
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téméraire serait le gouvernement qui tenterait de traites les complications religieuses ou nationales comme les af: faires économiques ou politiques. Aveugle qui ne voit pas qu'ici la voie des solutions transactionnelles reste seule ouverte,
Fa exposant à la chambre le projet de constitution des nouvelles provinces, sir Wilfrid lri demanda d'établir l'enselgnement de façon à répondre au vœu des consciences catholiques. La majorité de la députation parut d’abord disposée à se rendre au désir du premier ministre, Mais le lendemain, le vent du fanatisme soufflait des quatre points de l’horizon, à ce point que le gouvernement dût se contenter de donner à l'Alberta et à la Saskatchewan le régime scolaire du Manitoba. 11 lui fallut subir l’ultima ratio de la force. Hélas ! celle-ci, trop souvent l’ennemie du droit qui devrait être son allié, le prime de plus en plus.
Récemment, l’annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine à l'Autriche, au mépris des traités, soulevait un confit entre elle et la Russie: l’Europe fut à deux doigts d'une guerre formidable, Depuis un temps immémorial, la Russie jo issait de l’hégémonie dans les Balkans ; elle était la protectrice-née de la population slave de ces pays. Or, régler d'autorité une question qui intéressait la Serbie, et, par la même, le gouvernement de Saint-Pétersbourg, constituait une insulte à ce dernier. Mais le spectre menaçant de l’Allemagne se dressait à côté de l’Autriche ; il fit reculer la Russie peu préparée à la guerre. Elle capitula, humiliée, rugissante, en regardant son droit écrasé
sous la botte du soldat ailemand.
XXxI INTRODUCTION
Tenons compte lei de ce que, faute d'études, tant de gens ne sauraient entendre, Notre Constitution, excellente dans son ensemble, entraîne dans son fonctionnement une foule d'embarras, Le système fédératif ne saurait y échapper, ni au Canada, ni ailleurs, 11 est bien vrai que la Constitution, envisageant le Partage des pouvoirs entre Ottawa et les
Provinces, s'efforce de tracer les limites de l'activité
du gouvernement central, au regard de celles des au-
tonomies provinciales, Mais ne se présente-t.i] pas, par. fois, des contradictions entre l'esprit et la lettre de la loi ? Prenons, Par exemple, la question qui nous occupe : celle de l'instruction publique, La Constitution décrète qu'elle relève du domaine Provincial, sauf lex restrictions signalées plus haut, 11 n'en reste pas moins acquis que l'esprit de la Constitution abandonne le contrôle de cet important sujet aux Provinces, Or, pour qui connaît les tendances autonomistes de la race anglo-saxonne, il n'est point surprenant de la voir jalouser, sur un sujet qui lui tient tant à cœur, toute intervention, même légitime, du pouvoir fédéral dans le domaine provincial.
La République voisine a aussi été témoin de chocs entre Washington et les divers Etats. Ils y sont d’occurrence fré. quente, Rappelons le plus célèbre de ces conflits d’ausorité : la guerre de Ja Sécession où le principe de l'intervention du pouvoir central ne triompha qu'après cinq ans d’hostilité, Sous le régime de M. Roosevelt, n’avons-nous Pas vu l'étrange position du Souvernement fédéral, inca- Pable, en raison de l'opposition que lui faisait la Califor.
nie, retranchée dans ses droits d'Etat, de donner aux Japohäis une protection promise par un traité solennel ?
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Le provincialisme s'est affirmé chez nous avec tant de force que ni Macdonald, ni Tupper, ni Thompson n’ont one Jai faire front ouvertement, Prenons la question des écoles du Manitoba. La transgression de la loi était si évidente, la question juridique si claire, qu'elles appelalent l'interven tion fédérale, Pourquoi le gouvernement Macdonald ne frappa-t-il pas de veto la loi si inconatitutionnelle de 1891 ? Parce qu’il était convaincu que le Manitoba la remettrait aussitôt dans les statuts, Un nouveau veto aurait amené une nouvelle affirmation des prétentions de la province ; de 1à, dédale inextricable, confusion et anarchie. La prudence conseillait de tourner la difficulté en s'adressant aux tribunaux, Le gouvernement fédéral n'avait du reste aucun moyen coercitif d'imposer sa volonté, Dans les conflits d’une nation avec une autre, l’histoire nous apprend qu’on ne s'incline devant le droit que s'il a l'épée à la main.
Hélas ! dans l'affaire du Manitoba, de braves gens se plaisent à frapper leur coulpe sur la poitrine des gou »rnements, Mais combien il aurait été plus sage de prévenir le mal que d’en demander, aujourd’hui, la réparation. Lors de la création de cette province, la prévoyance aurait pu y diriger un courant d'immigration canadiennef..""çaise, Quelques milliers d'électeurs catholiques, bien unis ensemble, sans attache politique, auraient tenu la balance du pouvoir, Quel parti, pour arriver aux affaires, on pour y rester, grâce à l’appui des catholiques, aurait osé refuser justice à ces indépendants, capables de maintenir ou de renverser le gouvernement ?
L'opiimisme de Cartier, iors de ia discussion du projet de
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Confédération, avait trop présumé de la largeur d'esprit des futurs créateurs du Greater Canada. I1 s'en aperçut trop tard. Il voulut y remédier en faisant entrer le Manitoba dans l’union, mais même ses précautions multiples, si bien combinées Pour parer à toute éventualité périlleuse, sont restées, pour cette Province, inefficaces dans la pratique. Quid leges sine moribus? ” A quoi bon les lois, lorsqu'elles ne s'adaptent Pas aux mœurs, lorsqu'elles sont en désharmonie avec le sentiment public !
L'IMPÉRIALISME
L’Angle2rre, pays de tradition dans ic» ::fes les coutumes et les projets, 4 été témoin, vers la dernière moitié du dix-neuvième siècle, d’un grand bouleversement dans sa politique coloniale, Vers l’année 1867, l’école utilitaire de Manchester demandait \ la Grande-Bretagne quels avantages lui rapportaient ses possessions d’outre-mer ? Répondant eux-mêmes à l'interrogation, les chefs de cette école posèrent cette conclusion que les colonies ne valaient pas les frais que le pays supportait pour les conserver. Un
courant d'idées dans ce sens s'établit bientôt, et l’on en vint, dans les cercles politiques, à invoquer l’abandon total des colonies.
En 1868, les marchands de Québec offraient un banquet à sir John Young, à son arrivée au Canada. A cette réunion, le nouveau gouverneur jeta ses auditeurs dans l’effarement, en leur disant au nom du cabinet anglais, que si le Canada désirait se séparer de la Grande- Bretagne, celle-ci n’y mettrait aucun obstacle. Cette cavalière façon de nous inviter à tirer au large fut suivie du retrait des troupes anglaises de notre pays. A la même époque, le Times raillait les colonies australiennes, qui persistaient à désigner l'Angleterre sous le nom de mère patrie.
Un homme d’Etat anglais important trouvait que les co-
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ionies faisaient à l'endroit de l'Angleterre l'office d’une meule de moulin au cou d’un homme jeté à la mer. (1)
C'était là un mouvement anormal], Presque inexplicable, Aussi suffit-il d'un peu d'effort pour l’enrayer et provoquer une réaction. Le Greater Britain de sir Charles Dilke parut en temps opportun (1875) pour ramener l’Angleterre à une plus juste appréciation de ses intérêts, Cet ouvrage Prouvait à quel point la grandeur de l’Empire dépendait de ses colonies, et combien les traditions impératives du passé tommandaient l'expansion de sa puissance maritime et la présence du drapeau sur tous les océans. La conception d'une Angleterre agrandie, étendant son influence sur l’univers, prit un essor encore plus puissant, le jour où Froude, l'historien, et Seeley, le publiciste, entrèrent résolument en scène. Quel élan ces deux hommes ne réussirent-ils pas à lui imprimer! Quelle superbes visions de domination et de prestige mondial, dans l’Oceana de Froude ! L’orgueil a uglais se complait dans ces descriptions ; il y trouve l'éclatante dé- Monstration de ga supériorité sur les nations voisines. Avec Seeley, le dessein reste le même ; Mais les raisons de l’atteindre sont différentes. A son point de vue, c’est une Mission que la Grande-Bretagne est appelée à remplir envers l'humanité, 1] est dans sa destinée de remplacer l’embire romain comme Puissance, et, de plus, de porter sous tous les cieux la civilisation anglo-saxonne. Instaurer partout le panbritannisme prend aux yeux de M. Seeley et de ses adeptes l'importance d’un dogme,
Ce . (1) D'Israëli, à lord Malmesbury. “These wretched €uionies wili all be independent in à few years, and are a millstone around Our neck, ” 1852,
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Ces idées, revêtues de grandes images, au coloris violent, firent si bien leur chemin qu’elles purent, en 1884, se cristalliser et prendre corps. La British Empire League, et, plus tard, l’?mperial Federation League, sociétés de direction et de propagande impérialistes, en furent les aboutissants naturels.
Dès lors, l'impérialisme devint le facteur d’une inlassable activité dans la politique anglaise. Le premier soin de ses zélateurs, voyant l'Angleterre éprise de leur projet, fut d’attirer les colonies dans le mouvement. Que l’idée panbritannique répondit aux aspirations des Anglais, partis du Royaume-Uni pour chercher fortune au Canada ou aux Indes, il n’y a pas à en douter. Est-ce que l’Anglais émigré n’a pas toujours les yeux tournés vers son pays d'origine ? L'Angleterre n’est-elle pas toujours son home en quelque lieu qu’il aborde ? Les plus généreuses aspirations se manifestèrent au premier appel chez les Anglais d'outre-mer, et ne ralentirent plus tard leur élan qu'en se heurtant aux questions d'intérêt.
A la réciprocité de sentiments se subordonna ensuite la réciprocité des intérêts ; ces derniers ne tardèrent pas à peser de tout le poids de l’argent sur les paroles et à les primer. Que la fédération impémale projetée demandät aux colonies de se solidariser avec l’Empire pour le défendre contre tout ambitieux rival, c'était bien naturel. Il ne l'était pas moins d'étendre la solidarité au commerce, Mais à Londres on ne l’entendait pas de cette façon. “ Fermez la porte aux marchandises étrangères, disaient les Colonies, en échange de l’appui militaire que vous sollicitez. ” — “ Im-
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Possible de changer notre politique douanière, répondait John Bull. ” Cette réponse fut la n Concert des déclarations amic De ce fait, les colonies, trie par la voie de leurs British Empire League,
ment. D'un côté, le p Canada, et de l’autre le libre tranchait dans le vieux dogme de Cobden ; les colonies, nullement doctripaires en éco politique, ne pouvaient écessaires à leur dévedns cet ordre d'idées
lonies, n’y avait.il pas
à l’autre ? On fit le cal-
préférence aux colonies. Lord 8 à ce moment,
le coût du déjeuner de l’ouvrier anglais.” En face de cette intransigeance de lord Salisbury, la ligue de la fédération déclara sa mission ter-
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minée. Ce serait bien peu connaître le tempérament anglais que d’escompter son découragement, après un échec. La poussée de la vague impérialiste n’en fut pas même ralentie. 11 parut de nouveaux chefs, plus ardents que ceux de la League, de véritables excitateurs d'énergie, comme l’on dit aujourd’hui ; et la cro sade panbritannique fut prêchée avec plus d'enthousiasme que jamais.
Il fallait à la grande conception un prophète et un poète, pour souffler l’idée dominante du moment au cœur des masses et la faire pénétrer dans les dernières couches 80ciales. Ils se présentèrent dans la personne de Chamberlain et de Kipling. L'ancien lieutenant de Gladstone entra le premier en scène. C’était le dernier homme, cependant, que j’on attendait à l'avant-garde de l’armée nouvelle. Radical par tradition de famille et par conviction personnelle, il s'était, jusque là, attaqué à la condition sociale de l’Angleterre. Partisan des réformes les plus avancées, il réclamait pour les masses une influence agrandie au parlement, une participation plus étendue à la somme des privilèges réservés aux classes riches. Il était sur la frontière du socialisme.
Avec quelle surprise ne le vit-on pas se séparer de Gladstone, prétextant que les libertés, que le vieux libéral proposait d’accorder à l’Irlande, mettraient en grand danger le Royaume-Uni. Son horreur vraie ou simulée du Home Rule fut le tremplin qui lui permit de sauter au premier rang des meneurs populaires. C'était bien l'avocat qu'il fallait à la cause ; ses défauts, encore plus que ses qualités, le mettaient en évidence. Qui, plus que lui, était de taille
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à remuer le fond q est pétrie l'âme du plus effectiveme
à blanc Je pases pour les a Pour oblitérer en elles le sens du juste et de] ‘importe ces exagé. rations, Pourvu que } de plus en Plus ses plis sur Ja Surface du monde, Le poète Rudyardq Kipling, S'était-il Pas aussi révélé à tem MY Atkins, les £loires de l’imp ‘ur, créa, Par ses Couplets, chantés aussi bien à Melbourne et à Toronto, une € larisa le eri nouvelle croi
Jos, ( ‘h&mberlain et Rudyarq tels furent donc les deux leviers qui achey r rialiste laquelle Pendant que le
tait l'orgue devait s'e € rappel autour de sentiments Plus pra “Le Commerce anglais, s’ex. clamait-i}, ule, une réorganisation de l’'Empire peut le sauver. » = Au fond de l'affaire ne trouve-t-on Pas en définitive que l'intérêt vommercial ; n'-st-ce Pas là ce qui obsédait M. Chamberlain? Le Commerce de la Grande-Bretagne semble
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péricliter devant la concurrence envahissante de l’Allemagne. Est-ce que l’industrie allemande ne se montre point la rivale redoutable sur tous les marchés du monde, où l’article de Birmingham et de Manchester ne rencontrait pas jadis de compétiteurs ? Aujourd'hui, non seulement l’Allemagne, mais les Etats-Unis lui font une concurrence redoutable, lorsqu'ils ne le déplacent point.
“ Quel est le plus grand de nos intérêts, disait M. Chamberlain au Canada Club ? C'est le commerce impérial. ” Voilà ce qui importe le plus au monde, Tout autre facteur de la civilisation, tout autre élément susceptible d'apporter à l'humanité de nouveaux moyens de rendre la vie plus supportable, ne compte pour rien, au regard de cet intérêt supérieur de la nation. La construction du canal de Suez n’a-t-elle pas été une des grandes conquêtes de la science moderne mise au service du commerce mondial, un moyen de rapprocher les royaumes et les empires ? Pour M. Chamberlain il aurait mieux valu que le génie de Lesseps ne se se fût pas attaqué à cette barrière élevée entre la Méditerrannée et la mer Rouge.
“L'ouverture du canal de Suez a diminué nos profits et changé tout notre commerce, Elle nous a enlevé la situation d’entrepositaires que nous avions jadis. Je pense que le monde aurait été mieux sans ce canal. Je sais que je vais paraître réactionnaire, mais sûrement nos intérêts maritimes s'en trouveraient mieux aujourd'hui.” Ainsi s’exprimait Chamberlain à l'enquête sur la dépression commerciale,
S$i l'intérêt gouverne les hommes dans le cours de la vie,
XLI1 INTRODUCTION
n'est-il pas trop souvent aussi la mesure de leurs actions en politique ? 11 se rencontre parfois des actes de dévouement dans la société ; des individus sacrifient leur égoïsme au bien de la Communauté, mais dans Ja vie des nations, l'intérêt est encore plus implacable, disons plus, il est à peu près l’unique inspirateur des relations internationales modernes.
Ainsi ce superbe navire, qui se présente flamboyant sous les couleurs de Ja Grande-Bretagne, cache dans ses flancs les marchandises anglaises, C'est Pour les écouler avec plus de facilité que M. Chamberlain fait appel aux plus nobles sentiments des colonies, Question d'intérêt encore et toujours !
JHAPITRE IV CONFÉRENCES IMPÉRIALES
En 1897, la grande conception s’offrait dans toute son amplitude ; elle pénétrait à la Conférence des premiers ministres des colonies à Londres, comme poussée par le souffle d'un vent favorable, Son séduisant aspect allait capter tous les suffrages. Pilotée par l'intelligence et par l'énergie de Ohamberlain, quel écueil avait-elle à redouter ? Où trouver un colonial assez osé pour faire face à un statesman de l’envergure du plus redoutable orateur des Trois Royaumes ? Qui tenterait d'affronter l'ironie, le sarcasme qui terrifiait ses adversaires habituels ? A peine le député de Birmingham, devenu ministre des colonies, eut-il développé ses plans, montré la nécessité de concentrer toutes les forces de l’Empire éparpillées par le monde, dans une formidable alliance offensive et défensive, au point de vue militaire et commercial, et déclaré que la part du fardeau des dépenses militaires était mal distribuée, n’étant que de 2 shilings par tête dans les colonies et de 293 shiliings en Angleterre, qu’il se rencontra un homme, désavantageusement placé, non pour combattre la grande idée impériale, mais pour la modifier dans le sens des intérêts réciproques de la Grande-Bretagne et des colonies, Cet homme était sir Wilfrid Laurier. Dans un langage souple et ferme, plein de dignité et de conviction, il la définit à son point de vue :
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“ Point d'alliance Militaire, point de Participation obligatoire aux Buerres de l'Empire, mais perfectionnement de , , . Quan: aux affaires
Accommodements, Le Canada, olonté, donne à la Grande-Bre.
% sur ses exportations ”,
regardé alors comme l’un des plus forts diplomates de l'Europe. On Jui trouvait des traits du caractère de Bismarck et de Cavour, l’effronterie énergique jusqu’à la brutalité du Premier, l'astuce féline du second, N'oublions Pas que les dée A. Macdonald dev
ment difficile à répudier, M.
re, ne s'est-il pas un jour trouvé Za ligne de Conduite tracée an.
térieurement par lord Salisbury dans les relations de son Pays avec l'Autriche et qu'il avait condamnée lorsqu'il était chef de l'opposition ? Or, sir John s'était montré impérialiste à la Conférence de 1884, au point d'accepter une alliance offensive et défensive avec l'Angleterre, en vue de toute guerre Possible ? N'était.il Pas aussi à craindre que lo F qualité de Canadien-français de sir
sa politique restrictive et son atti.
Personne ne Connaîtra jamais les
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assauts qu’il eut à subir, à repousser, pour rester inébranlable au milieu de la fougue des passions contraires, déchaînées autour de lui, Ce qui sauva la situation fut le concours des autres représentants des colonies que son influence rallla à sa cause, En 1902, la conférence Iimpérialiste vit M. Chamberlain revenir à la charge pour emporter cette fois la position de haute lutte, mais l'influence de sir Wilfrid sur ses collègues s'éleva encore comme une muraille d’acier en face des projets impérialistes, (1)
D'aucuns ont pris acte de l'attitude de sir Wilfrid pour se demander si son refus de lier partie avec M, Chamberlain s’harmonisait bien avec sa loyauté à l'Empire ? N'aurait.il pas dû saisir d’une étreinte plus vigoureuse la main tendue? Mais encore ici surgit la question d’intérôt qui doit prévaloir, entre la métropole et les colonies autonomes, c’est-àdire des nations tenues de monter la garde autour de leur prospérité,
Plus on examine l'impérialisme, en le dépouillant de sa séduisante mégalomanie, plus on le voit surgir sous la poussée de multiples intérêts, Que cette politique soit la meilleure au point de vue de la Grande-Bretagne, c’est matière à controverse ; mais que les colonies soient justifiables d’opposer leurs intérêts à ceux de la mère patrie, c’est une vérité évidente, puisque l’égoïsme le plus étroit préside généralement aux relations internationales. Les Etats qui
(1) A la Conférence de 1907, M. Chamberlain, étant disparu de la scène, la position s'était bien modifiée dans le sens de la modération,
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ont dérogé à cette règle, assez décourageante pour l'honneur de l'humanité, ont fait un métier de dupes,
Les visées humanitaires de Napoléon 111 ont-elles point fait à l'influence française en Europe une blessure qui saigne encore ? En favorisant, d'après son principe des na. tlonalités, 1a Concentration des forces éparses de l'Italle et de l'Allemagne, {1 a collé aux flancs de ln France deux puis. sances, l'une ennemie irréductible, et l'autre amie peu bien. veillante, Que nous sommes loin du siècle den Croisades et des grandes idées de sacrifice qui en furent le mobile !
Souder les intérêts des colonies à ceux de la Grande.Bre. tagne, comme le voulait M, Chamberlain, n'était-ce pas por. ter une atteinte à cette autonomie dont nous sommes si jaloux, autonomie si laborieusement conquise et dont ii serait criminel de détacher la moindre parcelle? Que l'An. gleterre demande notre concours, aux heures de crise, soit ; nous serons probablement disposés à le lui prêter, mais encore faut-il que nous soyons maîtres de le refuser. Il serait de la dernière injustice de nous forcer à porter le far. deau d'une gaerre, décidée sans notre Participation. Voilà la raison sur laquelle repose 1a limitation de notre alliance avec la métropole,
Mais, de Ja Conception impérialiste, peut-on conclure qu’elle est le pivot de la grandeur commerciale et de l’omnipotence de l'Angleterre? Créer un empire, en restreignant le libre-échange dont elle se montre si fière, depuis plus d’un demi-siècle, pour Jui substituer un régime hostile aux voisins, ne serait-ce Pas lancer une Provocation aux nations amies ? Il est certain que ce Zollverein aux allures belli-
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Queuses, sinon aggressives, entrainerait un refroidissement, susceptible de dégénérer en une inimitié dangereuse ? Diseuter ce point nous entraînerait bien loin, mais que l'on examine le plan de créer un empire militaire séparé de son centre pr" *-s océans, et il prendra des aspects chimériques, Auenne ceinture de Dreadnoughts ne pourrait le rendre invulnérable, Les membres disjoints de ce colosse seraient voués à la faiblesse par nn manque fatal de cohésion, Voilà les arguments que l’on a entendus souvent ; tontefois ne convient-il pas d'envisager cette question d'un point de vue plus élevé, de la dégager de toutes considérations égolstes ? Il est vrai qu'un jour l'Angleterre — lorsque son intérêt paraissait lui Indiquer cette politique — nous a presque signifié notre congé ; mais elle n'a pas tardé À voir son erreur, dont, au reste, nous n'avons pas voulu nous prévaloir, Cette orlentation passagère de sa conduite ne compte pour rien dans la continuité prolongée de ses relations avec nous, I1 s'est créé, dans ces rapports, des obligations réciproques dont il faut tenir compte. Elles annihilent les questions d'intérêt, qui après tout, même dans l'état présent du monde, ne doivent pas être le mobile suprême de l’action des peuples. Ne proclamons-nous pas à tout instant que nous devons à l'Angleterre la liberté politique la plus étendue ? Ce bienfait, des peuples indépendants le réclament sans l'obtenir, Un siècle durant, le fardeau des charges militaires, si lourd à tant de pays, nous a été inconnu. Est-ce que notre vie nationale n’a pas coulé dans la paix et l'harmonie durant de longues années, sans
nuages à l'horizon, sans la pensée angoissante d'une guerre
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à redouter ? Et au regard de notre bonheur, le sang coulait souvent à flots dans maints autres Pays du monde, Mettons dans la balance, d’un autre côté, les inconvénients du ré. gime colonial et de l'autre ses avantages, et nous verrons le plateau portant ceux-ci l'emporter forteraent sur l’autre,
Il importe dans une situation comme Ja nôtre de l’étudier sous tous ses aspects, de se Aemander s’il serait possible de l’améliorer, soit en devenant indépendant, soit en liant nos destinées à celles de la république voisine, Ne serait-il pas ridicule de penser que cette évolution nons soustrairait aux charges militaires ? Dans une époque où l’Europe hérissée d’armes ressemble à une immense forteresse, nous subirions la loi générale, En toutes choses, il importe de ne pas tomber dans les excès, Si quelques organes ‘de l'opinion publique semblent pris d’une fièvre belliqueuse ridicule, ne VOÿOons-nous pas en face de ces fureurs martiales une hor. reur trop prononcée de toute pensée militaire ? La loi qui impose à tout citoyen la défense de son Pays est vieille comme le monde et inéluctable. Vouloir s'y soustraire, c’est faire œuvre anti-nationale et anti-sociale. Il faut habituer la nation à l’idée de s'élever à la hauteur de grands sacrifices possibles, Tonner contre le service militaire, Comme on le fait en certains quartiers, c’est affaiblir l’âme Ce la jeunesse, énerver son courage et préparer la déchéance du peuple. Sur tous les points du globe, les hommes d'Etat proclament aujourd’hui qu’il importe de mettre au-dessus de tout les intérêts de la grandeur et de la défense nationales.
Il existe au Canada et à Londres, avec des organes à
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Toronto et à Winnipeg, une conception impérialiste à ou-
trance : elle magnifie l’idée de l’omnipotence anglaise au
point de perdre de vue les intérêts des colonies, pour elle
‘ taillables à merci. Qu'on laisse faire les exagérés atteints de la fièvre, et ils auront bientôt fait de tarir le plus clair de nos ressources. 11 conviendrait peut-être de les abandonaer à leur mal, s’ils n’attaquaient pas la loyauté des Canadiensfrançais éloignés de leur opinion.
Si nous ne payons pas de tribut à la mère patrie sous forme de Dreadnoughts, la faute en est, disent-ils, à la province de Québec. Qu'importe à ces fanatiques que notre parlement ait accepté à l’unanimité la proposition de sir Wilfrid, substituant au projet d'offrir des cuirassés à l'Angleterre celui plus rationnel de créer une flotte canadienne à la disposition de l'Angleterre, les circonstances l’exigeant. On comprend bieu que les batailleurs impérialistes visent en ceci sir Wilfrid pour atteindre sa popularité dans Ontario. Ils se gardent d'expliquer que l’Australie fixe de la même façon que nous le secours à donner à l'Empire au moment du danger.
La cause des Dreadnoughts ayant été perdue, il fallait au moins laisser à Londres le commandement des flottes coloniales.
Retenir la direction sur des navires payés de nos deniers, ce serait encore un acte déloyal. Voilà l’idée qu’ils ont essayé de faire prévaloir à la Conférence de la Défense Impériale, tenue à Londres l’été dernier. Que vont-ils dire aujourd’hui que le Times, lui-raême, revient au projet élaboré
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à Ottawa et à Melbourne ? Ecoutons ce qu’il disait, le 6 août dernier : :
“ Jusqu'à une date comparativement récente, l'existence d'un seul centre de force navale était suffisant pour la dé. fense de nos intérêts dans toutes les Parties du globe, Mais le problème est aujourd’hui différent, Nous sommes en présence d’un immense développement de ressources navales, non seulement dans un seul pays, non seulement sur une seule mer, mais dans plusieurs Pays et sur tous les océans; et il nous faut reconnaître que si la suprématie maritime, qui est l’air même dont vit l’Empire, doit être maintenue, elle ne peut l'être Par l’ancien moyen d’un centre unique de force navale, mais seulement Par un développement parallèle et coordonné de force navale dans les Pays autonomes sous la protection du drapeau. ”
On a fini par trouver en Angleterre que les ultra-impérialistes, comme les désigne le Times, dépassaient le but. Aussi la Conférence de la défense navale, où figuraient sir Frederirk Borden et M. Brodeur, s’est tenue, en ses conclusions, dans un juste milieu entre les militants outranciers et les partisans de l’inertie complète en matière de défense.
Ce sont surtout les journalistes de Toronto et de Winnipeg, dominés Par une influence occulte, qui poussaient à la défense, Peindre l'Angleterre en danger, quel thème ge prête mieux aux Phrases ronflantes ; mais les auteurs des dithyrambes impérialistes, qu’auraient-ils eu à payer dans l'affaire ? Rien, ou presque rien. Ils nous rappellent leurs confrères de Paris, qui, en 1870, à la veille de la guerre
#sx
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franco-prussienne, hurlaient : “ A Berlin, à Berlin # et restaient dans leur bureau. On sui ce que vaut le patrictisme en chambre.
Dans la réalité des faits, rien de dangereux comme cette campagne de nos exaltés. Ces grands anglomanes sont les pires ennemis de leur cause. Paraisse jamais parmi nous le fardeau des charges miitaires sous lequel gémit l’Europe, et on verra avec quelle rapidité le loyalisme des paysans d’Ontario s’usera à son frottement.
La révolution américaine de 1775 n’a surgi que d’une question d'intérêts lésés ; le reste n’était qu’accessoire. Les colons de la Nouvelle-Angleterre et de la Virginie s’insurgèrent contre la mère patrie, décidée à mettre sur leurs épaules une partie des dépenses de la guerre, alors qu’elle leur refusait toute faculté d’établir chez eux une industrie quelconque. Que l’on ne voit aucun sens comminatoire dans cette allusion à uu passé fâcheux, mais plutôt un rappel aux leçons de l’histoire, auxquelles nos impérialistes se mcantrent réfractaires,
Æn cette question où tant d’intérêts s'opposent, on ne peut arriver à une solution raisonnable que par l’action concordante de la Grande-Bretagne et de ses colonies. Sur cette entente s’établira la loi d'équilibre qui régit les relations internationales. Que les extrêmes ne l’oublient point: Nous traitons ici de puissance à puissance.
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“L'intérêt du Canada, les grandes entreprises à parfaire disait en substance sir Wilfrid, à Londres, en 1897, nous éloignent du militarisme européen. Voilà Pourquoi nous ne Pouvons conclure avec la Grande-Bretagne une alliance qui pourrait nous entraîner dans une guc re décidée sans notre Participation. Est-ce à dire que nous verrions d’un œil jndifférent la mère Patrie en péril ? Non certes, Vienne l’heure du danger, que l’Angleterre alors allume le feu sur le sommet des montagnes, que le clairon sonne l’appel, et nous répondrons au cri d'alarme ; elle nous verra auprès d’elle le sabre au clair”.
Cet engagement volontaire fut bientôt confirmé. Une heure critique parut pour la Grande-Bretagne en 1900, lorsque les Boërs tinrent en échec l’armée anglaise prise au dépourvu. :
On se rappelle avec quelle promptitude guerrière miliciens et soldats canadiens volèrent au secours des régi. ments anglais. Dans cette Campagne du Transvaal, sous le soleil ardent du continent noir, les nôtres payèrent bravement de leur personne sans ménager leur sang. Nos jeunes
soldats, aguerris en peu de temps comme des vétérans, ajoutèrent une belle Page aux annales de nos fastes militaires, Cette participation à la guerre se fit de notre plein gré, sous
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ir Wilfrid appelait à la vie natio-
nouvelles provinces, Ce fut pour
d'élaborer les Coustitutions desti.
multiples besoins de ces régions
d'un si brillant avenir. Tout Promettait une de ces discussions amicales auxquelles l'opposition est tenue de prêter un Concours loyal, Mais est-on jamais certain d’un calme complet en politique ? Est.ce qu’un coin quelconque de l'horizon ne cache pas, presque toujours, un
uest, Remontant AUX origines de la Colonisation, après les il avait peint, à grands
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ferrée transcontinentale, Un système d'écoles calqué sur celui de Québec, devait couronner l'édifice pour assurer le bonheur de toutes les croyances dans la plus large liberté de l’enseignement.
La Chambre avait écouté le premier ministre avec cette attention soutenue que sa parole séduisante lui vaut toujours. Aucune note discordante sérieuse ne se fit entendre après son discours, et les apparences faisaient espérer que les nouvelles constitutions de l’Alberta et de la Saskatchewan entreraient triomphantes dans nos statuts. Sous ce calme de surface fermentait un levain de discorde, et le public fut surpris d'apprendre, quelques jours plus tard, que des dissentiments profonds avaient éclaté au sein de la majorité, au sein même du cabinet, relativement aux articles qui établissaient des écoles confessionnelles au Nord- Ouest. Des négociations s’engagèrent de part et d’autre, et ! elles aboutirent au compromis que l’on connaît. 4
Nous est avis, sans vouloir faire de la psychologie, que c'est à ce moment que sir Wilfrid traversa la crise la plus ï pénible, la plus cruelle de sa carrière politique. Quelle ne is dut pas être la détresse de son cœur en présence du manque HAUT de générosité de la majorité protestante ! Donner à la liber- 0 té religieuse la même largeur d’action qu’à la liberté poli- Lu Li tique, tel avait toujours été son idéal souvent proclamé. Et EU il constatait un abîme sur ce sujet entre lui et ses collègues. Ici son empire, si puissant ailleurs, s’arrêtait ! S'il eût, à ce moment, obéi aux suggestions de son désappointement, . il aurait, présumons-nous, pris sa retraite, Mais il com- da prit, comme tous les ministres catholiques ses devanciers, Eh
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comme MM. Langevin, Chapleau, Caron, Thompson, Costigan, qu'il fallait céder à l'omnipotence de la majorité Protestante, seu] moyen de conserver aux nôtres une
Partie de leurs droits
Donner à 1 "Eglise, en matière d’enation intellectuelle unifausse doctrine qui prévaut Amérique, sauf duus la pros d'Etat anglais en ont subi et toute fausse qu'elle soit, elle a acquis chez eux
la force d’un dogme, ntransigeance protestante, n’é.
diront quelques critiques, les it absolu ? La démission, c’est son intérêt et son état q’
mentané de notre influence, et perte pour les catholiques du Nord-Ouest de la liberté d'enseignement religieux après les heures d’études ordinaires.
Qu'il soit plus méritoire, plus digne d’un homme d'Etat de traverser une crise dangereuse, au risque de cueillir de l’impopularité ou de s’exposer à d’injustes SOupÇons, que de la fuir avec un Panache de vaine gloire, l'Histoire le dé-
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montre amplement, Citons un seul exemple : au mois de janvier 1870, M. Emile Ollivier devenait premier ministre de Napoléon III et formait un cabinet, avec responsabilité à la Chambre des députés — réforme réclamée depuis longtemps. Sa mauvaise étoile voulut que surgit au mois de juillet de la même année, entre la Prusse et la France, une complication au sujet de la candidature d’un prince allemand au trône d’Espagne. On sait que le différend amena cette guerre dont la France sortit meurtrie et mutilée. Or, Emile Ollivier s’opposa de toutes ses forces à la guerre. Contre lui, poussant au conflit, s'agitaient la Cour, l'impératrice, les autres ministres ; Napoléon III inclinait vers une solution pacifique, 11 semblait que la retraite d'Emile Ollivier s’imposait en cette occurrence. Pourquoi assumer la responsabilité d’une entreprise qu’il avait désapprouvée? Démissionner, c'était jeter le désarroi dans es préparatifs de la campagne et donner aux partisans de l’absolutisme gouvernemental l’avantage àe regagner le terrain perdu. Donc, Emile Ollivier conserva son portefeuille, par esprit de devoir et de patriotisme.
Qu’advint-il ensuite ? Durant plus de trente ans, un flot d’injures s’abattit sur sa tête, On lui reprocha d’avoir voulu la guerre, on jeta sur lui la responsabilité de la catastrophe qui l’a terminée.
Depuis quelques années la publication de documents officiels a permis à M. Ollivier de revendiquer son honneur, à la lumière de la vérité. 11 n’y a aujourd’hui en France qu’une voix pour rendre hommage à son désintéressement patriotique.
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Le droit devrait tout primer en ce monde, Par malheur, les préjugés, l'erreur font qu’il n’est pas un et unique, Pour les différents Sroupes de l'humanité, {1 n’est en pratique que ce que chacun pense, au regard de l'opinion contraire des autres, Vérité en déçà, erreur au delà, disait Pascal, Qu'est-ce que l’orthodoxie, demandait un Philosophe à un autre ? — L’orthodoxie, c’est ma doxie, répond son interlo- Ccuteur, c’est-à-dire ce que je crois, Cette Question avec sa ré. Ponse résume tout,
Avec la force entrant en jeu, soit d'un côté soit de l’autre, cette conception divergente du droit impose des compromis, Le Saint-Siège, l’incarnation du droit et de la vérité, a dû lui-même accepter, par crain gênants pour l'Eglise,
français le droit
du Pape, forçait
Mmander au pouvoir civil la permission de
se réunir plus de dix à la fois, de faire un voyage à Rome,
et réduisait les curés au rang de fonctionnaires publics,
appointés par l'Etat : quel abus ! Et le Concordat ne don-
nait pas aux catholiques la liberté de l'enseignement ; ils ne la reçurent que de la loi Falloux en 1850,
Le malheur des temps contraignit le Pape à agréer le Joncordat par crainte de voir la religion péricliter en France, faute d’une entente,
L'intérêt suprême de l'Eglise aux prises avec ce que l’on appelle le “ fait du Prince ”, c’est-à-dire la vclonté d’un tyran, telle fut la raison déterminante de Pie VIL Ce traité
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ne trouva pas grâce devant certains catholiques, M, de Maistre, lui-même, osa taxer le Pape de faiblesse : il avait sacrifié les droits imprencriptibles de l'Eglise ! Qui voudrait aujourd’hui contresigner le jugement de l’implacable auteur des “ Soirées de Saint-Petersbourg ” ?
Au surplus, si le compromis La*rier a été jugé insuffisant par des hommes qui, n'ayant jamais exercé le pouvoir, ignorent les responsabilités qu’il comporte, il a paru ailleurs répondre à une nécessité de gouvernement. Lors d’une visite de sir Wilfrid à Rome en 1907, le cardinal Vanutelli s’empressa de féliciter publiquement dans une réunion de prélats, le premier ministre, à titre de catholique éminent et d'homme d'Etat, comme l'Eglise serait heureuse d'en compter ailleurs du même esprit.
Il est une vérité évidente — qui se passe de démonstration, bien que dans certains milieux on refuse de la voir — c’est que, hors de la province de Québec, nous vivons dans un pays protestant, et que, lorsqu'il s'élève un confit religieux, ce sont nos frères séparés qui sont appelés à dire le dernier mot. (1)
(1) T1 s'est produit, au mois d'août dernier, un incident qui met les choses au ra Au cours de l'hiver (1909), M. l'abbé Bérubé, euré de Wanda, Sask. publiait dans les journaux une lettre déclarant que les catholiques de cette Province, appuyés sur le compromis Laurier, avalent établi, de concert avec les autorités provinciales, un a Vivendi qui donnait à l'enseignement religieux toute la latitude désirable. M. Bérubé fut dès lors pris à partie par
Langevin et quelques prêtres de son diocèse, Mis en ffcheuse so ri
r cette dénonciation, M. Bérubé pria son évêque d'intervenir et de le pro-
r s’il y avait lieu, Mgr Pascal n’hésita pas à déclarer qu'il approuvait la conduite de M. Bérubé. Cela devrait clore ln discussion. Si les catholiques directement intéressés trouvent que la loi répond aux aspirations de leur conscience, pourquoi persister, malgré eux, à les représenter comme vic-
times d’une odieuse persécution ? ==
On trouvers !s lettre du curé de Wanda, avec l'approbation de Mgr Pascal, dans la Presse et le Canada du 15 août 1909
CHAPITRE VII PROSPÉRITÉ DU CANADA
“ Heureux les peuples qui n’ont pas d'histoire ”, disait un jour Fénelon, Comme l'histoire, de son temps, s'écrivait à la pointe de l'épée, et qu'elle ne réflétait que la misère du pe. le, son exclamation se comprend, Vivant au milieu de nous, Îl aurait pu dire : “ Heureux les peuples dont l'his. toire se forme d'entreprises ayant pour objet d'améliorer la condition de l’homme, loin de la discorde fatale à la prospérité publique, ” 'l'reize années du régime Laurier se sont écoulées dans une atmosphère d'harmonie entre les races du Canada, dans une entente Presque fraternel!'e, Puisse-t-elle se perpétuer ! Dans cette fortifiante atmosphère, toutes les forces vives de ln nation se sont déployées, eu vue de progrès inespérés et inouïs. Et cependant, il se. rait injuste d'oublier que le Pays marchait à grands pas, il Y à quinze ans. Mais dans Ja selativité des choses, la marche progressive actuelle dépasse de beaucoup la prospérité d'autrefois,
Le Canada, dans l'évolution de l'état social, a parcouru le stade de son autonomie, “ Le Canada est une nation . affirmait sir Wilfrid à Londres, en présence de la toute. puissance britannique, en présence des ministres susceptibles de contester l'exactitude de cette affirmation. Ses paroles ont retentt a Canada et en Angieterre comme Ja
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constatation de notre indépendance nationale, Sir W'frid a, pour ainsi dire, mis le sceau sur l'arche sainte de toutes nos libertés et terminé l'œuvre commencée par Lafontaine,
En effet, c'est bien Lafontaine qui a fait entrer le Canada dans la liberté parlementaire, 11 l'a, pour ainsi dire, arrachée à lord Metcalfe ; c'est ce que ce gouverneur avouait en écrivant au ministre des Colonies, à la veil e de la chute du régime personnel : “ M, Lafontaine le sait bien, il est mon seul adversaire. En réclamant le droit de nommer ses amis aux fonctions publiques, {1 transfère l'autorité des mains de nos amis 2x mains des siens ? Il désarme les nôtres et rien 2'empêcherx l'influence française de régner dans le pays. ”
Plus tard, nous est venue la liberté commerciale avec l'ouverture de la navigation du Saint-Laurent à toutes les flottes du monde ct la faculté de régler notre législation tarifaire sans l'intervention de l’Augleterre. D’autres réformes de moindre importance vinrent s'imposer, à leur heure, développement naturel de nos droits, Enfin, sous le gouvernement Laurier, l'Angleterre laissait glisser de ses mains le dernier vestige de sa souveraineté: le renoncement à toute intervention dans la négociation de nos traités de commerce avec l'étranger. Les concessions dans cet ordre de choses sont allées si loin que, à la demande du gouvernement canadien, la métropole a dénoncé ses propres traités de commerce avec l'Allemagne et la Belgique, parce que nos intérêts l’exigeaient.
Voilà pourquoi sir Wilfrid pouvait proclamer, en mettant pied à terre sur le sol anglais, que le Canada est une nation. En effet, nous possédons toutes les réalités de l’indé-
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pendance avec une apparence indécise de sujétion à l’Angleterre.
Dans le travail d’émancipation du Canada, les nôtres ont joué un rôle prépondérant. 8i Lafontaine a posé la base et Laurier le couronnement, n’oublions pas que, de l’aveu de Macdonald et de Tupper, c’est à Cartier que revient le mérite d’avoir imposé à l’union des provinces le système fédératif, dans le but de mettre à l’abri de tout empiètement les droits essentiels à notre existence nationale. Chacun de ces trois grands Canadiens a donc mis la main à l’œuvre, en y laissant son empreinte spéciale.
CHAPITRE VIII
RAISONS DU SUOUËS DE SIR WILFRID — RANG QU’IL OCCUPE PARMI LES ORAT£EURS CANADIENS-FRANÇAIS
Chez sir Wilfrid les qualités brillantes se balancent avec la hauteur du caractère. Son prestige est appuyé sur des mérites solides ; voilà pourquoi il se maintient par tout le Canada avec une inaltérable vivacité : tel certains arbres de nos forêts traversent toutes les saisons sans perdre de leur couleur. Si la popularité de M. Laurier s’étenc d’un océan à l’autre, c’est surtout dans le province de Québec qu’elle atteint son plus haut degré d'intensité. Ailleurs elle est faite d’admiration pour son talent et son caractère; chez nous, à ce sentiment se superpose l’affection. On l’aime, comme s’il avait réhabilité notre race aux yeux des Anglais, et comme s’il l'avait vengée de leurs dédains passés. En cet homme modeste s’incarnent notre fierté et notre orgueil ; il symbolise la réalisation de nos aspirations nationales. Ses adversaires politiques, même dans notre province, se sentent attirés vers lui et regrettent que les nécessités de parti les en séparent. Jamais homme d’Etat canadien n’a senti autant notre province sous sa domination, ni Papineau, ni Lafontaine, ni Cartier.
N'était-ce pas la force des choses qui groupait les Canadiens autour de Papineau : la patrie en danger de périr? En
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face d’une nécessité pareille, aucune division de partis, semblable à celles de nos jours, n’était admissible, Traître ! telle était l’épithète lancée à tout Canadien disposé à accepter la tyrannie des bureaucrates. (1) Lafontaine ne vit l'unanimité des siens autour de lui qu’au fort de sa lutte avec Sydenham et Metcalfe. Après la victoire, dans le cours normal des affaires administratives, il sentit ses amis se déprendre de lui petit à petit. Cartier, qui était l’absolutisme fait homme, tenait ses adhérents en mains et pour ainsi dire, sous le fouet. Aussi était-il plus accepté comme l’homme indispensable que comme l’idole du peuple.
A l’origine du régime actuel, Cartier descendait d'Ottawa à Québec pour donner des ordres à ses lieutenants ; il avait son siège à l’Assemblée législative. Sa présence génait ; même lorsqu'il ne prenait ancune part aux discussions, on sentait que M. Chauveau et ses cr'lègues avaient pris langue avec lui avant de parler. L’abolitio-. du double mandat, réclamée et obtenue à cette époque, visait son expulsion de la législature provinciale. M. Marchand et ses amis, avocats de cette réforme, soutenaient que le pouvoir fédéral devait être séparé du pouvoir provincial. Sous cette dualité, disaient-ils, les ministres de Québec ne faisaient que graviter dans l’orbite du puissant ministre fédéral. Curieux retour des choses d’ici-vas ! Le double mandat a vécu, mais la direction que Cartier allait donner
(1) On disait plutôt : Chouayen ! On rattache l'origine de ce mot à la prisc d’Oswego, appelé Chouayen par les Français, On avait Heavy l’épithète en question à des soldats arrivés trop tard, per leur faute, disait-on, pour prendre part à ja bataille,
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jadis à Québec, on vient aujourd’hui la solliciter avec plaisir à Ottawa !
A tout prendre, l’histoire de notre pays sous le régime Laurier déroule une série d'événements qui forment de belles pages fort intéressantes, Elle signale, comme les parties lez plus éclatantes de son activité, la résistance opposée à l’inpérialisme, la conquête entière de notre liberté en matière de relations commerciales, et cette politique progressive dans la paix, outil si efficace de notre avancement matériel. Avec cet art qu’il possède de donner parfois à sa pensée une forme qui =e grave dans la mémoire comme une inscription sar le marbre, il a dit un jour : “ Le dix-neuvième siècle a été celui des Etats-Unis ; le vingtième sera celui du Canada !”’ N’avons-nous pas vu la réalisation de cetie prophétie de son vivant * De 1896 à 19v4, le chiffre global de notre commerce a sauté de 250 millions de dollars à 600 millions. À l’heure la plus brillante de leur plus grande prospérité, le: Etats-Unis n’ont jamais vu un pareil essor.
Ce ne fut là que le premier pas dans cette voie. Dès 1907, les honorables MM. Fielding et Brodeur négociaient seuls avec le gouvernement français le traité de commerce qui vient d’être ratifié à Paris. Il y a deux ens l’honorable M. Lemieux arrêtait à Tokio, de concert avec les autorités japonaises, les termes d’un accord important. Dans ce dernier cas comme dans le précédent, l’ambassadeur anglais n’intervenait, pour ainsi dire, que comme témoin pour la légalisation des signatures. En ce moment sept traités de moindre importance, entre le Canaca et les Etats-Unis, sui-
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vent le cours des négociations sans aucune entrave de la part des autorités britanniques. La conquête du droit d’entrer directement en rapport avec les nations étrangères est donc complète,
CONCLUSION
En terminant cette étude, il ne nous semble pas he: de propos d’assigner un rang à sir Wilfrid parmi les maîtres de la parole au Canada- -français. Quatre noms s'imposent entre tous dans le groupe nombreux de nos orateurs :
Papineau, Chauveau, Chapleau et Laurier, Papineau a d’abord servi de terme de comparaison, et les Canadiens lui ont longtemps donné la primauté, Grand, bel homme à la superbe prestance, vo!x retentissante, il avait bien les qualités extérieures qui font les Démosthènes et les Mirabeau. Et quelle grande cause pour donner l'essor à son verbe passionné : la revendication des droits à l’existence politique de tout un peuple! Il n’est pas un chef de parti ordinaire, à l’autorité contestée, expccé aux attaques de la faction adverse. Lorsqu'il élève la voix, c’est la pensée de toute la nation canadienne qui éclate dans le feu de ses justes indignations. De là, sa grande force sur l'opinion et contre ses ennemis. Mais cette cause unique, malgré l’ampleur des développements auxquels elle se prête, amèse sans cesse les mêmes raisonnements. Vingt années durant, Papineau a prononcé la même harangue, en y ajontant, à la veille de 1837, un fort
RAISONS DU SUCOËS DE 8SIR WILFRID LXVII
coloris de révolte. Dans ce torrent de paroles qui ont remué nos ancêtres, peu d’idées, peu de pensées, quelques rapprochements historiques entre la situation des Canadiens du temps et celle des colons américains à la veille de la Révolution. Ce flot de mots s’abat sur la foule en périodes intermina%les, incorrectes, pleines de mots retentissants. Un homme de l’époque, auditeur assidu de Papineau, nous disait : “ Jamais, dans ses appels au peuple, il ne manquait ‘ de lancer cette phrase, en appuyant longuement sur chaque syllabe : “ Le gouvernement britannique est un gouvernement tyrannique. ” Grand orateur, il fut, fatalement, orateur monocorde.
Chauveau, c’est l’antipode de Papineau dont il subit longtemps le prestige. Autant le second était emporté, violent, autant le premier se montrait pondéré, calme, étudié. Chauveau rappelle l’orateur acadéanique, bien plus que le tribun. Sa parole, qui vise toujours l’élégance de haut vol, passe par-dessus la tête de la foule. L’organe est plut(t désa-
gréable, le geste court, il y a dans toute sa personne une
certaine mièvrerie qui choque ; son éloquence, qui manque quelque peu de virilité, fait penser à un homme élevé par les femmes. Ce n’est qu'après l’avoir écouté quelque temps, qu’oubliant ces côtés désagréables, on trouve du charme à son éloquence si élevée. Il force l'admiration par la beauté de la phrase. Rien n’égale à ce point de vue l’admirable prosopopée qui couronne son discuurs à la mémoire des braves tombés sur les plaines d'Abraham. C’est écrit à l’antique ; on reconnaît, en le lisant, l’homme qui a vécu dans la fréquentation de Corneille, Racine et Fénelon.
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Voyez aussi la belle ordonnance de ses harangues ; la phrase rythmée, la cadence des mots, la gradation des raisonnements pour amener l'effet voulu. L’exorde, préparé avec art, amène, selon les règles, l'exposé du sujet qu’il traite, pour finir en une péroraison où l’orateur concentre tout son élan, C’est un pur classique, plus captivant à lire qu’à écouter, le plus littéraire de nos orateurs.
Tout est contraste dans la variété des talents des hommes. Chapleau ne ressemble ni à Chauveau ni à Papineau, sans rappeler Laurier, C’est une nature exubérante, la plus richement douée qui soit, mais une nature: débridée, sans frein, un torrent que l’art et l'expérience n’ont pas toujours canalisé. Doué de la plus belle voix dont on ait le souvenir, on pourrait l’appeler le ténor de la tribune, si cette expression n'était pas désobligeante. 11 y avait toujours plaisir à l'écouter, même sans le comprendre, tellement sa Parole caressait l'oreille de sons harmonieux. En face du peuple sur le husting, il fut incomparable, Ses succès sur le tréteau populaire n’ont jamais été égalés. I1 avait tout pour séduire, entrainer les masses : traits d’une distinction patricienne, avec une abondante chevelure tombant jusqu'aux épaules, une tête olympienne, telle que les artistes de l’antiquité en imaginaient pour figurer leurs dieux, enfin tous les dons du théâtre. Sa présence imposait « si d'occasion, il se trouvait en face d’une foule rebelle, son prestige avait vite raison de cette colère. Maîtriser, dompter un auditoire mal disposé n'était qu’un jeu pour Chapleau.
Les gens qui ne parlent jamais s’érisent en juges impia-
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cables de ceux qui, par nécessité, parlent souvent. Ils ont souvent reproché à Chapleau certaines audaces de langage, échappées aux hasards de Vimprovisation. Mais à côté de ces phrases par trop fulgurantes, que de beaux mouvements, que de belles envolées ! Tout homme a ses admirations qu’il prend souvent, inconsciemment, pour modèle. Admirateur passionné de Vergniaud et captivé par cette figure si touchante, malgré ses fautes, Chapleau s’imaginait ressembler au jeune Girondin. Il lui était probablement supérieur, à tous les points de vue. La nature s'était plu à combler Chapleau des dons les plus variés. Ainsi, cet impulsif à l'imagination emportée était, à ses heures, un homme de chiffres de tout premier ordre. A la direction de la Banque d’Epargnes de Montréal, il étonnait les hommes du métier, blanchis sous le harnais. L'influence de sa parole fut immense.
Après la mort de Cartier, la fortune du parti conservateur reposa principalement sur lui. C’est son éloquence prestigieuse qui contribua le plus, dans la province de Québee, à ramener ses partisans au pouvoir en 1878, et à les y maintenir aux jours de leur défaillance. Lorsqu'il disparut, l'ennemi ne trouva plus aucune force de résistance pour retarder son élan conquérant.
En parlant de Chapleau orateur, reportons-nous au champ de quelques-uns de ses plus retentissants succès ? N'est-ce pas à la Cour d’assises que sa parole vibrante a retenti avec le plus d’effet ? C'était merveïlle de le voir aux prises avec la partie adverse, quelquefois même avec le juge, et triompher dans ia lutte, Avec quelle sûreté aussi
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son instinct divinatoire de psychologue avisé ne faisait-1] Pas sourdre la vérité du for intérieur d’un témoin récalcitrant ! Il est resté le maître, sana conteste, au prétoire,
Pourquoi n’ajouterions-nous Pas un autre nom à la liste de nos grands orateurs? Honoré Mercier n’a-t.il pas été, en son genre, un maître de la parole? Personne peut-être n’a pénétré plus profondément que lui dans l’âme des masses. Enfant du peuple, il est resté peuple jusque sur les sommets où l’ont porté des dons exceptionnels. Ses défauts autant que ses qualités le faisaient communier fortement avec la foule. En l’écoutant, celle-ci devinait une forte personnalité sortie de son sein, en gardant toujours vivant le souvenir de son origine. Son langage s’émaillait de mots et d’expressions aux intonations populaires: “ Mon pai.i.s, mes frécres” disait:il. Avec le succès, l’esprit de Mercier s'était affiné, mais non ses goûts. Sa voix puissante manquait de distinction; c’était un beau garçon, figure toujours souriante et narquoise. On retrouvait dans ses façons d’endoctriner les électeurs la finesse et l'astuce d’un renard normand. Grâce à son éloquence roublarde, il empoignait Jean-Baptiste jusqu’à lui faire perdre le sentiment de sa personnalité; maîtrisé par le charme prenant de cette parole pimentée au gré de ses goûts, le bon habitant acceptait la suggession de l’idole.
La tragédie Riel fut le beau moment de la carrière de Mercier; cette épithète ne détonne-t-elle pas dans une si lugubre affaire? Quels discours dantonnesques dans ces tristes
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heures! L’audace, l'appel aux passions leur donnaient des lueurs d'incendie, Toute la province de Québec, fouettée par cette parole tumultueuse, trépignait de colère, prête à tous les excès. Sans aller jusqu’à dire qu’il se fit un tréteau du cercueil de Riel, ne pouvons-nous pas trouver qu’il a quelque peu abusé du malheureux drame de Régina pour surexciter les passions de la foule?
Sa vaste intelligence projetait de vives clartés sur le domaine de la politique où son esprit dominateur et progressif sut trouver, dans un règne aussi court que brillant, de promptes solutions à de difficiles problèmes.
La popularité est une force bien inconstante, disionsnous tantôt, elle semble se plaire un jour à précipiter des sommets ceux qu’elle y a naguère portés. Mercier fit l’expérience de cette vérité. Sa chute fut aussi subite et profonde que son élévation avait été rapide. Les causes de l’une et de l’autre sont connues. Inutile d’insister. Disons qu'après sa défaite, il s’est opéré une réaction en sa faveur. Oe ne fut pas un homme ordinaire que celui qui, chaque année, à l’anniversaire de sa mort, attire les foules autour de sa tombe. La survivance de ces amitiés persistantes, dans un monde où le souvenir des disparus est si fugitif, honore infiniment sa mémoire.
La gloire de Laurier ne pâlit-elle point en présence de ces astres de première grandeur ? Non, certes, elle peut même soutenir la comparaison avec avantage. Tous ces hommes de grande marque ont pu l’emporter sur Laurier par quel-
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ques détails, mais aucun d’entre eux ne donne autant l’impression du véritable homme d'Etat, 11 les domine tous par la qualité supérieure de sa parole nourrie de grandes idées, S'il manque à Laurier la grandiloquence de Papineau, la correction classique de Chauveau, la fougue harmonieuse et électrisante de Chapleau, 11 surpasse cependant ses émules par divers côtés, L'esprit, affiné chez lui par une longue culture intensive et alimenté par an fond d'idées générales inépuisable, fournit, en toutes occasions, à un talent d’une souplesse extraordinaire, l’argument, la phrase, le mot exigé par la situation. Quelque dif. ficile ou complexe que soit un Problème, i1 fui trouve la s0lution nécessaire, et toujours la seule qui paraisse possible et satisfaisante, Sir Wilfrid s’est un jour proclamé démocrate jusqu’à la garde (to the hilt). Evidemment n’est pas démocrate qui veut. Il nous semble bien plutôt que la tendance de son intelligence, ses goûts relevés le rapprochent plus des gens de qualité que de Jacques Bonhomme. Disons, pour tout concilier, qu’il cache des aspirations démocratiques sous les dehors et les manières d’un grand seigneur. Cette aristocratie de sentiments n'exclut pas la justice et la commisération : le cœur chez lui incline tout de même du côté du peuple, des faibles et des déshérités, Pour améliorer leur sort.
Cependant, la distinction de son esprit en fait l’orateur de l'élite plutôt que de la multitude, C’est au Parlement ou dans les grands concours d’intellectuels que son éloquence trouve l’écho qui lui convient. Est-ce à dire que le peuple ne saisit point le sens de sa parole ? Certes, la foule
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le comprend, mais elle l'admire surtout parce qu'elle se sent dominée par une intelligence supérieure, C’est par là qu’il est un entraîneur d'hommes,
Ce qui le met hors de pair, c’est cette pénétration aiguë du sens intime des choses, qui lui permet de faire jaillir du fond même du sujet une signification cachée aux yeux ordinaires et toute naturelle en apparence, une fois mise en lumière. Personne autre, ni parmi les écrivains, ni parmi les grands orateurs du pays n'aurait pu tirer des démonstrations de Londres et de Paris leur véritable expression, avec un relief aussi saisissant, Voilà pourquoi sir Wilfrid restera longtemps pour la postérité le prince de nos orateurs : Primus inter pares.
Le propre de la politique n'est-il pas trop sonvent d’engendrer des haines et de soulever des animosités? Comment, sous l’empire de ces sentiments qui obnubilent l’esprit de justice, un homme engagé dans la lutte peut-il respecter ses adversaires, tenir compte de leur pensée ? Trop souvent, un mépris exaspéré flétrit les opinions opposées et leur suppose les pires mobiles. I1 faut une grandeur d’Ame peu commune pour se soustraire à ces petitesses inséparables des passions humaines. Grâce à Dieu, sir Wilfrid a trouvé dans le fond de sa généreuse nature la force morale de s’incliner devant le talent d’où qu’il vienne et de respecter toute opinion. Si violente que se soit montrée la critique de ses actes, jamais elle ne lui a arraché une expression qu’il ait eu lieu de regretter. Prenez garde que même au milieu de la tempête de 1896, alors que l’attaque se déchafnait autour de lui, rageuse, injuste parce qu’elle était
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avoue, sa modération est allée jusqu'à la déférence pour dis dénonciations sans mesure, Sur la tombe de si: J, À, Macdonald, n’a:t:11 pas répandu des éloges que, par l'élé. vation des idées et la générosité des sentiments, l'on se serait attendu à trouver plutôt chez un ami que dans la bouche d'un adversaire politique. On verra plus loin avec quelle largeur de vues il a aussi apprécié l'œuvre de Cartier, cet implacable ennemi de ‘ibéraux,
Ce qui caractérise l'homme d'Etat, c’est l'art de prévoir les événements et de se préparer à faire face aux éventualités qu’ils apportent, de savoir Proportionner les moyens au but à atteindre et de diriger les courants de lopinion, tout en paraissant y obéir. Rarement le vent a soufflé d’un point quelconque de l'horizon, sans que sir Wilfrid en ait eu la prescience, A mesure que l’évolution du pays ou la marche des affaires exige la collaboration des pouvoirs publics, 11 prévient, devance les exigences du progrès national, Telle fut sa politique, en ce qui regarde le second chemin transcontinental],
En très peu de temps, l'exercice du pouvoir a développé chez lui la notion des choses positives, le sentiment exact du nécessaire et du possible. Quelle habileté de diplomate de carrière n’a-t-il pas dépensée pour prévenir ces chocs d’opiunions religieuses ou nationales si néfastes dans un pays comme le nôtre ? A voir le cours régulier et harmonieux des événements depuis treize ans, ne dirait-on pas qu’il n’y a ici qu’une seule nationalité communiant en une seule foi? Cette paix que le pays lui doit n'est-elle pas le triomphe de l'équilibre ?
RAISONS DU SUOCÈS DE SIR WILFRID LXXV
Il y a eu cependant des bourrasques : dans l'ordre poli. tique, elles sont inévitables ; mais d’une parole — coup de frident de Neptune — il a su les apaiser sur place, Non seulement {1 possède les qualités d'un homme d'Etat, mais Îl en a aussi le tempérament : la sereine indifférence en face de quoi qu'il advienne. 81 un homme d'Etat subissait le contre-coup de toutes les surprises, de tous les heurts qu'entraine le fonctionnement de nos institutions, l'usure de : vie serait foudroyante, Aussi les événements défilent r2" surprise sous ses yeux. 11 accueille la hausse et la be: « des choses avec le même demi-sourire ; 11 sait de lou; date que la mauvaise humeur n’est pas un état d'âme pu litique favorable, Cette impassibilité n'est-elle pas Ja marque très démonstrative d’une âme bien portante ?
Le premier ministre est le dernier survivant de la pléiade des grands hommes politiques. Il les a vus assez longtemps pour se pénétrer de leurs idées, et ses talents le placent bien dans leur lignée. Peut-on dire qu’il représente le crépuscule des dieux ? Nous ne voulons pas le croire, bien qu’à l’heure présente, notre ciel politique semble assez désert. Nous avons heureusement assisté, ces dernières années, à des débuts assez heureux pour faire attendre prochainement des astres de premier ordre et de dignes continuateurs de l’œuvre de Laurier. Tels de ses collaborateurs sont déjà de fortes promesses de l’avenir.
are un
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On lira avec plaisir les souvenirs sur Sir Wilfrid Laurier que l’hon. M. David a eu l’amabilité de nous donner. Nul n’a plus de compétence pour parler du premier ministre que son plus ancien ami. Les pages qu’on va lire comptent parmi les meilleures qui soient sorties de la plume de notre toujours jeune sénateur :
La Confédération de toutes les provinces de l'Amérique du Nord existait depuis quatre ans, et la nouvelle constitution fonctionnait de façon à satisfaire ceux qui l'avaient fondée. Le ministère McDonald-Cartier était au pouvoir à Ottawa et jouissait de la confiance d’une forte majorité. Cartier, qui était un rude mais habile meneur d'hommes, avait décidé Chauveau, littérateur distingué, patriote éprouvé, à prendre la direction du gouvernement provincial de Québec, afin d’apaiser les mécontentements et de calmer les craintes que la nouvelle coxstitution avait suscités dans un grand nombre d’esprits, dans l’Ame de la jeunesse surtout.
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Les premières années du parlement provincial avaient été douces, paisibles et heureuses pour M. Chauveau et les membres de son gouvernement. M, Chauveau conduisait la barque ministérielle comme un bon berger conduit son troupeau en jouant du chalumeau, et M. Joly, le chef de l’opposition, était un véritable chevalier du moyen âge. Ils se combattaient en se couvra::. de fleurs et se hâtaient de panser les blessures légères faites pas leurs lances bienveillantes,
Lorsque, après les élections générales de 1871, la session s’ouvrit, parmi les nouveaux députés, celui qui attirait le plus J’attention publique était Laurier. Il venait d’être élu par une grande majorité dans le comté de Drummond-Arthabaska. C'était le premier battement d'ailes de la victoire qui devait pendant qarante ans lui être ei fidèle.
On avait hâte, à Québec surtout, la ville curieuse par excellence, de le voir et de l'entendre. On s'attendait à un début brillant, à quelque chose de nouveau.
Parleraitil sur l’adresse ? C’est ia question qu'on se posait partout.
I1 parla et on s’en souvient, on en parle encore dans la vieille capitale et ailleurs. Ce fut un charme, un éblouissement, une grande fête littéraire et oratoire. Les députés qui avaient proposé l’adresse et le premier ministre s'étaient mutuellement félicités dans les termes les plus flatteurs, et avaient fait de la situation de la province le tableau le plus attrayant.
Le discours de Laurier éclata comme une bombe au mi-
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lieu de ce concert de félicitations et de réjouissances, au milieu de ces chants d’allégresse.
Le jeune tribun jeta des épines au milieu des fleurs ; il déchira le voile du temple, et dissipant les nuages d’encens qui enveloppaient le sanctuaire, il porta une main sacrilège sur les idoles,
“Le tableau qu’on a mis devant vous, est-il bien, dit-il, l'expression de la vérité ? Je ne saurais accepter cette manière de voir. On dit que nous sommes riches et prospères. Le sommes-nous vraiment ? Interrogez toutes les classes de la société, le négociant, le banquier, le marchand, l’homme des professions libérales, l’agriculteur, le simple artisan, et partout, suns exception, vous constaterez une gêne, un malaise, un état de souffrance et de langueur dénotant qu’il y a mal quelque ; art... Voilà la vérité ! Voilà la véritable situation ! Aveugle qui ne la voit pas ! Coupable qui, la voyant, ne l’avoue pas... C’est pour nous, uous surtout Canadiens d’origine française, un devoir de créer une industrie nationale... .. .. ..,.
“ Nous sommes environnés d’une race forte et vigoureuse, d’une activité dévorante qui a pris l'univers entier pour champ de travail.
“Je suis jaloux, en tant que Canadien-Français, de nous voir éternellement devancés par nos compatriotes d’origine britannique, Nous sommes obligés d’avouer que, jusqu'ici, nous avons été laissés en arrière, Nous pouvons l’avouer et l'avouer sans honte, parce que I fait s'explique par des raisons politiques qui n’accusent chez no'is aucune infério-
rité... Mais les temps sont changés, et le moment est venu d’entrer en lice avec eux. Nos pères, jadis, ont été ennemis; ils se sont fait, durant des siècles, des guerres sanglantes, Nous, leurs descendants, réunis sous le même drapeau, nous n’aurons plus d’autres combats que ceux d’une généreuse émulation pour nous vaincre mutuellement dans le commerce, dans l’industrie, dans les sciences et les arts de la paix. ”...
Lorsque Laurier termina, dans une péroraison éclatante, son éloquente philippique, la Chambre lui fit une véritable ovation ; les applaudissements éclatèrent même dans les galeries. Jamais, depuis Siméon Morin —; ce météore brillant si tôt disparu — personne n’avait fait dans la Chambre de Québec un début aussi triomphal. Le monde des lettres tressaillit à la vue de cette étoile de première grandeur qui se levait à l’horizon de la patrie, et salua avec transport les premiers accents d’une éloquence si classique, si parfaite. Voici le portrait que je faisais de Laurier, à cette époque:
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“Grand, mince, figure pâle, chevelure brune, souple, abondante, regard posé, un peu rêveur, physionomie douce, modeste et distinguée, avec une teinte de mélancolie qui inspire la sympathie...
“Voix douce et sonore, phrase claire, limpide, style vif, élégant, diction charmante, langage superbe, du beau français, des pensées élevées, des aperçus frappants, des horizons lumineux, des coups d’aile magnifiques, quelque chose qui charme, intéresse et porte la conviction dans les Ames... de l’éloquence enfin, l’éloquence d’un honnête homme et d’us esprit supérieur. ”
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Bon discours en faveur de l’abolition du double mandat qui permettait aux membres du gouvernement et du parlement fédéral de siéger dans la Chambre provinciale, acheva de convaincre le pays que la province de Québec possédait un grand orateur., Il avait dit dans ce discours :
“Avec le simple mandat, j'ai la garantie que les droits et les privilèges de Québec seront conservés, respectés et que sa position sera maintenue ; avec le double mandat, ces droits et privilèges me paraissent dans un danger perpétuel...
“Avec le simple mandat, Québec est Québec ; avec le double mandat, ce n’est qu’un appendice d'Ottawa. ”
Lorsque, dans un pays comme le nôtre, un homme débute par de pareils coups de maître, son avenir est assuré, toutes les portes du succès s'ouvrent devant lui. Rien ne l’arrête dans sa marche ascendante, si au talent il joint le tact, la sagesse, la force de résister aux séductions de la flatterie, des applaudissements, s’il continue à travailler, à s’instruire, à développer ses dons naturels, s’il se croit tenu envers Dieu et les hommes de donner toute la mesure de son talent, de justifier les espérances de la patrie.
Or, Laurier avait dans toute sa plénitude le sentiment de l'honneur, du devoir et la noble ambition de se faire légitimement et honnêtement un nom, un nom honorable,
Les succès de Laurier dans le parlement provincial décidèrent les chefs du parti libéral à réclamer ses services dans une sphère plus élevée, où son talent oratoire pourrait déployer plus largement et plus utilement ses ailes. Aussi, lorsqu'ils arrivèrent au pouvoir en 1873, ils le sollicitèrent
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de se faire élire pour le parlement fédéral ; il consentit et fut élu.
Choisi, à la session de 1874, pour Proposer en français l'adresse en réponse au discours du Trône, il s’acquitta de sa tâche de manière à justifier la réputation qu'il s'était faite à Québec. Mais obligé de se renfermer dans le cadre étroit de l’adresse et de parler une langue incomprise par les trois-quarts de la Chambre, son succès ne fut pas complet. Les circonstances ne devaient pas tarder à lui permettre de donner la mesure de son talent.
Louis Riel, le chef des Métis qui avaient Pris part à l'insurrection de 1870 sur les bords de la rivière Rouge, était revenu des Etats-Unis avec la ferme résolution de forcer le gouvernement conservateur À remplir les promesses de pardon et d’amnistie qui avaient été faites par plusieurs ministres afin d'engager les Métis à mettre bas les armes. Il s’était porté candidat dans le comté de Provencher, avait été élu, s'était rendu secrètement à Ottawa, avait réussi à signer le rôle de la Chambre sans être reconnu, et voulait hardiment prendre son siège. Lorsque la nouvelle de ce qui s'était passé transpira, une tempête d’indignation éclata parmi la population et la députation auglaises. Des milliers de voix s’élevèrent pour crier qu’il ne pouvait être permis à un traître, à un meurtrier de braver ainsi l'opinion publique. D’un autre côté, la population canadienne-française d'Ottawa et de Hull se prépara à entourer Riel et à l’accompagner jusqu’à la Chambre pour l’aider à prendre son siège, à le protéger au besoin.
La situation était critique, dangereuse. Les conseils des
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amis, la crainte d’une émeute, qui aurait pu avoir les conséquences les plur graves, ainsi que des promesses quasi-offi. cielles décidèren, Riel à renoncer à son projet.
Voulant profiter de l'émotion produite dans le pays par cette question, l’un des chefs conservateurs mit devant la Chambre une résolution demandant l’expulsion de Riel, et un député ministériel proposa, comme amendement, de différer toute décision jusqu’à ce que le Comité nommé pour s’enquérir de l’existence des promesses faites à Riel, eût fait son rapport.
Laurier prit part au débat et s’appliqua à démontrer que la Chambre ne pouvait voter pour l’expulsion de Riel sans porter atteinte à la loi et à la constitution. Il invoqua les principes de la Grande Charte en faveur de la liberté, de la propriété et de l’honneur d’un citoyen.
C'était la première fois que les députés anglais l’enteudaient parler anglais ; ils furent émerveillés de la facilité, de l'élégance avec lesquelles il s’exprimait dans leur langue, et du tact qu’il avait déployé pour se faire pardonner la franchise avec laquelle il avait plaidé la cause de Riel et des Métis.
Is eurent l’occasion de l’admirer encore davantage, lorsqu’à la session de 1875, la commission d'enquête nommée pour s’enquérir de l’existence des promesses d’amnistie fit son rapport. Ce rapport établissait clairement que des promesses d’amnistie avaient été faites par Mgr Taché et les délégués du gouvernement provisoire du Manitoba, à la connaissance et avec l’autorisation du gouvernement im-
périal.
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La session était à peine ouverte gve le premier ministre Mackensie proposait l'adoption d’une .ésolution recommandant une amnistie générale Pour tous ceux qui avaient pris part à l'insurrection du Nord-Ouest, à l'exception de Riel et de Lépine, qui étaient condamnés à cinq ans de hannissement.
11 était difficile de faire accepter cette résolution : ruitat d’un compromis entre libéraux anglais et françai. !.::conservateurs anglais la dénonçaient comme une :»ncession odieuse, et les conservateurs français accusaient les ministres canadiens-français d’avoir fléchi devant le fanatisme orangiste.
Laurier jeta de l'huile sur les flots irrités en disant que les membres de la Chambre devaient, dans une question comme celle-là, s'élever au-dessus des préjugés de race ou de religion et se placer uniquement «ur le terrain de la justice, que la loi doit à tous les citoyens sans distinction une égale part de liberté et de bien-être.
Ses appels éloquents à la concorde et à la justice furent acclamés par les Canadiens-Français et admirés par les Anglais. Le projet d’amnistie proposé par le gouvernement fut adopté par la Chambre mais créa une mauvaise impression dans la province de Québec.
Les circonstances n'étaient pas favorables au parti libéral depuis qu’il était au pouvoir.
Une crise financière exerçait des ravages terribles dans toutes les classes de la société ; les maisons de commerce les plus solides culbutaient, les usines fermaient leurs portes, des milliers d'ouvriers étaient sans travail, sane
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pain. Dans la province de Québec, on continuait à soulever contre les libéraux les sentiments religieux de la population en les comparant aux libéraux de France, en les accusant de professer le libéralisme catholique condamné par l'Eglise. Laurier entreprit de repousser cette accusation et d’en démontrer l'injustice dans une conférence qu’il fit à Québec, le 26 juin 1877.
Ce fut un événement.
Aux applaudissements enthousiaste d’un auditoire d'élite, {1 fit, en termes lumineux, dans un langage superbe, avec une chaleur communicative, l’histoire émouvante du libéralisme politique et des grandes réformes que le monde lui devait, et il revendiqua le droit d’être libéral, comme Fox et O’Connell l’avaient été en Angleterre et Lafontaine au Canada. Il s’appliqua à démontrer que le libéralisme anglais avait toujours été favorable à la liberté religieuse comme à la liberté civile et politique.
Le parti libéral de la province de Québec tout entier acclama cette conférence et proclama qu’elle était l’expression vraie de ses sentiments et de ses opinions. Nos lecteurs liront avec int“rêt, nous en sommes sûrs, cette page d’éloquence chaude et raisonnée, aussi solide que brillante.
L'entrée de Laurier dans le ministère était devenue nécessaire, les cloches de la renommée sonnant à toutes volées l'y appelaient. Il accepta le portefeuille de ministre de V’Accise, mais il arrivait trop tard pour empêcher la débâcle du parti libéral. Lui-même, malgré sa popularité, ne put résister au torrent qui menaçait le gouvernement, lorsqu'il
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voulut se faire élire avant de Prendre possession de son fauteuil de ministre,
La crise financière, le refus du Souvernement d'accorder à l’industrie le tarif qu'elle réclamait, les questions d’amnistie, de religion et de libéralisme furent exploités par les conservateurs avec succès,
C'était le temps où un orateur en vogue pouvait dire que les libéraux descendaient en ligne directe de Caïn, le premier libéral du monde, où des “ cabaleurs ” allaient de mai. sons en maisons, disant que les libéraux, ici comme en France, finiraient par nous faire marcher dans le sang des prêtres jusqu'aux genoux, ï
“ Eh bien ! on se chaussera pour, avait dit un bon cordon:nier, libéral obstiné. ”
Laurier fut vaincu,
11 fut sensible à cet échec, le premier et le dernier de sa vie, mais Québec, théâtre de ses premiers triomphes oratoires, le vieux Québec dont il avait éveillé le patriotisme
et soulevé l'enthousiasme, vint à son secours, M. Thibaudeau, représentant de la division Est de cette ville, lui offrit son siège aux applaudissements de la Population. Laurier accepta et fut élu, mais eut guère le temps de donner la mesure de ses talents d’administrateur, car le parti libéral fut écrasé aux élections générales de 1878, et le peet' conservateur monta au pouvoir,
Laurier continua de se distinguer dans l'opposition par la sagesse de sa conduite et l’éloquence de ses disconrs.
La destitution, en 1879, de M. Letellier, lieutenant-gouverneur de la province de Québec, pour le punir d’avoir ren-
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voyé ses ministres fournit à Laurier l’occasion de faire un discours puissant en faveur de l'autonomie provinciale, I s'appliqua à démontrer que l'acte de Letelller était peutêtre imprudent, mais qu’il n’en était pas moins constitutionnel et qu’à tout événement sa destitution par le parlement fédéral serait un coup fatal porté à l'indépendance des provinces, et ferait des lieutenants-gouverneurs des serviteurs du gouvernement fédére’
Mais ce furent encore les troubles du Nord-Ouest qui inspirèrent les plus beaux accents de son éloquence,
Des bords de la Saskatchewan comme des rives de la rivière Rouge s’élevaient depuis longtemps des protestations et des plaintes sérieuses contre les procédés injustes et vexatoires des agents du gouvernement à l'égard des Métis, Ces pauvres gens réclamaient la jouissance paisible de leurs champs que des nuées d'arpenteurs taillaient, coupaient et rognalent sans tenir compte des usages et des traditions de cette population. Ils finirent par s’impatienter, allèrent chercher Riel aux Etats-Unis et le décidèrent à venir les aider à défendre leurs droits. Après des tentatives inutiles de conciliation, des coups de feu retentirent sur les bords de la Saskatchewan et l'insurrection se propagea jusque parmi les sauvages.
Les insurgés furent écrasés, leur chef Riel fut arrêté et condamné à mourir sur l’échafaud, malgré les protestations et les prières de toute la population de la province de Québec et des hommes justes des autres provinces,
Pendant la session de 1886, l’opposition demanda compte au gouvernement de cette grande injustice et Laurier prononçÇa le plus beau discours de sa vie.
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Lorsqu'il se leva pour prendre la parole, dans cette circonstance solennelle, tous les députés étaient à leurs sièges et les galeries étaient remplies. On supposait que, vu l’importance du sujet et les circonstances, il allait faire un grand effort et par conséquent remporter un grand succès,
L’attente du public ne fut pas trompée. Du commencement à la fin de son discours, durant deux heures, Laurier tint son auditoire sous l'effet de sa parole merveilleuse, au milieu & un silence respectueux interrompu de temps à autre par des applaudissements chaleureux.
Laurier avait prononcé son discours en anglais, dans un anglais irréprochable, il avait à peine cessé de parler que la plupart des députés l’entouraient pour le féliciter chaleureusement. Le lendemain, M. Blake, le chef de l'opposition, disait :
“Non content d’avoir, depuis de longues années et dans sa propre langue, remporté la palme de l’éloquence parlementaire, mon honorable ami nous a enlevé la nôtre ; il vient de prononcer un discours qui, dans mon humble juge. ment, mérite ce suffrage, car je crois être vrai en déclarant que c’est le plus beau discours parlementaire qui ait été prononcé dans le parlement du Canada, depuis la Confédération, ”
“II a fait un discours — écrivait M. Tarte, dans Le Canadien — qui, dans n'importe quel pays du monde, placerait son auteur au premier rang des maîtres de la langue franaise. M. Laurier est vraiment hors de pair dans l’éloquence étudiée, policée, qui fait les délices des auditoires triés sur le volet. Les clameurs violentes de la foule le laissent froid et indifférent ; il lui faut un amphithéâtre garni de lettrés.”
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La Gazette de Montréal, l'organe des conservateurs anglais, l’appelait “ l’orateur à la bouche d'argent. ”
Il n’y eut pas d’exception, tous les journaux conservateurs et libéraux proclamèrent que Laurier venait de remporter un succès merveilleux, que son éloquence était un honneur pour la Chambre et le pays.
Le correspondant du Star de Montréal, écrivait :
“Ottawa, 17 mars,
“Le discours prononcé par l’honorable Wilfrid Laurier, hier au soir, est considéré comme un des plus beaux qu’il ait jamais faits et comme une des plus admirables pièces d’éloquence qu’on ait entendues au Parlement depuis la Confédération.
“M. Laurier s’est exprimé dans les termes les plus nobles, sans faire appel à l’esprit de parti, sans injurier qui que ce soit, sans recourir à la déclamation, envisageant le sentiment des Canadiens-Français relativement à l’exécution de Riel sous son aspect le plus simple et le plus droit.
“ Avec une clarté et une simplicité étonnantes, avec une profonde conviction, il défendit l'honneur de ses compatriotes contre l’accusation d’avoir attaqué les institutions du pays, parce que les tribunaux avaient condamné un de leurs concitoyens d’origine française,
“M. Galbraith, un député anglais et conservateur, dit, emontrant Laurier du doigt, à quelques amis : “Ce jeu homme sera, un jour, premier ministre du pays. ”
M. Galbraith fut bon prophète.
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orsque, en 1887, M. Blake donna sa démission comme chef du parti libéral, Laurier, malgré ses hésitations, fut forcé de prendre sa place. Il semblait audacieux, dangereux même de mettre à la tête d’un parti composé en si grande majorité d’Anglais et de protestants, un Canadien- Français catholique. Laurier lui-même fut le premier à signaler le danger, mais le sort en était jeté, il fallait que sa destinée s’accomplit.
Le procédé généreux des libéraux anglais contribua considérablement à adoucir l’amertume des luttes religieuses et nationales qui sévissaient depuis quelques années, à calmer l’antagonisme national. Û
Ils n’eurent pas lieu de regretter leur générosité, car la province de Québec, appréciant l'honneur qu’on lui faisait, se fit un devoir de se rallier autour de Laurier.
La lutte fut longue. Sir John n'était pas facile à déloger ; jamais premier ministre ne fut plus insinuant, plus sympathique, plus habile, plus roué, disons le mot,
Il avait toujours réussi à garder groupées autour üe lai toutes les puissances de ce monde, toutes les grandes influences commerciales, industrielles, financières et religieuses du pays, les loges orangistes dans la province d’Ontario et le clergé catholique dans la province de Québec.
Mais il mourut en 1891, et sa mort jeta le désarroi dans l’armée qui le suivait, ébranla les colonnes du temple conservateur,
Aux élections de 1896 le parti libéral arriva au pouvoir, grâce surtout à la province de Québec et malgré l’opposition acharnée du clergé.
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Il y a treize ans que Laurier est premier ministre.
Le pays n’a jamais été plus prospère ; le commerce, l’industrie et l’agriculture ont progressé dans des proportions étonnantes ; les ouvriers ont du travail et les cultivateurs s’enrichisseut ; la population est contente de son sort ; tous les foyers sont heureux. Or, de même que la misère tue les meilleurs gouvernemer"s, ainsi la prospérité les fait vivre. Le gouvernement a toujours, aux yeux «lu peuple, le mérite ou la responsabiiité de la situation financière d’un pays. Laurier pouvait rétorquer plaisamment, aux dernières élections, à ceux qui lui conseillaient de ne pas s’attribuer des mérites dus à la Providence : “ Eh ! bien, vous devriez voter pour un gouvernement qui a la Providence de son côté. ”
Aussi sa popularité et sa majorité, loin de diminuer, ne font que s’accroître : il avait quarante voix de majorité aux élections de 1896, il en avait plus de cinquante aux élections de 1900, et il en a maintenant plus de soixante...
Il a grandi dans l'estime et l’admiration du pays, non seuleraent par les splendeurs de son éloquence, mais encore par la sagesse de sa conduite et de ses actes, par l'habileté qu’il a déployée dans les circonstances les plus difficiles, par l’aménité, la bienveillance inlassable et la noblesse de son caractère, par la distinction de sa personne.
Il a traversé sain et sauf les situations les plus difficiles, les tempêtes religieuses et nationales les plus violentes, luttant tour à tour contre les éléments les plus divers, faisant face un jour aux colères protestantes ou anglaises et le lendemain aux inquiétudes françaises et catholiques.
Ce fut d’abord la fameuse question des écoles du Manitoba.
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Laurier avait réussi à induire le gouvernement du Mani. toba à modifier les lois scolaires de rette province de façon à faire disparaître les griefs des catholiques. Mais Mgr Langevin, archevêque de Saint-Boniface, et tous les évêques de la province de Québec repoussèrent avec indignation le règlement proposé et entreprirent contre le parti libéral] une croisade formidable, N'ayant pu réussir devant le peuple, ils résolurent de l’emnorter, cette fois, en s’adressant à Rome pour obtenir la condamnation du règlement et du parti libéral en Corps.
Ts furent bien près de réussir, mais au moment où tout semblait désespéré pour les libéraux, Laurier cbtenait l’envoi d’un délégué apostolique chargé de faire rapport au Pape sur la situation religieuse au Canada et sur la question des écoles du Manitoba.
Mgr Del Val fut chargé de cette importante mission. C'était un jeune homme, mais il avait un jugement solide, mûri par l’étude, une droiture d'esprit admirable et une fermeté inébranlable.
Le résultat de sa mission remplit de joie tous les libéraux, Le Pape décida que les catholiques étaient libres de choisir le mode qu’ils croyaient le plus propre à faire triompher les droits des catholiques du Manitoba, et que les autorités religieuses devaient accepter les concessions importantes que contenait le règlement, tout en s’efforçant d’en obtenir de plus grandes.
Sa Sainteté rappelait aussi les décrets qui, plus d’une fois, avaient été émis par Rome, pour défendre au clergé canadien de s’immiscer dans les luttes politiques, et demandait aux évêques de faire respecter ces décrets,
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De tous les succès de Laurier, c’est, peut-être, le plus grand, le plus utile à l'Eglise et à l’Etat, au bon fonctionnement de la constitution.
Il a fait disparaître le plus grand danger qui menaçait l'influence du clergé et l’avenir de la religion dans ce pays ; il a fait tomber des déflances, des rancunes et des coières dangereuses pour la foi.
Deux ans plus tard, c'était la guerre du Transvaal qui le forçait d’avoir recours à toutes ses ressources diplomatiques et oratoires pour parer au danger de la situation. La guerre était à peine déclarée que de toutes les villes anglaises du Canada s’élevaient des milliers de voix demandant au gouvernement d'envoyer des soldats au secours de V’Angleterre. D’un autre côté des hommes influents de la p'ovinee de Québec disaient que le gouvernement ne devait rien décider sans ronsulter le Parlement.
Que seraii-il arrivé si Laurier avait refusé d’acquiescer au désir du gouverneur, de ses collègues et de la grande majorité de la populntion du Canada ?
Il y aurait eu prohablement une coalition de toutes les provinces anglaises pour faire triompher les idées de sir Charles "! apper, qui trouvait que le Gouvernement n’allait pas assez loin, et que c’était non pas 1,000 hommes mais 5,000 qu’il fallait envoyer en Afrique.
Pour la simple satisfaction d’un sentiment plus ou moins chimérique, nous serions entrés dans une guerre de races où nous aurions perdu tout le terrain gagné.
Laurier comprit la situation, et fit ce que la raison, le devoir et l'intérêt même de ses compatriotes exigeaient.
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La question de l'impérialisme lui a causé aussi beaucoup d’ennuis,
Trois fois il est allé en Angleterre et chaque fois il a soutenu vaillamment les assauts des fauteurs de l’impérialisme, chaque fois il a réussi à capter l'admiration, à soulever les applaudissements du peuple anglais sans sacrifier un lota de l'autonomie du Canada.
Le spectacle de ce représentant d’une colonie anglaise fondée par des Français, de ce descendant illustre d’une race vaincue, mais restée fidèle à ses traditions, n’était pas banal. On le recherchait, on voulait le voir et l’entendre, et tous les journaux faisaient à l’envi l'éloge de son talent et de son patriotisme. Ses discours, où l'élégance et la clarté de l’esprit français se mariaient si agréablement aux qualités solides de l’éloquence anglaise, électrisaient les auditoires les plus froids.
On lui a reproché d’avoir exprimé son admiration pour les institutions de l'Angleterre et sa reconnaissance pour la liberté politique qu’elle nous a donnée, en termes trop chaleureux.
Mais les faits l’emportent sur les paroles. L'histoire dira que lorsque Chamberlain et les hommes d'Etat anglais voulurent faire accepter, par les représentants des colonies anglaises, ses projets d’impérialisme militaire, c’est Laurier qui a été son adversaire le plus redoutable, la pierre d’achoppement de leurs projets et aui réussit à les convaincre considérablement qu’en les combattant il servait les intérêts de l'Angleterre autant que ceux du Canada.
A chacun de ses voyages en Angleterre, il se rendit en
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France, où {1 fut accueilli avec la plus vive sympathie et prononça des discours dont le fond et la forme furent admirés,
Des appréciations peu sympathiques de sa conduite, des critiques acerbes même de quelques-unes de ses paroles, l’avaient précédé en France, et produit une fâcheuse impression dans certains cercles,
On se rend difficilement compte en France de notre situation politique, on y confond souvent les pouvoirs et les attributions des divers gouvernements qui administrent les affaires fédérales et provinciales. Par exemple, on oublie que Laurier n’est pas le premier ministre de la province de Québec, mais de tout le Canada, qu'il est le chef d’un ministère qui, sur treize membres, ne compte que trcis Canadiens-Français, qu’il est le leader d’une Chambre composée de 211 membres, dont cinquante seulement sont Canadiens- Français.
Plusieurs fois, j'ai eu l’occasion d’appeler l’attention de visiteurs français distingués sur ce fait important, et chaque fois ils m'ont dit avec chaleur :
4 Mais alors, il est étonnant que le premier ministre soit un Canadien-Français, et qu’il réussisse à garder le pouvoir. Certes, il a grand mérite, ”
Aussi les Français furent keureux de voir et d'entendre ce fils de la France devenu le premier ministre d’une colonie anglaise, et qui leur disait dans un langage ému :
“ S'il est une chose que l’histoire de France m’a appris à regarder comme un attribut de la race française, c’est la
loyauté, c’est la mémoire du cœur. Je me rappelle, mes-
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sieurs, ces beaux vers que Victor Hugo s’est appliqués à lui:même, comme l'inspiration de sa vie :
Fidèle au double sang qu'ont versé dans ma veine Mon père vieux soldat, ma mèe vendéenne,
“ Cette double fidélité à des idées, à des aspirations distinctes, nous nous en faisons gloire au Canada. Nous sommes fidèles à la grande nation qui nous a donné la liberté, ”
“Salué d’unanimes applaudissements, dit M, Henri Moreau, ce discours fut le grand succès de la sbirée. Cette parole si justement française était chaleureusement applaudie tant par les Français présents que par les membres de la Chambre de commerce britannique. ”
“ Dès les premiers mots de son discours, écrivait à ce sujet M. Hector Fabre, sir Wilfrid Laurier a pu voir combien était heureuse l'inspiration qui l'avait poussé à porter la parole en français, devant un auditoire en grande majorité anglaise, Le plaisir des uns, l’émotior. des autres, ont été visibles, et le succès du début a été grandissant jusqu’à la fin, emportant tous les suffrages. ”
Je ne crois pas opportun d’apprécier l’éloquence de M. Laurier ; ceux qui liront les discours contenus dans ce livre constateront qu’ils dénotent une haute culture intellectuelle, des connaissances variées, un esprit juste, droit, lucide et logique, une imagination brillante, une mémoire heureuse, un sentiment inné du beau et du vrai. Le fonds en est soiide, la forme brillante, la diction captivante, le style clair, limpide, élégant et gracieux.
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À la vivacité, à l'éclat de l'esprit français, il joint le sangfroid et le positivisme de l'Anglais, aux douces émotions d'une âme poétique, il unit les caleuls ingénieux d’une diplomatie raffinée.
De tous les hommes d'Etat qui ont illustré la politique canadienne, personne n'a fait entendre avec plus de sincérité et d'effet le langage de la concorde, de l’unlon, de l’entente cordiale, personne n’a plus contribué à fair uccepter le fait accompli et à convaincre les hommes de toute race et de toute religion qui habitent le Canada, qu'ils peuvent et doivent vivre dans la paix et l'harmonie,
La Confédération a été un cruel désappointement pour ceux qui berçaient leur patriotisme des rèves les plus brillants sur l’avenir de la race française au Canada, et ils ne sont pas encore complètement rassurés. L’exécution de Riel, l’abolition de l’usage officiel de la langue française au Munitoba et dans les territoires du Nord-Ouest, l'excitation religieuse et nationale soulevée par la question des écoles et la guerre du Transvaal, les font réfléchir. Si déjà ces vastes et riches régions du Nord-Ouest ont déchaîne sur les vieilles provinces des tempêtes qui ont secoué puissamment les fondements de la Confédération, ils se demandent ce qui arrivera, lorsqu'elles seront représentées dans le Parlement par une députation à peu près égale à celle de Québec. +
Quel rôle jouera l’élément canadien-français dans les conflits que l’avenir nous réserve, dans la lutte qui se fera pour la prépondérance,
Combien de ter ps durera le système fragile de com-
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promis et de concessions mutuelles sur lequel repose l'édifice de la Confétération ?
Quoi qu’il en soit, {1 faut bien reconnaître que, pour le moment, la politique de Laurier est la plus sage, la plus pratique, la plus favorable au développement, dans la paix et l'harmonie, des immenses ressources du pays, la plus propre à assurer les destinées du Canada français,
Sa politique est une politique de raison, de justice et de conciliation, de progres matériel et moral ; sans cesse il fait appel n ‘rutes les bonnes volontés, à tous les talents, à toutes les intelligences pour l'aider à exécuter les projets les plus propres à développer les immenses ressources du Canada, sans cesse, il demande que les hommes de toute race et d’ toute religion unissent leurs forces pour en faire l’un des pays les plus riches, les plus heureux de la terre.
Il veut créer un patriotisme canadien assez fort et assez sage pour unir les nationalités différentes qui habitent le Canada sans les confondre, les fusionner,
C’est une rude tâche.
8es éloquents appels ont été entendus toutefois, sa voix puissante a convaincu bien des esprits et produit une impression profonde dans les âmes, elle a fait germer partout des sentiments de conciliation et de bienveillance, elle a jeté du lustre sur la province de Québec et dissipé des préjugés irritants contre tout ce qui n’était pas anglais,
L'homme juste, qui tient compte de la situaticu difficile que l'élément français et catholique occupe dans la Confédération, peut-il affirmer que Laurier aurait pu faire plus qu’il n’a fait pour concilier ses devoirs comme premier mi-
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nistre d'un pays anglais et protestant avec les droits et les sentiments de sa nationalité ?
L'Histoire, j'en suis convaincu, répondra négativement à cette question, et elle dira que personne n'aura porté al haut en Amérique le nom canadien-français.
DISCOURS A LIVERPOOL
Le premier voyage de sir Wilfrid à Londres en 1897 s’est fait dans des circonstances d’un caractère tout spécial, de grandeur et d'importance. Il arrivait dans la capitale de l’Empire pour représenter le Canada à la Conférence impériale et au moment des fêtes organisées pour célébrer le cinquantième anniversaire de l’avènement au trône de la reine-Victoria. Le monde avait les yeux fixés sur cette conférence où les premiers ministres de toutes les colonies étaient appelés à traiter de leurs intérêts communs, et de ceux de la métropole, non comme des dépendances de cellesci, mais plutôt comme ses alliés.
Spectacle unique dans le monde, spectacle plein d’enseignements même en Europe, où les colonies de la France et de l'Allemagne ne jouissent d’aucune parcelle d'autonomie.
Sir Wilfrid eut un double rôle à jouer; il lui failait représenter le Canada à la Conférence et ensuite, aussi, aux grandes démonstrations publiques sur lesquelles se portait l'attention de l’univers. La première de ces réunions où les Anglais aiment à voir leurs hommes éminents traiter les
grandes questions politiques, eut lieu à Liverpool. La British Empire League avait invité le due de Devonshire à faire une conférence dans cette ville, le 12 juin.
Le noble lord ne Pouvait manquer, dans une circonstance comme celle-là, de parler du Canada ; il le fit avec un tact exquis. Le fait le plus saillant de son discours qu’il importe de rappeler ici, est l'approbation donnée à la tentative hardie faite Par le Canada nour se rapprocher de l'Angleterre et identifier davantage ses intérêts commerciaux avec ceux de la métropole, au moyen de la préférence accordée aux importations anglaises au Canada. Citons cette partie de son discours, Après Pays du monde avaient que l’Angleterre leur av du progrès international,
“Il est agréable d’ tère tout différent, crois, plus digne d’hom
coup sûr dans ce qui mérique du Nord. Ces
unes ont été conquises ; palement par une populanôtre et professant une re-
ligion différente ”.
Puis il a ajouté :
“Nous avons la bonne fortune G’être les premiers à accueillir sur notre sol le premier minietre du Canada, qui ne représente pas seulement une de nos co’ onies, mais la fédération de huit de nos colonies ; un homme d’Etat qui, accepté par toute la population, canadienne-française aussi
bien qu’anglaise, symbolise la réalité et la vitalité de cette fédération. (Applaudissements.) /
“Nous le saluons avec une satisfaction d'autant plus grande que la première mesure qu’il a présentée au Parlement est un jalon, et nous le croyons un jalon de longue portée, posé sur la voie d’un rapprochement avec nous (Applaudissements) : Preuve éclatante du désir des hommes d'Etat canadiens, d’accord avec le peuple canadien tout entier, d'ajouter à notre propre puissance la force qu’il a tirée de ce régime de fédération et de resserrer les liens qui nous unissent plus étroitement et, nous l’espérons, d’une façon définitive. (Applaudissements.)
“ De tous les représentants de nos colonies, qui, dans cette heureuse année, visiteront nos rivages, aucun à coup sûr ne recevra une bienvenue plus chaude que le premier ministre canadien qui a fait ressortir par son propre exemple la vertu que possèdent nos libres institutions et qui écarte de la voie les obstacles d’ordre religieux et national. ”
Au banquet qui a suivi la conférence, le principal orateur a été M. Laurier que le public était impatient d’entendre, et qui avait dû jusque-là, pour suivre le programme arrêté d'avance, résister aux appels réitérés qui lui avaieut été faits. Son magistral exposé des idées canadiennes a été accueilli avec une attention particulière et un sentiment général d’enthousiasme.
C'était la première fois qu’un orateur canadien-français, maniant avec cette aisance la langue anglaise, se trouvait en présence d’un auditoire anglais ; et ni l’auditoire, ni le public canadien qui suivaient de loin, avec un intérêt qui s'étend à tous les partis, l’homme d’Etat placé par ia fortune politique à notre tête, et en une telle lumière, ne pouvaient rien souhaiter de mieux que la façon dont il s’est acquitté, dès cette première rencontre, du rôle élicat et superbe qui lui était échu.
M. Laurier place, dans le discours qu’on trouvera plus loin, au premier rang des événements qui ont marqué le règne de la reine Victoria, l’évolution qui s’est accomplie dans les relations entre la Métropole et les Colonies, et qui en a véritablement transformé le caractère, Il a fait passer tout d’abord sous les Jeux de son auditoire le tableau de ce qu'étaient, il y a soixante ans, ces relations, Il n’en a pas dissimulé les ombres, Cette situation était au Canada, at:l dit, “aussi mauvaise que possible, ”
Graduellement tout a changé, et du sein de la Colonie à surgi un peuple qui, tout en gardant le lien colonial, est déjà une nation. C’est la première fois dans l’histoire qu’on voit ainsi une colonie en possession des droits d’une nation. Ces droits, le Canada, pour sa part, entend les exer. cer dans le sens d’une union plus complète avec l’Angle-
terre. Il a pris l'initiative de l'adoption d’un tarif préfé. rentiel en faveur de la Métropole. Le problème est posé, et c’est à l'Angleterre de le résoudre, Il faudra qu’elle avance, ou que le Canad2 batte en retraite, Il serait singulier de voir la nouvelle politique fiscale échouer par le fait de l’Angleterre elle-même,
Jusqu'ici le Canada a eu toute liberté de frapper à sa guise de droits élevés les produits anglais. Cette liberté sera-t-elle entravée par des actes auxquels il est resté étranger, alors qu’il veut les frapper de droits moindres ?
Analyser davantage le discours du premÿ-- ministre serait lui enlever une partie de son charme, Aussi nous nous hâtons de le mettre sous les Yeux du lecteur,
Mio», MESSIEURS :
Le lord maire de Liverpool a bien voulu m'appeler à répondre à ce toast ; il a parlé de moi avec une bonté dont je sui: confus, et que je ne sais comment reconnaître. Quant aux acclamations
qui ont retenti Dre le nom du Canada, ma patrie, a été prononcé, je n’oublierai jamais leur signification.
Le Oanada est un noble pays. Quoiqu’en puissent penser 1 ; étrangers et nos concitoyens des autres colonies, nous, Canadiens, avons peine à croire qu’il en est un autre aussi beau sous le soleil.
Au Canada, on a depuis longtemps résolu les problèmes de la tolérance religieuse, de la liberté civile et politique, et on pourrait imiter avec fruit ces solutions dans d’autres parties de l'Empire. Notre ami, le lord maire, vient de vous le rappeler, ce pays fut autrefois une colonie frarçaise. Mais les Canadiens d’origine anglaise et les Canadiens d’origine française ont appris à se comprendre, à s’estimer et à s’aimer.
Le sort des luttes politiques et la volonté du peuple canadien m'ont élevé au poste qui m’a fait assumer, avec l’aide de mes collègues, la grande responsabilité de gouverner le pays. C’est à mon titre de premier ministre que je dois l'honneur de représenter le Canada aux fêtes jubilaires et de déposer aux pieds de Sa Majesté la Reine notre hommage de respect, de loyauté et de dévouement,
Vous avez, Milord, parlé des gloires du règne de Sa Majesté d’une manière qui ne laisse rien à ajouter. Le règne de Victoria fera époque et uera une ère nouvelle dans l’histoire. Il vivra dans la mémoire des hommes, à raison des faits merveilleux qu’il a vu s’accomplir: — l’expansion littéraire, le développement des arts et des sciences, leur application au bien-être de l'humanité ét à l’avancement de la civilisation — mais surtout à raison des hautes qualités même de la Souveraine, qui, on peut le dire sans exagération ni flatterie, a su conquérir l’amour de tous ses sujets. Parmi les événements qui ont signalé le long règne de Sa Majesté et valu à l’empire britannique sa situation inouïe de grandeur et de stabilité qui étonne le monde, le plus remarquable, j’ose le dire, est l’évolution — car c’est une évolution — qui a transformé l’attitude de l’Angleterre à l’égard de ses colonies. Il y a soixante ans, lorsque Sa Majesté est montée sur le trône, le continent australien, qui occupe aujourd’hui une place si importante dans la vie politique et commerciale de l’Empire, était pratiquement une terre inconnue ; on avait une idée vague de son existence, mais c'était à peu près tout. Il y a soixante
ans, l'Afrique du Sud, qui fait concevoir aujourd’hui tant de belles es et aussi quelques inquiétudes, n’était qu’une expression géographique ; on entrevoyait peut-être quelque cuose de sa valeur agricole ; on ne soupçonnait point sa richesse minière,
Il y a soixante ans, le Canada se trouvait dans la plus mauvaise situation possible. Les cinq province, qui formaient alors l'Amérique britannique étaient mécontentes et demandaient des réformes constitutinnnelles ; dans deux d’entre elles, ce mécontentement finit par dégénérer en révolte à main armée, Dans ces provinces tenait alors garnison l'élite de l’armée britannique ; les vétérans de la guerre d’Espagne et de Waterloo. Ils furent appelés un jour à comprimer le soulèvement d’un peuple qui réclamait ce qu’il croyait être ses droits.
En cette année jubilaire, les provinces qui, il y a soixante ans, étaient déchirées par la guerre civile, ne laiséent voir aucuny ombre d’agitation hostile, Lautorité de la Reine ne s’appuie pas eur la force militaire ; dans ce Pays uni et confédéré qui s’étend de l'océan Pacifique à l’océan Atlantique, l’autorité de la souveraine repose sur l’allégeance libre et cordiale de cinq millions d’hommes que l’on appelle encore des colonistes, mais qui se proclament une nation.
une conférence in Ce simple fait semble
verture de cette conférence dont le seul érique et fantaisiste, il y a soixante ans |
des pays éloignés où P'Europée ces hommes, accourus de tous férence le Canada, la Colonie du Cap, celle de Victoria, l’Aus-
tralie du Sud, la Nouvelle-Galles du Sud, la Tasmanie, la Nouvelle-Zélande, et à côté de ces colonies le Cap de Bonne-Espérance, lorsqu'ils se rendirent compte que les uns et les autres, malgré la distance et les différences de climat, professaient la même allégeance à la même Souveraine, qu’ils étaiez réunis pour promouvoir les intérêts du commerce entre leurs pays respectifs, et entre ces derniers et la métropole aussi représentée à cette réunion, non pour imposer sa volonté, mais pour donner des conseils, un frisson de contentement traversa leurs rangs.
Et, en effet, chaque représentant des colonies, eu possession du
ivilège de vivre sous l'égide des institutions de la Grande-
retagne, sentit son cœur se gonfler de fierté, à la grandeur, à la nouveauté, au caractère unique du spectacle qui se déroulait devant lui. Chacun se rendit compte que l’on venait de tourner sous ses yeux une nouvelle page dans l’histoire du monde. Jamais n’est apparue d’une façon si frappante la vérité de cet aphorisme de John Bright : “ L'Angleterre mère vivante de grandes nations en Amérique et en Australie, filles auxquelles elle a donné une liberté plus grande même que la sienne ”.
Le sentiment qui dominait alors les esprits et les cœurs, ne s’est pas affirmé dans toute son ampleur à ce moment même, mais seulement un peu plus tard, lorsque le gouvernement du Canada formulait des vœux tendant à activer notre commerce avec la métropole. Mais chaque colonie représentée pouvait dès lors répéter avec Kipling :
“ Daughter am I in my mother'e home, but mistress in my own ”.
“ Enfant sous le toit de ma mère, Je reste maîtresse chez moi ”.
Ces mots expriment absolument le sentiment qui prédomine au Canada, et qui sans doute se manifeste aussi dans les autres colonies. Chacune éprouve la fierté de l’autonomie locale, la fierté de l'indépendance législative jointe à l’orgueil de faire partie de lunité impériale.
Par le passé, comme l’atteste l’histoire, les relations entre les colonies et la métropole se sont invariablement terminées de la
même manière: par une querelle suivie d’une Buerre et d’une s6. Paration violente. Tel fut le triste sort de toutes les entreprises coloniales, Les annales du passé ne nous présentent pas autre
jours la même: ]n métropole ne tenait aucun Le de l'orgueil, de l'intérêt, des
estant de diverses manières, selon les conditions différentes du climat, des produits et de la situation géographique de chacune.
Permettez-moi de le dire avec orgueil et satisfaction, quelque lourdes qu’aient été les fautes du passé, ce p jamais fermé ; avec les premières années du règne de Sa Majesté, l'empire britannique à vu luire l'aurore d’u vous ai dit que dans la première année du
t de la province
ngs des émigrés partis des îles britanniques pour 8y établir, l'or comptait des milliers d’hommes qui, sur maints champs de bataille, avaient prouvé à l'Angleterre l'étendue de leur dévouement, En voyant parmi eux les bouleversements d’une révolution, l’on devait en conclure qu’il ne s’agissait prs d’une simple querelle de race.
Il m’a fait grandement pla ir d'entendre M. Je duc de Devonshire parler de ces grands hommes d'Etat qui (en 1838), jugeant
que la situation du Canada exigeait un remède autre que la résr confièrent à lord Durham la mission de le trouver. Lord
Durham fit son enquête et il put se rendre compte que la cause du conflit n'était point du tout nouvelle, Les mêmes causes qui lui avaient aliéné ses colonies d'Amérique au siècle dernier, étaient en voie de faire perdre à la Grande-Bretagne la région qui lui était restée fidèle dans son heure d'épreuve.
Bien que m’accordant avec lord Durham au point de vue général, je ne puis néanmoins accepter ses conclusions sans réserves ; il n’a guère été juste envers les hommes de ma race, Mais je vous ai dit que le livre du passé était fermé, Je ne suis pas ici pour récriminer. Les erreurs du passé n'existent plus et une ère nouvelle a lui pour nous. Lord Durham ayant découvert la nature du mal indiqua sans hésitation le remède qui devait le faire disparaître. Il déclara hardiment aux autorités impériaies que si elles voulaient conserver la colonie, elles devaient lui accorder la responsabilité ministérielle, c’est-à-dire un gouvernement responsabie au peuple de la colonie.
Cette réforme, je le dis avec orgueil en ma qualité de coloniste, avait été déjà depuis longtemps réclamée par un groupe d'hommes d'Etat canadiens, mais ces réclamations prenaient, à Londres, la couleur de théories dangereuses ; l’on supposait que des concessions de ce genre cn entraîneraient d’autres avec la rupture finale du lien colonial comme dénouement. 11 n’est pas surprenant que le rapport de lord Durham ait été accueilli avec défiance, et il faut bien admettre que c’était un projet audacieux
ue celui de confier le se/f-government à un peuple au lendemain = déchirements d’une guerrc civile.
Néanmoins, la concession fut faite. On l’entoura de restrictons qui auraient pu la rendre illusoire, mais heureusement pour le Canada, pour l’Angleterre et pour l'Empire, la charge de gouverneur du Canada fut confiée à lord Elgin. Les services rendus à l’Angleterre par cet homme d'Etat dans toutes les parties du monde sont reconnus et appréciés ; mais, au Canada, son nom restera à jamais gravé dans les cœurs.
Honneur à lord Elgin ! Ce fut lui qui, déployant un courage inébranlable en face des sarcasmes et des insultes, et même des violences d’une populace aveuglée, donna au Canada son indépendance législative. Ce fut lui qui brisa les entraves de la colonie ; ce fut lui qui le premier appliqua les principes de la
10 DISCOURS er er des ministres au peuple, si féconde depuis en mer. voilleux résultats,
associés l'immensité des réue le peuple du Ca-
devenu libre de venable et re trace de mécontentre la métropole et les normales, avec d’un côté la conf de l’autre le respect et le dévouement, Que ses prévisions furent justes ! Que sa politique fut sage | Il n'existe plus trace de mécontentement au Canada. Les révoltés de jadis sont aujourd’hui de fidèles sujets, L'allégeance est acceptée, non seulement parmi ces sujets de l'Angleterre qui lui sont attachés r les liens du sang, mais aussi par les fils de la France — et j'en suis — devenus sujets britanniques par le sort de la guerre. Ils sont ardemment attachés à la liberté dont ils jouissent maintenant, Ce fut toute une révélation. Comparez les anciennes méthodes à celles qu’on emploie aujourd’hui, Sous l’ancien régime, le peuple faisait effort pour se séparer du pays natal ; aujourd’hui, le peuple du Canada, celui de descen ance française, comme celui de descendance anglaise, proclame à l’envi son ardente loyauté. Mais ce n’est pas tout, Le principe qui prévaut au Canada peut et doit s’appliquer aux autres colonies. Aujourd’hui leur loyauté à la métropole ne dépend nullement de la force de celle-ci, mais de la gratitude et de l'affection des peuples, sentiments qui peuvent être quelquefois supérieurs à la force. Le mécontentement s’évanouit au Canada à l'apparition de la liberté législative. L'idée de la séparation, en s’effaçant, a fait place à celle d’une union plus étroite avec la mère-patrie, et ce vœu est aujourd’hui général parmi nous. Il existe au Canada — bien plus, il s’étend par delà les mers et fait le tour du globe. Que lui réserve l’avenir? Sur ce point, j'ose à peine émettre une opinton. Aux colonies, certaines personnes constatant que ce sentiment existe, ont essayé d’en diriger les manifestations. Elles se sont réunies pour discuter des projets d’union, mais jusqu’à présent, leurs efforts de ce côté sont restés sans résultats. M. le duc de Devonshire nous a dit au jourd’hui que la Ligue de la Fédération
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impériale, la up ancienne de ces amociations, s'était dissoute, avouant, par ue tous les projets de fédération avaient 6té trouvés im, Pourquoi cela, messieurs! La raison de cet échec me parait très évidente et la cause très facile À comprendre. C'est que le génie de la race britannique, son histoire ne de cie dut reg cg eee ie inventer des théories ; il veut au contraire procéder aves mesure, ne en déranger l’état de choses existant, À moins qu’il ne devienne encombrant ou insuffisant au point de constituer un ef ; et même alors, la réforme n'ira pas au-delà des exigences u moment, Aujourd'hui l'aspiration coloniale tend vers une union impériale plus étroite et une participation plus large aux privilèges de sujets britanniques. Ce n’est là qu’une aspiration, mais non un grief. Nous sommes satisfaits de notre sort ; et le ple anglais a témoigné tant et plus de sa répugnance à changer ’ancienne constitution de ses possessions,
Je me demande donc ce que sera l'avenir? Quel sera l'avenir des colonies! Quel sera l’avenir de l'empire britannique! Le temps viendra peut-être — ce temps se rapproche — où les droits dont jouissent actuellement les colonies, et dont elles sont pleinement contentes aujourd’hui, deviendront insuffisants. Un jour viendra sans doute où, par suite de l’augmentation de la population, on devra tenir compte de ces sentiments et de ces aspirations vers une union plus étroite. Qu’arrivera-t-il alors! J'ose à peine exprimer ici ma propre opinion, mais peut-être me pardonnera-ton si je dis qu’à mon avis, et ma manière de voir est aussi celle du Canada, l’on peut trouver une soluticn —sanc heurter la constitution de ces possessions et sans déranger l’état de choses actuel, — dans l'antique principe britannique de la représentation des colonies au Palais de Westminster. Voilà une proposition aussi bien admise partout où l’on parle la langue anglaise, où l’on apprécie la littérature anglaise, que l’est cette vision du voyageur de la Nouvelle-Zélande venant s'asseoir sur une arche brisée du pont de Londres ou sur les ruines de l’église Saint-Paul.
Lorsque ce tableau de désolation se présenta à l’imagination de Macaulay, il était obsédé par les souvenirs du passé ; il avait présent à l'esprit le souvenir des Egyptiens, des Assyriens, des Perses, des Grecs et des Romains tour à tour tombés en panasière. Mais en ce qui nous regarde, ces prédictions de malheur
ne «6 sont pes réalisées ; au contraire elles se trouvent contredites. Ce voyageur de la Nouvelle-Zélande, il est aujourd’hui parmi nous. Il vient nou pas porr rôvor en face d’un spectacle de ruine et de désolation, mais pour témoigner du développement inouï de la puissance britannique que Macaulay, dans ses rêves, ne pouvait entrevoir, Et le jour viendra peut-être où un Néo-Z4 ais, so prés :ntant aux portes de W nster, demandera, au nom de son
d'être admis dans cette enceinte historique qui ayant été le
u de la liberté...., (des applaudisements prolongés couvrent la fin de la phrase).
Voilà une probabilité plus où moins éloignée ; mais il est une chose qui demande notre attention immédiate. L'union politique ge être plas ou moins loin, mais il est un devoir qui incombe
toutes les parties de l'empire britannique, «’est celui de promouvoir leurs relations commerciales,
Le gouvernement actuel du Canada, par son tarif, accorde à la Grande-Bret un traitement de faveur s’élevant à 194 pour cent, et qui atteindra bientôt 25 hour cent, C’est une concession faite sans demande de compensation. Certains de nos concitoyens voudraient que de telles concessions ne fussent faites qu'à titre de quid pro quo. Le gouvernement canadien ne Partage pas cette manière de voir. Nous l'avons faite parce que nous devons à la Grande-Bretagne une dette de reconnaissance. Nous l'avons, faite parce que nous n’entendons déranger en quoi que ce soit le système de libre-échange né été si utile à l'Ang eterre. Mais on nous objecte que cette politique adoptés par le gouvernement canadien ne saurait s'appliquer parce qu’elle entre en conflit avec les traités existants. Permottez-moi de vous le dire: le peuple canadien est prêt à donrer cette préférence à la Grande-Bretagne; il ne désire pas, pour le moment, accorder le même traitement à d’autres pays. Nous prétendons que les traités qu’on nous oppose ne peuvent entraver notre action ; nous sommes d'opinion qu’ils ne s'appliquent pas à notre cas, et nous sllons soumettre notre manière de voir aux autorités impériales. Il se peut, cependant, que notre prétention ue soit pas maintenue, et que la décision nous soit défavorable, comme par le passé. Si les traités s’appliquent, il nous faudra, ai-je besoin de le dire, chercher une nouvelle ligne de conduite pour l’avenir. Ni les traités s’appliquent, il faudra trouver la solution d’un nouveau problème qui se
pose ainsi : Le Canada doit-il rétrograder ou |’
#'avancer ! La situation ne laisse pas que d'offrir certaines complications curieuses. Il y à trente où quarante ans, lorsque le Canada obtint la responsabilité ministérielle, nous en avons usé largement ; certaines de ce côté ont même prétendu que nous en avons abusé, Nous avions taxé les uits britanniques, et l'on disait: A quoi bon ces colonies qui taxent no produits!” Eh bien, John Bull n'est pas un inconnu pour moi. Max O’Rell dit qu’il tient bien ce qu’il tient ; mais que nous l’aimions on non, tout le monde doit connaître qu'il est rempli de courage, d'énergie et d'esprit d'entreprise. En constatant que son enfant canadien taxait ses produits, John Bull a découvert chez nous beaucoup de ss propres qualités. 11 dut reconnaître que cet enfant tenait du famille,
En ce moment, nous réduison l'impôt sur les produits de John Bull. Le peuple de la Grande-Bretagne nous dira-t-il que cette mesure est inacceptable? (Non, non!) La chose est entre vos mains. Je ne dirai rien de plus à ce sujet.
Quels sont done les sentiments du Canada Sa ulation n’est pas homogène. Les Canadiens ne sont pas tous d’origine britannique ; un tiers de la population est d'origine française. Quels sont les sentiments de cette lation d’origine française ! Quelles sont ses aspirations ! Mshens, la réponse est facile, Mes ancêtres ont rombattu les soldats de l'Angleterre sur muint et maint champ de bataille, pour défendre et conserver pour le soi de France la colonie du Canada. Ils ont repoussé invasion sur invasion, et de toutes les parties du monde où la valeur française et l'endurance britannique se sont trouvées en présenre, nulle part peut-être les vertus des deux peuples ne se manifestèrent d’"ne façon aussi éclatante qu. dans les forêts du Nouveau-Monde.
Il vint un jour où la fortune de la guerre fut défavorable à mes ancêtres. Le sort de la guerre et un traité solennel ont fait d'eux des sujets britanniques ; et à pertir de ce jour, ils ont réclamé de l'autorité impériale le droit que possède tout sujet britu.nique d’exercer sa religion, de parler sa lungue, et de maintenir ses institutions. Leur religion a toujours été respectée, je suis heureux de le dire; les droits politiques leur ont 6t6 longtemps refusés, mais lorsque la concession est venue, elle nous a été faite avec bonne grâce et ampleur.
Permettez que je vous dise ceci : Mes compatriotes ayant obtenu les droits de sujets britanniques, ils se considèrent liés nd le devoir, l'honneur et l'amitié à accepter et à accomplir dans eur intégrité les obligations et les responsabilités des sujets britanniques. Ils sont fiers de leur origine, fierté que peu d’Anglais leur reprocheront, celle d’être des descendants d’une race altière. S'ils ont l’orgueil de race, ils ont aussi au cœur un autre orgueil, celui de la reconnaissance. Et au jour du jubilé, dans toute l'immense étendue de l'empire, c’est de la terre qu’habitent les sujets français de Sa Majesté, que s'élèveront au ciel les prières les plus ferventes pour que Sa Majesté vive encore de longues années. (Applaudissements prolongés.)
Un peu plus tard, le 22 juin, toute la population de Londres était sur pied pour voir défiler à travers l'immense ville le cortège royal, qui se rendait de Buckingham Palace à l’église Saint-Paul. C’est dans ce vaste et antique temple
qu’eut lieu, en présence de la Reine Victoria, la cé: ‘monie religieuse, hymne de reconnaissance du peuple anglais à la Providence qui avait permis à l’auguste souveraine de régner si longtemps sur l’Empire. Tous les premiers ministres figuraient dans le cortège du jubilé et s’unissaient avec les hommes éminents de la Grande-Bretagne pour donner à ce déploiement de force et d'intelligence une empreinte de grandeur ineffaçable.
Ces fêtes jubilaires n’ont pas été seulement l’apothéose d’un règne et l’hommage grandiose rendu par l’empire britannique tout entier à une grande et bonne souveraine ; elles ont été aussi le triomphe des colonies anglaises, mises soudain en pleine lumière devant l’univers étonné, devant l'Angleterre surprise toute la première, avec un effet d’autant plus grand que cet accessoire magnifique de la grandeur impériale ne paraissait pas constituer une partie aussi importante du programme.
16 DICSOURS
Après le cortège royal a passé le cortège colonial, comme lui acclamé. Vision splendide qui se déroulera longtemps sous les yeux de ceux qui l'ont vue, ou seulement observée de loin, L’horizon en est encore rempli, et lorsqu'elle aura lentement disparu, il en restera autre chose qu’une coloration nouvelle des lointaines perspectives qu’elle a ouvertes devant le peuple Puissant qui, atteint aussi lui par les vagues théories, avait rêvé un jour d’abdiquer son empire colonial,
Dans cette sorte d'apparition du monde colonial anglais dans les rues de Londres, à la suite de la Reine et dans le rayonnement du trône, le Canada, a occupé la première place. Les autres colonies se sont, on peut le dire, comme confondues en lui.
Le rang donné au Canada ‘ans cet apothéose imposait à été écrasant pour tout
Dans le banquet présidé par le prince de Galles, en présence des autres premiers ministres coloniaux, de lord Sa. lisbury, de M. Chamberlain, de lord Roseberry, M. Laurier a dessiné en quelques traits l'attitude dont les colonies n’entendent jamais ge départir vis-à-vis de la métropole, en même temps qu’il a fait ressortir la physionomie particulière que gardera toujours, au milieu d’elles, le Canada fidèle à ses glorieux souvenirs et à sa double origine, Le
Canada est une nation, at-il dit, sa population est supérieure à celle de plusieurs nations européennes. Les coloe britanniques sont faites pour devenir des nations res ; la nation canadienne est déjà libre et la liberté voilà sa nationalité. Puis il a ajouté :
“ Je suis venu ici pour dire que la séparation ne donnerait pas un seul droit que nous n’ayons déjà. Chacun me demande de dire, des multitudes de g°"s m'écrivent pour savoir quels sont les sentiments des vanadiens-Français : Nous vénérons la terre de France qui nous a donné le jour ; nous sommes loyaux à la couronne britannique qui nous À donné la liberté.
4 Le Canada a élevé au marquis de Montcalm et au général Wolfe, ensevelis l’un dans sa victoire, l’autre dans sa défaite, un monument peut-être unique au monde, et qui marque bien les véritables sentiments des Canadiens d’origine française et d’origine britannique, races égales en courage, en gloire et en renommée.
“ Ce monument porte cette inscription, qui proclame n08 sentiments envers la France et envers l'Angleterre: Mortem oirtus communem ; Famam historia ; Monumentum posteritas dedit ; aux deux héras leur courage à donné une mort cOmmune ; l’histoire, une gloire égale ; leurs descendants, un même monument. ”
Le marquis de Salisbury, prenant la parole après M. Laurier, a parlé en termes également éloquents :
“ Nous représentons ici l'Empire toujours croissant de la Grande-Bretagne. Nous ne savons au juste quel est l’avenir ouvert devant nous, nous sentons que nous sommes les instruments d’une grarle expérience. Il y a eu avant notre époque, bien des émigratious et bien des colonies; bien aouvent se sont établies les relations ordinaires entre la mèrepatrie et ses dépendances ; mais ces empires n’ont jamais
duré ; ou bien les colonies ont été enlevées à la métropole ou bien la mère.
Le fait historique, c’est que ces empires n’ont jamais duré. Nous tentons en ce moment la grande expérience d'essayer de maintenir un tel Empire exclusivement sur la base d’une bonne volonté, d’une sym- Pathie et d’une affection mutuelles,
“ On parle d’union fiscale et d’union militaire. Ces deux unions peuvent, jusqu’à un certain Point, être une excel. lente chose, Peut-être ne Pourrons-nous pas mener l'union aussi loin que quelques-uns le Pensent, en tout cas, ce n’est Pas sur cette hase que reposera notre empire, Notre empire reposera sur le grand développement de sympathie, de pensées communes, et de sentiments entre des hommes qui sont, pour la plupart, les enfants d’une même race, qui se glorifient du même passé historique, et envisagent le même avenir politique.
“L'objet de nos efforts à tous, objet dont cette réunion est de faire triompher une idée
d’une grande organisation poli-
efforts dépendra de la conduite
res, petites ou grandes, car c’est
diverses classes.
“Le danger auquel, de notre temps, sont exposées les législatures, c'est qu’elles cherchent à se rendre l’instrument d’une classe au dommage et au péril des autres classes,
“Notre grande expérience d’un empire colonial ne peut réussir que si les différentes législatures — auxquelles nous
souhaitons plein succès et brillant avenir — savent exercer un puissant contrôle sur elles-mêmes et accomplir leur haut idéal. En ce cas, elles créeront un empire tel que le monde n’en a jamais vu, et qui sera la marque d'une puissante étape dans la marche en avant de l’humanité. ”
Le discours de sir Wilfrid et la réponse du marquis de Salisbury ont créé le courant d’idées qui a dominé tous les couvives.
De cette rencontre sur .. pareil ra“Atre, de cet échange de nobles paroles et de grandes vues, que sortira-t-il ? Un monde colonial autre que celui que nous voyons aujourd’hui, n’en doutons pas ; mais que sera-t-il ? La pensée de l’abandon des colonies est pour toujours répudiée ; le principe absolu du libre-échange est bien atteint ; la connaissance précise, exacte des colonies, les relations suivies, constantes avec elles, s'imposent non seulement aux politiques, mais encore à tous : il n’est plus permis à personne d’être indifférent à ce qui se passe au-delà des mers.
L’Angleterre n’attendra plus, soyons-en convaincu, que ses colonies viennent à elles. De son propre mouvement, elle ira vers le Canad«, vers l’Australie, comme au-devant d’alliés sur lesquels elle peut compter.
M. Leurier l’a dit : ce sont des nations qu’elle truuvera devant elles. Comme des nations, elle les traitera.
Et la présence d’un des nôtres dans ce conseil réuni de tons les coins de l’Empire, autant que la légitime satisfaction que tire l’Angleterre de notre contentement, sont des gages qu’un soin particulier sera pris, dans la conception de l’ordre de choses nouveau, de ne porter en aucune façon atteinte à nos sentiments de préservation non plus qu’à no3 espérances d'expansion.
Après avoir résumé l’échange des vues entre les deux
Serena sant RE. 2 pensent
premiers ministres, le discours de sir Wilfrid que nous don. nons ici en entier apparaîtra dans toute son immense importance,
Aresse, Mrssixuns,
Le toast que Votre Altesse Royale vient de porter en termes si aimables pour nous, touche à un sujet d’une importance qui ne cessera pas avec la circonstance qui l’a fait naître, mais qui occupe en ce moment l'opinion publique.
Depuis que nous sommes en Angleterre, mes collègues et moi, nous avons constaté À maintes reprises combien les hommes qui songent à l’avenir se préoccupent de la destinée des colonies.
Il est dans la destinée de ces possessions d'outre-mer de devenir des nations. On m’a fait observer ici que la population du Canada est supérieure à celle de plusieurs peuples indépendants, et l’on s’est demandé si les Canadiens ne deviendraient pas un jour une nation. Ma réponse à cette interrogation sera précise : Le Canada est une nation. La Canada est libre, et la liberté constitue sa nationalité. Je suis heureux de dire que la rupture du lien colonial, que la séparation du Canrda de l’Angleterre ne nous donnerait pas un seul droit qne nous n’ayons déjà, bien que nous reconnaissions !a suzeraineté d’un pouvoir souverain.
Lord Lansdowne nous a parlé des dangers qui pourraient un jour menacer l'Empire. L'histoire démontre que l’Angleterre a toujours su se défendre et combattre ses propres combats, mais vienne l’heure du danger, que le clairon sonne, que l’on allume les feux sur le sommet des collines, et alors, de toutes parts, les colonies voleront au secours de la rnère-patrie dans la mesure de leur force.
Une foule de personnes m’écrivent de tous côtés, de l’Anyleterre, pour savoir quels sont les sentiments de la popniation française à l'égard de la Grande-Bretagne ; si sa loyauté est absolue? On me rappelle que les querelles &e race persistent longtemps et sont longues à mourir, que les rivalités de la France, patrie de mes ancêtres, avec l'Angleterre ont duré pendant plusieurs générations. Qu’il me soit permis de répondre que bien que les guerres entre la France et l’Angleterre aient tenu pendant
longtemps une place trop marquante dans l'histoire, notre génération a eu le privilège de voir les étendards de la France et de l'Angleterre flotter l’un à côté de l’autre, agités par le souffle de la victoire, sur les hauteurs d’Inkerman, les rives de l’Alma et sous les murs de Sébastopol. Il est vrai que durant le siècle dernier et le siècle précédent, une longue guerre, un long duel a divisé l'Angleterre et la France, qui se disputaient la possession de l'Amérique du Nord. La dernière bataille qui a marqué la fin de cette guerre a vu tomher les deux généraux ennemis sur le champ de bataille, le vainqueur et le vaincu.
Lorsque vous visiterez la ville de Québec, vous y verrez un monument qui commémore ce grand événement. Quelle est la signification de la colonne que l’on doit à une haute pensée de lord Dalhousie? Les monuments qui rappellent les victoires ne sont rares ni en France, ni en Angleterre, mais celui de Québec n’a pas son semblable dans l'univers, car il n’a pas été élevé à la gloire du vainqueur seulement, mais aussi à celle du général tombé dans la défaite: il proclame à la fois l’héroïsme de Wolfe et de Montealm ensevelis l’un dans sa victoire et l’autre dans le désastre. Et l'inscription qui le couvre est une des plus nobles et des plus belles dans les sentiments qu’elle exprime qu’il soit possible de trouver. J’ajouterai qu’elle est aussi très élégante dans sa forme littéraire. Voici comment elle se lit :
“ MoRTEM VIRTUS COMMUNEM ; FAMAM "ISTORIA ;
MoNUMENTUM POSTERITAS DEDIT ”.
Aux deux héros, leur courage a donné une mort commune ; l’histoire, une gloire égale ; leurs descendants, un même monunient. Vous trouverez dans cette inscription un symbole de l'état du Canada. Nous sommes aujourd’hui les égaux de ceux qui ont triomphé sur le champ de bataille des plaines d'Abraham. C’est par des actes de ce genre que l’Angleterre a conquis le cœur de mes concitoyens, et au’elle s’est acquise des droits à notre loyauté.
angements se sont produits uis ce temps-là, mais qu’il me soit permis d’as-
esse que nul changement ne s’est opéré dans la loyauté du peuple du Canada.
CONFERENCE IMPERIALE, A LONDRES, EN
Durant l'été de 1902, sir Wilfrid se retrouvait à Londres avec les premiers ministres des grandes colonies anglaises de l'Australie et de l'Afrique du Sud. Deux événements import ts les appelaient en Angleterre : le couronnement du roi et une nouvelle Conférence impériale. Les délibérations de cette dernière portèrent sur les grands intérêts de l'Empire et ceux des possessions d'outre-mer, La cérémonie du couronnereui du roi allait donner lieu à un grand déploiement 4e loyalisme dans la pompe des démonstrations populaires, lorsqu'une maladie subite d'Edouard VII vint couper court à toutes les fêtes. 11 n'y eut aucune occasion de prononcer de ces discours qui sont tout un événement et qui restent comme souvenirs des occasions qui les ont provoqués.
Une nouvelle Conférence impériale réunissait encore les premiers ministres des Colonies à Londres en 1907. Chose digne de remarque, sir Wilfrid restait seul de ceux qui avaient figurés à celle de 1897; la mort ou les accidents de la politique avaient fait disparaître ses anciens collègues. Sir Wilfrid fut appelé à prendre la parole au Guild Hall, à un banquet du lord Maire. Sous les lambris dorés de la salle des fêtes qui a répété les échos de tant de harangues
célèbres, le discours .e notre représ(ntant retentit avec une hauteur de vnes et une amplitude de pensées et d’aperçus nouveaux qui soulevèrent les applaudissements de tous les auditeurs, Il répondit au toast porté aux Colonies,
Voici son discours :
M. Le Lonr Mayor, Messieurs:
a somptueuse tout le monde, se déploie
William Pi : “ L'Angleterre
s’est sauvée et sauvera l’'Eu exemple ”,
dres, qu’ils Mais, si nous
monde, où elles sont
cune proclament leur dévouement et leur affection à la couronne britanerçus nique, et ont envoyé leurs mandataires discuter avec le gouver- 18 les nement de la Grande-Bretagne des questions et des problèmes liés
aux intérêts de la w. , des colonies et de l'empire e. général.
On a vu, par ls , des conférences intercoloniales ; elles se
réunissaient comme l’accom ment d'événements d’une grande
envergure, tels le jubilé la Reine Victoria, ses noces de
diamant, et le couronnement du roi. Lors de ce dernier beau- événement, il fut décidé de mettre fin à ce système sans continuité Ieuso d'idées et d'organiser des réunions à périodes déterminées ; ploie aujourd’hui, nous tenons la première de ces conférences, et pour mine parler d’une façon plus précise, je puis dire qu’en ce moment, aux nous tenons la conférence impériale de 1907. ique Depuis que j'ai mis les pieds sur le sol anglais, j'ai pu voir
que l’on s’oceupe beaucoup ici de la conférence. D'un autre côté, de si elle fait naître de grandes . de l’autre, elle inspire que des cra'ntes sur ses résultats. Je puis assurer que ses délibéra- Ires, tions ne seront pas vaines et qu’elles n’aboutiront pas à un échec. cle, 11 n'entre pas dans ma pensée de faire entendre qu’elle va réaliser pre toutes les espérances de certains impérialistes ardents, qui, conson naissant l'incertitude des chose humaines, voudraient assurer y la l'avenir en chargeant le présent de responsabilités trop grandes. ral Mais ce que je puis assurer, c’est que la conférence fera voir au ent monde que l'unité de l'empire existe comme entité agissante.
Elle jettera plus de lumière sur l’ensemble des projets que suggère nes la situation de l’Empire et des colonies. Elle fera voir d’un côté | Pos les choses pratiques et de l’autre celles qui sont de pur sentiment. 34 in Elle tracera une ligne entre ce qui peut être fait et surtout ce qui 1 ait doit être évité. A mon avis, il serait oiseux de faire des prode nosties sur le succès ou l'échec de la conférence. 7 La façon dont elle est composée nous garantit l’heureuse D conclusion de ses travaux. Je vous le demande, à vous tous qui L e m’entourez, de vous rendre compte de l’état des pays représentés É # dans cette réunion. Il vous suffira de faire ce travail pour , % convenir qu’elle constitue un des plus grands triomphes au cours | de la merveilleuse carrière de l'Angleterre. A raison de notre à: système de publicité intense, les événements qui se - roduisent un
6 jour dans un pays ont le lendemain une répercussit.1 chez tous ses is voisins ; il est possible de dire aujourd’hui, sans exagération, que
l'Angleterre attire les yeux de toute la civilisation. Quel est l'homme qui, en en France ou en tal — je veux parler de l'étudiant, du publiciste, de l'historien, du ilosophe, — reste indifférent au grand spectacle que présente aujourd'hui nt et qui n’est pas forcé de convenir qu'il est unique au monde
Il peut tourner et retourner toutes les pages de l'histoire, depuis nos jours en remontant les siècles passés, sans trouver l'équivalent de la scène imposante qu'offre la conférence, Devant s0s yeux, se présentent les colonies, dont quelques-unes sont des nations assez fortes pour affirmer leur indépendance, mais qui ne viennent pas ici pour parler de séparation, mais seulement avec des pensées d'union et armonie, , Il constatrra que toutes ces nations ne sont pas de sang anglais, et il so d era peut-être avec le poète français :
.* D'oû lui viennent de tous côtés, Ces enfants qu'en son sin, elle n'a pas portés "
Il constatera que toutes ces colonies anglaises ne sont pas venues ici porter des remon‘rances et des plaintes, à l'instar des colonies américaines du dix-huitième siècle, mais seulement pour discuter avec la mère-patrie les intérêts de l'empire en général et s’entendre sur la ligne de conduite à suivre pour rendre plus intimes les relations qui existent entre elles ot la métropole, Qui peut hésiter à proclamer, en présence d’un tel spectacle, que cette conférence est un grand triomphe ? Certes, elle arrivera à d’heureuses décisions.
S'il m'était permis de vous révéler ici le fond de ma pensée, je vous dirais: regardez asais à côté de moi le docteur Jameson et
Pylade de l'antiquité, ou que celles de Cobden et de Bright de nos jours. Convenons ensemble que leurs relations ont été quelque
DB SIR WILFRID LAURIER bi
D Qui aurait pensé, il y a cinq ans, alors que nous à préparer la conférence actuelle que deux de ses membres soraient, l’un le docteur Jameson, premier ministre du Cap, et l'autre le Botha, premier ministre du Transvaal !
En 1909, quelques personnes très influentes tentèrent d'exercer une forte pression sur le gouvernement pour l’amener à suspendre la constitution de la du Cap. Non seulement lo gouvernement forma l'oreille à une telle proposition, mais il n’hésita pas, quatre ans après la guerre, À donner tous les droits de citoyens de l'empire bri ue aux colons du Transvaal. Lorsque je songe à uno libéralité de ce genre, moi, venant du Canada français, je proclame qu’un seul peuple est capable d’une telle conduite, et que ce peuple est le pecr!. anglais.
Cette politique a été parfaitement ustifiéo par les événements. Elle l'avait 6t6 antérieurement, lorsque le gouvernement britannique donna eu Oanada—au Canada français — les mêmes pouvoirs et les mêmes privilèges qu'il vient de conférer aux citoyens de ; : rique du Sud,
Si queljue chose pouvait encore démontrer la haute conception qu’implique cette politique, ce seraient les paroles prononcées par mon ami, le docteur Jameson. N’a--il 2 dit, en effet, ce qui a rempli mon cœur de joie, qu’il est possible que la prochaine conférence voit, représentées ici, les colonies unies de l'Afrique du Sud. Il est done ble que la prochaine conférence accueille les tants d’une autre Confédération, née dans le sein de l'empire britannique laquelle comprendrait la Colonie du Cap, le Natal, la Colonie d'Orange et du Transvaal, la Rhodésie, et d’autres domaines qui pourraient y être «joutés avec le temps. Voilà de la vraie politique impériale. Et je me fais fort de dire que tant que l’empire britannique se maintiendra de cette façon, il reposera sur des bases plus solides que le roc et aussi durables que le monde.
CN
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Si la présence de sir Wilfrid Laurier à Londres avait pris la proportion de tout un év ‘nement, son arrivée à Paris produisit une sensation dans tous les cercles intelligents de la grande ville. Un premier ministre canadien-français en France ! Il y avait dans ve fait toute une évocation du passé, le rappel de deux siècles d'histoire. Pouvait-il ne pas ramener les esprits sérieux vers ces temps abolis où fils de familles et de paysans attachés à la glèbe, soldats et missionnaires quittaient la France pour courir les chances de l'inconnu dans les solitudes du Canada ?
Que devait-on penser alors de l’avenir de ces expatriés, exposés à une existence si pleine de hasards ? Et voilà que plus de deux siècles après cet exode, paraît sur le sol de ses ancêtres nn homme couvert du prestige d’une haute position et revêtu de la puissance suprême conquise dans un pays étrang:. par la force de l'intelligence et le mérite. Quelle situation plus empoignante, plus susceptible de provoquer des réflexions de tous genres !
“Qui eût cru, disait le célèbre économiste Paul Leroy- Beaulieu, au banquet offert à sir Wilfrid par la Chambre de Commerce anglaise de Paris, qui eût cru, au temps de Louis XV, qu’un siècle et demi plus tard, un premier ministre du Canada, qui avait alors soixante mille âmes et en compte aujourd’hui six millions, porterait à Paris un toast à la France ” !
Partout à Paris, la présence de sir Wilfrid attira l’attention des hommes publics et des industriels, des journalistes et des amoureux de .’histoire. C’est dire que l’accueil le plus sympathique l’attendait partout. C'était comme une fête de famille autour d’un parent longtemps perdu et retrouvé avec bonheur. Banquets et réceptions s’offraient à lui de toutes parts. Il fallait cependant se soustraire en partie à ces effusions généreuses et sir Wilfrid r’accepta que deux dîners : celui de la Chambre de Commerce anglaise de Paris, et celui d’un certain nombre de personnes appartenant aux classes les plus variées de la société.
Le grand banquet organisé par la Chambre de Commerce eut ce caractère particulier qu’il offrit une transition entre la série des grandes démonstrations anglaises et les manifestations de sympathie naturellement moins éclatantes, quoique non moins sincères, dont I. premier ministre canadien pouva't compter être l’objet en mettant le pied sur le sol de ses ancêtres. Dès les premiers mots de son discours, il a pu voir combien avait été heureuse l'inspiration qui l'avait poussé à porter la parole °n français devs-t cet auditoire en grande majorité anglaise. Le plaisir des uns, l'émotion des autres, ont été visibles, et le succès du début a été grandissant jusqu’à la fin, emportant tous les suffrages. Il s’est continué au dehors, et il »’y a eu dans le public et la presse qu’un sentiment sur l'élévation et le parfait accord des idées que, depuis Liverpool jusqu’à Paris, M. Laurier a développées devant deu: Sublics si divers.
Ces idées peuvent se résumer en quelques lignes. M. Laurier, et tous ses compatriotes, gardent l.. fierté de leur origine et le culte des traditions françaises, au même degré que les Français qui n’ont pas quitté la France ; mais ils sont dans une situation différente, et ils ont des obligations qu’ils ne sauraient méconnaître, que leur impose la liberté même dont ils jouissent. Ils ne peuvent oublier que, grâce à l'Angleterre, ils sont aussi libres que la France |» elle-même.
Aujourd’hui, le Canada est libre, c’est une nation libre. Que sera l’avenir ? La solution à intervenir préoccupe tous les esprits dont les prévisions s'élèvent au-dessus du moment présent. Le jubilé de la Reine et la Conférence impériale ont provoqué l’examen du problème; mais c’est à tort qu’on a voulu enfermer cette étude toute indépendante sous la formule précise que comportait un projet de fédération générale de l’Empire et des colonies britanniques. En réalité, ce qu’a dit M. Laurier à Londres et à Paris ne diffère pas essentiellement de ce qu’a dit le premier ministre de l'Australie au banquet du Guild Hall ; il y a mis seulement plus de forme, une forme plus souple ct plus en rapport avec l'esprit policé de notre race. Il a parlé en un français d’un autre siècle, tandis que M. Reid s’exprimait sur le ton des habitants d’un autre hémisphère qui ne sont pas encore rompus au langage européen.
Ce n’est pas impunément que M. Laurier a vécu dans l'intimité intellectuelle des politiques et des philosophes des deux derniers siècles, qui savaient tout dire sans froisser et dénouer sans rompre.
Cet auditoire mi-anglais, mi-français de la chambre britannique a été séduit par cette franchise ; tandis que les Anglais s’inclinaient devant une attitude si correcte, les Français étaient charmés par un accent et des formes qui leur prouvaient mieux encore que toutes les déclarations,
que les Français du Canada leur sont en tous points restés fidèles, de ton comme d'idées, de style comme de sentiments, C’est être patriote français vraiment que d’être ainsi orateur français après un siècle et demi de séparation, comme l’a dit avec une véritable éloquence M. Leroy-Beau. lieu.
Voici maintenant le discours de M. Laurier en réponse au toast porté à sa santé :
Messsigurs :
Puisque je suis appelé à l’honneur de répondre à ce toast, je crois être fidèle à la pensée qui l’inspire, telle du moins que je la comprends et que je l'interprète, en interrompant ici l'usage de la langue anglaise, Pour me servir de la langue maternelle, de la langue que j'ai apprise sur les genoux de ma mère, qui fut apportée au Canada voici plus de trois siècles, par des colons venus de France, et que leurs descendants ont religieusement, pieusement conservée pour la transmettre eux-mêmes à leurs enfants et aux enfants de leurs enfants,
Oui, si l'empire britannique s’est élevé aux magnifiques proportions qu’il présente au monde, et que la France seule, je crois, de toutes les nations de l’Europe, consciente de sa force et de sa grandeur, a su reconnaître et apprécier, il ne s’est élevé, il ne s’est maintenu, il ne saurait se maintenir que sur les larges assises de la liberté, de la liberté civile, politique et religieuse, de la liberté qui sait respecter les croyances, la langue, les institutions, les lois, les coutumes de tous les éléments divers qui, sur tous les points du globe, reconnaissent la suzeraineté de la couronne, portée aujourd’hui avec tant d'éclat par Sa Majesté la reine impératrice.
Nous Canadiens, d’origine française, nous avons été séparés de la France au dernier siècle, non pas tant par les chances toujours incerts ‘nes de la Buerre que par la mollesse, l'incurie, l’impéritie du roi de France. Lorsque Louis XV s’endormait sur son trône — sur ce trône qu’ébranlaient déjà les premières vagues de la grande tempête qui, quelques années plus tard, devait emporter le trône et la société tout entière — il n’est pas étonnant
_- la perte de ce que les courtisans appelaient “ quelques arpents neige ”, n’ait été pour lui qu’un léger souci ; il n’est pas étonnant qu’il n’ait rien fait pour porter secours à ceux qui, en Amérique, multipliaient des prodiges, égalés peut-ctre, mais jamais surpassés par la valeur française, pour lui conserver ncn pas “ quelques arpents de neige”, mais un empire, plus grand que l’Europe.
/ Séparés de la France, nous n’avons jamais oublié l’honneur de notre origine ; séparés de la France, nous en avons toujours gardé le culte ; séparés de la France, si nous avons perdu notre part de ses gloires, nous avons fait une conquête toujours chère aux âmes françaises. En parcourant Paris, hier, je croyais plus ou moins d'avance en connaître la beauté. La beauté de Paris a été rendue célèbre dans le monde entier, par le livre, par la peinture, par la gravure, par tous les moyens que la littérature et les arts mettent à la disposition de la publicité moderne. Mais, si préparé que l'on y soit, la beauté de Paris étonne ceux qui, pour la première fois, en repaissent leurs yeux. En parcourant cette ville, belle entre toutes les villes, j’ai remarqué sur la plupart de ses édifices publics la fière devise que les armées de la République promenèrent à travers l’Europe: Liberté, Egalité, Fraternité. Eh bien, tout ce qu’il y a dans cette devise de vaillance, de grandeur et de générosité, nous l'avons aujourd’hui au Canada: c'est là notre conquête. La liberté, nous l’avons, absolue, complète, plus complète — pardonnez à ma fierté nationale l'affirmation que j'en fais— plus complète que dans n'importe quel autre pays au monde ; liberté pour notre religion, avec son culte, ses cérémonies, ses prières, ses coutumes ; liberté pour notre langue qui est langue officielle comme la langue anglaise ; liberté pour toutes ces institutions que nos ancêtres apportèrent de France, et que nous regardons comme un héritage sacré.
L'égalité, nous l’avons. Et quelle autre preuve vous en donnerais-je que celle que je vais vous présenter ? Dans ce pays, en majorité de race anglaise et de religion protestante, les dernières élections générales ont porté au pouvoir un homme de race française et de religion catholique qui a toujours affirmé hautement sa race et sa religion.
La fraternité, nous l'avons. Il n’y a pas parmi nous de domination d’une race sur une autre. Nous avons appris à res-
anne
Pecter et À aimer ceux que jadis nous avons combattus, et à nous en faire respecter et aimer. Les vieilles inimitiés ont cessé sil n'ya plus de rivalité, il n’y a que de l’émulation, Et je dois rendre cette justice à mes compatriotes de race anglaise que notre fierté nationale comme descendants de Français, ils la comprennent, ils l’apprécient, ils l’admirent, et qu’ils n’en ont que plus de respect pour nous. De no anciennes luttes, il nous reste à nous, descendants de Français, une relique que nous conservons avec un amour passionné : c’est un drapeau de la France, non pas de la France d’aujourd’hui, mai- l’ancienne monarchie, I] existe parmi nous une tradition soignousement conservée, que ce drapeau flotta victorieusement tout un jour sur les remparts de Carillon, lorsque le marquis de Montcalm y repoussa les assauts répétés de l’armée anglaise. Ce drapeau qui rappelle une victoire française, nous le promenons solennellement daus nos cérémonies religieuses, dans nos procossions patriotiques, et jamais nos amis les Anglais n’ont songé à s’en offenser, ou à nous en faire un repror'e. Si ce
n’est pas là de la fraternité, messieurs, qu’est-ce donc que la fraternité
Si, en devenant sujets de la couronne britannique, nous AVOns su conserver nos anciens droits et même en acquérir de nouveaux, d’un autre côté, nous avons contracté des obligations que, descendants d’une race chevaleresque, nous savons pleinement reconnaître et que nous tenons à honneur de proclamer.
Pour moi, je n'hésite pas à déclarer, parlant ici au nom de
mère-patrie nous conviennent absolument. Nous sommes satisfaits de notre lot. Nous sommes de fait une nation, et virtuellement indépendants. Il est manifeste cependant que ces relations ne sauraient permanemment rester ce qu’elles sont. Un jour viendra, dans un avenir plus ou moins rapproché, où, par le seul fait de notre accroissement numérique, le lien colonial, si ténu, si léger qu’il soit, deviendra lourd, par cela seul qu’il ne répondra
Quand cet état de choses arrivera, il est évident que le lien colonial deviendra plus complet et plus intime, ou qu’il se rompra tout à fait. La solution sera principalement entre les mains de
l'Angleterre. Il est possible que cette solution se trouve dans le grand principe de la représentation impériale. Les colonies françaises sont représentées dans le corps législatif, Notre situation est bien différente. Nous avons non seulement une autonomie locale, mais l'indépendance législative la plus complète. Si comme prix de la représentation impériale, nous devions renoncer à notre autonomie, à notre indépendance législative, nous n’en voudrions à aucun prix. Mais si la représentation impériale doit être la solution, elle ne saurait l'être que comme le complément et non pas comme la destruction de ce qui existe aujourd’hui. |
Permettez-moi, maintenant, messieurs, d’ajouter que si le rêve de la représentation impériale doit se réaliser, je regarderais comme un jour glorieux le jour où le Canada serait représenté sur le parquet historique des Communes d'Angleterre par un Cnnadien-français, qui apporterait dans cette atmosphère nouvelle, avec sa franche loyauté aux institutions britanniques, l'esprit de logique, l’ardeur de sentiments, l’imagination vive, l'instinct artistique, la conception poétique des choses, qui de tout temps ont caractérisé le génie français.
Qu’il me soit permis maintenant de faire une allusion qui m’est toute personnelle. Je me suis laissé dire qu’ici, en France, il est des gens qui s’étonnent de cet attachement que j’éprouve et que je ne cache pas pour la couronne d’Angleterre ; on appelle cela ici du loyalisme. Pour ma part, soit dit en passant, je n’aime pas cette nouvelle expression de loyalisme ; j’aime mieux m’en tenir à la vieille locution française de loyauté. Et certes, s’il est une chose que l’histoire de France m’a appris à regarder comme un attribut de la race française, c’est la loyauté, c’est la mémoire du cœur. Je me rappelle, messieurs, ces beaux vers que Victor Hugo s’est appliqués à lui-même, comme l'inspiration de sa vie !
Fidèle au double sang qu'ont versé dans ma veine, Mon père vieux soldat, ma mère vendéenne,
Cette double fidélité à des idées, à des aspirations distinctes, nous nous en faisons gloire au Canada. Nous sommes fidèles à la grande nation qui nous a donné la vie, nous sommes fidèles à la grande nation qui nous a donné la liberté. (Applaudissements prolongés.) =
Quelques jours plus tard, ses amis du Canada, à Paris, jonnèrent un autre banquet à sir Wülfrid. I fut présidé par M. Cochery, ministre des postes, homme très sympathique au Canada. Au toast porté à sa santé, M. Laurier, répondit comme suit :
Moxsreur LE PRÉSIDENT,
Myspames ET Mrssreuss,
Je chercherais vainement des expressions pour vous dire, comme j'aimerais à vous le dire, à quel point je suis touché des paroles bienveillantes et beaucoup trop flatteuses par lesquelles vous, M. Cochery, vous avez proposé ce toast, et de la manière dont vous, Messieurs, vous l'avez accueilli.
Vous avez, M. Cochery, ouvert un aperçu sur la vie contemporaine du Canada, et vous avez rappelé la part que j'ai prise aux luttes qui s’y sont livrées, s m’avez fait hon-
mais pour lescrédit.
Les sentiments que j'ai expri j'y ai défendues et les aspirations les sentiments, les idées, l'honneur d’appartenir, di Canada ; tous autres sent indignes de notre passé, indignes de besoin de vous le répéter, c’est le sang de 1 nos veines. (Applaudissements.)
Séparés de la France, nous avons toujours suivi sa carrière avec un intérêt passionné, prenant notre part de ses gloires et de s08 triomphes, de ses joies et de ses deuils surtout. Hélas! jamais
têtre nous ne sûmes À ge vue elle nous était chère que le Jour où lle fut malheureuse , ce jour-là, si vous avez soufrt, j'ose le dire, nous avons souffert autant que vous. ({Sensa-
tion.)
Cependant, séparés de la France par les mers, par la distance, c’eût 6t6 faiblesse de notre part de nous éterniser dans d’inutiles regrets et de stériles espérances. Notre devoir était clair et ngt: c'était de nous redresser fièrement comme des hommes, de porter haut la tête, de conserver pieusement notre héritage, de savoir nous faire respecter en nous respectant nous-mêmes et de développer les immenses ressources de notre pays. Ce devoir, je puis ici Potlrues, nous l’avons accompli.
Aujourd’hui le Canada est une nation. Oui, je le rénètr ve0 orgueil, le Canada est une nation, bien qw’il ne soit encore que colonie. Mais si le Canada est colonie, c'est parce que nous sommes un peuple uni, c’est parce que nous avons la conviction profonde que l'indépendance ne nous donnerait pas plus de liberté réelle que celle dont nous jouissons. Le lien qui nous attache à la Grande-Bretagne n’est pas un lien imposé par la force ; c’est un lien maintenu par l’affection et la gratitude — par la gratitude, dis-je, pour la grande nation qui non seulement protège notre liberté, mais protège nos intérêts à ce point que, sur notre demande, elle vient, il n’y a encore que quatre jours, de dénoncer le traité de commerce qu’elle avait depuis trente ans avec l’Allemagne. (Applaudissements.)
Notre pays est un pays plein de sève, de vigueur, d'activité et d’ambition. Le sang de la jeunesse bout dans ses veines, il a foi dans son avenir, et il peut s'appliquer cette belle expression d'André Chénier :
“L'illusion féconde habite dans mon sein.
“ J'ai les ailes de l'espérance !
Ce n’est pas à vous, Français, qui avez le culte ardent, passionné de la patrie; ce n’est pas à vous pour qui chaque parcelle du
sol de la est sacrée ; ce n'est pas à vous, dis-je, que j'ai m'en expliquer ; vous me comprendrez si je vous dis sans
sement :
LÀ pme bd ts ogerigr…gr qui nous a donné la liberté ; mais la première place dans mon De. do ngeng à _ À norgn. ma terre natale.
pas de contempler ce Paris si pe de nn Îles, Paris, le Vi Ville-Lumière, comme Victor à
a appelée avec tant de vérité, la plus belle sans contredi toutes les villes ; mais Paris avec toutes ses beautés, ne parle pas à inon âme comme le rocher de Québec ! (Assentiment el bravos répétés.)
Vous en conviendrez avec moi, Messieurs, le sentiment national d’un pays n’a de valeur que par l’orgueil qu’il sait inspirer à ses enfants. ÆEh bien! nous l’avons, nous Canadiens, cet orgueil de notre pays.
Nous scmmes fiers de son histoire, et certes c’est une histoire glorieuse. Je n’ai pas besoin de vous le rappeler, Messieurs ; vous le savez comme moi, mieux que moi, la France et l'Angleterre ont rempli le monde moderne de leurs guerres ; la lutte commencée
entre les rois de France et d'Angleterre pour l'interprétation de la loi salique s’est continuée rare sans relâche, à travers les
âges, jusqu’à notre époque. Cette lutte, elle se projeta même audelà des mers, et lorsque les deux nations prirent pied en Amérige bien qu’elles eussent chacune devant soi l’espace sans bornes tout un continent vierge, elles se disputèrent avec rage les misérables huttes que formèrent leurs premiers établissements. Cette lutte, elle se termina par la perte du Cana/la pour la France. Et cependant jamais les armes françaises ne brillèrent de plus d'éclat que dans ces immortelles campagnes qui furent conduites e le marquis de Montcalm pour la défense de la colonie. ontcalm! je viens de prononcer le nom de l’un des plus braves soldats de la France, en même temps que l’un des plus heureux. Il ne perdit qu’une seule bataille. mais elle fut fatale. Le 13 septembre 1759, le général Wolfe, le commandant des forces anglaises, après s'être longtemps épuisé en inutiles efforts, parvenait à son armée sur les plaines d'Abraham, sous les murs même de Québec. Le marquis de Montcalm sortit immédiatement de ses remparts pour lui donner l’assant et le repousser sur
ses vaisseaux, avant qu'il eût le temps de se fortifior ; mais la fortune ne répondit pas à son appel. _ vietoire qui lui avait été invariablement fidèle, abandonns sos drapeaux, Cette bataille, ui eut des uences immenses, est, sans contredit, une des plus ramatiques de l'histoire, Los « généraux y perdirent la vie. Wolfe tomba la poitrine traversée par une balle, rendant grâces À Diou de co que ses youx se formaient sur la victoire de son armée. Montcalm fut emporté mourant du champ de bataille, lui ausei rendant grâces à Dieu de co que 08 yeux no verraient pas la roddition de Québec, Le lendemain, en effet, les couleurs d’Angleterre flottaient sur la citadelle, Montealm rendait à Dieu son âme vaillante, et son corps était déposé dans une excavation qu'une be avait creusée dans la chapelle du couvent ‘des Dames Ursulines. Jamais soldat n'eut de tombe plus glorieuse ni plus digne de lui,
Cette bataille, dont l'enjeu avait été Québec, ne fut pas la dernière. Pendant l'hiver, le chevalier de Lévis qui avuit suecédé au marquis de Montcalm était Parvenu, après dos efforts inouïs, À rassembler une petite armée, et aux premiers jours du Printemps, avec une vaillance dont l'audace même étonne, il vint à son tour assiéger le vainqueur dans la ville conquise, Le général Murray renouvelant la tactique de Montcalm, l'automne précédent, sortit de la ville, pour lui livrer bataille. Les deux armées se rencontrèrent de nouveau sur le même champ de bataille. Elles s0 battirent tout un jour, Une fois encore la victoire fut fidèle aux armes de la France. Le chevalier de Lévis, un des plus beaux, un des plus braves, un des plus habiles soldats que cette terre pourtant fertile en soldats ait jamais produits, refoula son adversaire dans les murs de Québec et mit immédiatement le siège devant la ville. Alors se passa un fait dont vous comprendrez la pme intensité si vous vous rappelez Waterloo lorsque le cri:
oici Grouchy! cireula dans l’armée, et qu’au lieu de Grouchy, attendu avec tant d’anxiété, les Prussiens débouchèrent sur le champ de bataille. En 1760, cinquante ans plus tôt, sur le promontoire de Québec, quelque chose de semblable arriva. Dans les camps il y avait la même conviction, c’est que la victoire appartiendrait à celle des deux armées qui la première recevrait des secours d'Europe. Elles étaient toutes deux dans l'attente. Tout-à-coup une voile fut signalée à l'horizon. Il se fit une trèvo
mais la vait été ataille,
dans les hostilités. Les assiégés du haut de leurs remparts, les
assiégeants du haut de leurs travaux d'attaque, dans un silence
d’une indieible émotion «attendaient les yeux tournés vers la mer,
a voile d'où » 6, de France ou gr se Un ori de omphe partit remparts, c'était une voi aise,
Le Gr de Lévis leva le siègo, ot s0 mu Montréal où assiégé à son tour, après une résistance gloriouse, réduit à la der. nière extrémité, ayant vainement attendu des secours que le roi do France ne songeait ruême pas à lui envoyer, il dut traiter avec l'ennemi, mais ayant auparavant brûlé ses drapeaux (bravos), pour ne pas les rendre, (Applaudissements redoublés), C'était la fin de la domination française en Amérique.
Îl restait 60,000 colons. Qu'allaient-ils devenir ? La réponse à cette question, vous l’avez déjà donnée, Monsieur Cochery. Nous sommes aujourd’hui près de deux millions, nous avons conservé notre langue, nos institutions, notre religion, Vivant côto-àcôte avec une population britannique, nous formons avee elle une nation, Tous les droits qu'elle a, nous les avons ; ce qu’elle est, nous le sommes. Tous ensemble nous sommes la nation canadienne, (Applaudissements.)
La force de notre race a 6t6 de ne pas faire de politique de race. Dans le cœur de tous les hommes il se trouve des principes d’éternelle vérité et d’immuable justice, et c’est sur ces principes que nous avons toujours placé nos droits et nos devoirs. Si nous avons conservé notre langue, si nous avons maintenu nos institutions, c'est que nous avons su faire appel à tout ce qu’il y a d’instinct de justice, de sentiments nobles et généreux dans le cœur de ceux que la Providence nous a donnés comme concit et comme frères, et c’est aussi parce que nous avons loyalement, de bonne foi, sans arrière- , tous les devoirs que nous imposait notre titre de sujets britanniques.
Laissez-moi vous en donner un exemple, un seul, car si j’entrais dans tous les développements que ce sujet comporte, cela m’entraînerait beaucoup trop loin,
J'ai déjà eu occasion de dire, et c’est même un plaisir de le répéter, que l'Angleterre avait toujours respecté notre religion. Il n’en fut pas toujours ainsi de nos droits politiques. Il ne fant pas s’en étonner, car l'Angleterre n’avait pas à cette époque, la grande politique coloniale qu’elle a adoptée depuis; elle nous trai-
tait comme elle traitait tous ses sujets coloniaux, même ceux de sa propre race. En 1837, une rébellion éclata dans le Canada. Nous
es, par les armes, les droits constitutionnels que nos représentations n’avaient pu obtenir. Et c’est justice de dire que nos habitants se battirent, au témoignage même des officiers anglais, avec tout le courage de leurs aïeux. Oet appel aux armes eut un effet immense. Il décida enfin le gouvernement anglais, à nous donner un gouvernement libre. C'était une grande victoire; c'était la justification de la rébellion, mais pour nous d’origine française, la victoire n’était pas sans amertume, Il se trouvait, dans la nouvelle constitution, deux dispositions qui causaient de justes alarmes, en même temps qu’une vive appréhension ; la première, c'était que la nouvelle constitution réunissait les deux provinces du Haut et du Bas-Canade, maintenant Ontario et Québec, par une législation dans laquelle la race française se trouva placée en minorité sans aucune garantie constitutionnelle ; l’autre abolissait la langue française comme langue officielle. Il ne manquait pas de mes compatriotes qui, en face de cette double disposition, étaient d’avis de s’isoler et de ne prendre aucune part au développement national. M. Lafontaine qui, à cette époque, en l’absence de M. Papineau, alors en exil, était l’homme le plus autorisé parmi nous, eut une inspiration plus haute.
11 était d’une opinion que je partage entièrement. Il était d'opinion que s’isoler est toujours une erreur, et que pour nous poses s'isoler eût été s’enliser dans l’infériorité. (Très bien À)
Il était d’opinion que quand un peuple a le droit de suffrage, si désespérée que soit la situation, il peut toujours en tirer parti. Sa politique fut de faire alliance avec les libéraux anglais qui, comme nous, avaient toujours réclamé la liberté. Les événements montrèrent à quel point il avait eu raison. Aux premières élections générales qui eurent lieu sous la nouvelle constitution, M. Lafontaine qui se présenta dans le comté de Terrebonne y fut défait, ou plutôt pour parler exactement, son élection lui fut enlevée par une fraude électorale. D’un autre côté, M. Robert Baldwin, le chef des libéraux anglais, avait été élu dans deux comtés du Haut-Canada, le comté de Hastings et le comté de York. Il opta de siéger pour le comté de Hastings et le mandat du comté de York étant ainsi devenu vacant, il 7 présenta lui-
même M. Lafontaine, qui fut élu par une immense majorité dans un comté où il n’y avait pas un seul électeur de langue française, (Marques d'attention.)
Deux ans après, par une de ces aberrations dont les gouvernements populaires ne sont jamais absolument exempts, M. Baldwin, une grande et noble figure s’il y en et jamais, était défait dans sa province. Immédiatement, M. Lafontaine le prit par la main et alla le présenter aux électeurs du comté français de Rimouski, où il fut triomphalement élu, bien qu’il n’y eût pas dans ce comté un seul électeur de langue anglaise. Dans une des sessions qui suivirent, M. Baldwin, représentant anglais du comté français de Rimouski, proposc lui-même au parlement le rétablissement de la langue française comme langue officielle, et sa proposition fut adoptée bien que, comme je vous l'ai déjà dit, la majorité y fût de langue anglaise. (Très bien !)
parcourant Paris, je me suis À maintes reprises, arrêté devant tous ces admirables monuments dont le sol de votre pays est parsemé. Il y en a deux que je n’ai pu voir sans sentir ma 80rge se serrer et mes yeux + moniller, Je me suis longuement, pieusement arrêté devant cette stasae de Strasbourg toujours couronnée des couleurs françaises. Elle rappelle une blessure encore et toujours saignante que les âmes pieuses ne veulent pas voir se fermer jamais. (Emotion générale : l'auditoire se lève et fait une longue ovation à l'orateur.)
Je me suis arrêté devant le monument de Gambetta, de l'homme éminent dont le cozrage, le génie et le patriotisme auraient sauvé la France, si la France avait pu être sauvée, de Phomme éminent dont le génie politique, le bon sens pratique guidèrent la France d’une main si sûre à travers une crise pleine de périls et contribuèrent, pour une si large part, à lui donner le gouvernement qu’elle a maintenant. (Applaudissements.)
Si, Messieurs, vous venez dans mon pays, dans la ville de Québec, je pourrai vous montrer des monuments qui sans doute, au point de vue de l’art, ne peuvent se comparer aux vôtres, mais qui pour le souffle patriotique, pour la grandeur de la conception, peuvent assurément soutenir la comparaison.
Je vous ai parlé de la première hataille des plaines d'Abraham. Sur la place la plus centrale de Québec, il se trouve un monument qui rappelle cette bataille. Est-ce un monument
élevé à la ce genre,
J'ai eu certaine- Angleterre ; j'en ai
encore une plus grande à la citer ici en France. La voici:
Mortem virtus communem, Famam Mstoria, Monumentum posteritas dedit,
HONNEUR A MONTCALM
Le destin, en lui refusant ia victoire, Le récompensa par une mort glorieuse,
Ces monuments, Messieurs, sont le souvenir éclatant de la liberté, de la libéralité, de la grandeur des institutions sous lesquelles j’ai l’honneur de vivre. En les contemplant, il n’y a pas un Canadien de race française qui ne se sente fier de son pays. La Providence, dans see décrets im ables, nous a placés, Anglais et Français, sur cette terre du Canada pour y vivre ensemble sous
le même drapeau. I] eût été indigne de nous, Anglais et Français, d’cublier nos origines respectives. Il eût été également indigne de novs, Anglais et Français, de poursuivre plus longtemps nos luttes. Les hommes forts et braves savent toujours respecter le Courage, quand le courage s'affirme, Sur un amp de bataille, dont le nom tremble sur mes lèvres, et que j'aime mieux ne pas prononcer ici, le courage du général Margueritte et de la cavalerie française arracha des cris d’admiration à leurs adversaires. Nos compatriotes anglais du Canada sont orgueilleux de l’éclatante gloire de Montcalm. Nous nous inclinons avec respect devant la grande mémoire du général Wolfe, Il peut se faire qu’ici en France, les souvenirs des anciennes luttes entrs la France et l'Angleterre n’aient rien perdu de leur âpreté, mais pour nous, Canadiens de toute origine, ce furent des jours glorieux que les jours où les couleurs de France et d'Angleterre, le drapeau tricolore et la croix de Sain , flottèrent ensemble triomphalement sur les rives de l’Alma, sur les hauteurs d’Inkerman, sur les remparts de
Les événements changent ; d’autres alliances s’imposent
(Marques d'attention.) mais qu’il soit permis à un fils de la France, qui est en même temps un sujet britannique, de saluer ces jours glorieux par un regret qui trouvera peut-être un écho dans toutes les sa généreuses des deux côtés de la Manche. (Applau-
Si toujours d’une
Pays agricoles, et que tous = : Lagg imentaires; et si je ne me pe pas, pour us de leur le même marché, d'etdre et qui, à tort événement, ation et s’alimente dans emment, nous ne saurions offrir produits agricoles, excepté ses e pourrions y trouver pour nos
46 DISCOURS produits similaires qu’un r1arché très restreint. Il é a ceci de u Ca
commun entre le paysan de la France, l'habitant d nada et le fermier de l'Ouest, c’est qu’ils passent tous à cette heure-ci
la même crise produite par l’abaissement des prix de tous les produits agricoles. 11 faut le reconnaître ici en examinant la chose telle qu’elle est ; cet abaissement des prix est un bienfait pour
sérieux pour les agriculteurs, jusqu’à ce que équilibre soit rétabli entre les prix de ce que l’agriculteur a à vendre et de ce qu’il a à acheter. A ce point de vue, le Canada peut servir les intérêts de la France, car nous pouvons abaisser les prix d’une foule d’articles que la France est obligée d'importer, qu’elle ne produit pas elle même.
J'en citerai trois seulement: les bois de construction, les pâtes de bois pour la fabrication du papier et les sucs tanins pour le tannage des cuirs. A l'heure présente, tous vos bois de construction vous viennent de la Suède et de la Norvège ; ils devraient vous venir du Canada. Non que je prétende que vous dussiez acheter de nous, parce que la France est plus aimée au Canada qu’elle ne peut l’être en Suède ou en Norvège, — car le commerce ne connaît pas le sentiment, le commerce ne reconnaît qu’une loi, la loi du profit, — mais Parce que nous pouvons vous vendre le bois de construction à meilleur marché que la Suède et la Norvège ne peuvent le faire. Il s’agit simplement de détourner le commerce des sentiers battus et de le porter dans les voies nouvelles. Ce qui est vrai des bois de construction est encore plus vrai des pâtes de bois. Dans l’état de civilisation où nous somn.es maintenant, le bois est devenu la matière première de la fabrication du papier. Or, la consommation du papier dans un pays comme la France est simplement énorme. Ici encore vous tirez votre matière première de la Suède et de la N orvège. Or, j’affirme sans crainte de contradiction possible, qu’il n’y a pas de pays au monde qui puisse rivaliser avec le Canada, et notamment la province de Québec, pour la production à bon marché des pâtes de br'3.
J’ai appris depuis que je suis en France, que le tannage des cuirs est une des plus grandes industries de ce pays, et jue c’est
même une des spécialités de l’industrie française. Nous pouvons vous fournir une des matières premières dont vous avez besoin Pour cette industrie, c’est-à-dire, les extraits de châtaigniers et les sucs tanins.
Tout ce que je désirerais pour le moment, c’est que les hommes d’affaires français prennent la peine d'étudier avec soin le champ d’opération que leur offre le Canada, surtout des trois principaux articles que je viens d’énumérer ; j'ai la confiance qu’il en résulterait l’établissemen:. d’un commerce considérable entre les deux pays. Ils savent mieux que noi ce qu’ils pourraient ous envoyer en échange,
Si ce n’était pas abuser de l'hospitalité que vous voulez bien moffrir, Messieurs, je me Permettrais de formuler un autre souhait. Je voudrais que l’histoire du Canada fût plus connue qu’elle ne l’est en France. Oe que je dis là peut paraître plus ou moins prétentieux,
Rappelez-vous cependant que l'histoire du Canada est en
Fous ont appris tout ce qu’il y a de vérité daus la célèbre parole do Bossuet: “ l’xomme Frs Dieu le mène”, Les
qui se sont -és en France depuis la séparation du Canada, nous Ont appris tv e qu’il y a d’inanité dans les projets des conquérants, les constitutions des législateurs, les conceptions des
intensité que l’on avait Peut-être éprouvée à aucune autre époque ire — qu’à chaque heure, chaque minute de notre vie, il Y a toujours un devoir à accomplir et qu'après tout, être fidèle au devoir de l’heure présente, c’est toujours la préparation la plus sûre de l’heure future. L'avenir est à Dieu seul. C’est dans cette pensée que moi, fils de la France monarchique, j’offre au Ciel nee vœux les plus ardents pour la France républicaine. Puisset-elle se développer avec sécurité dans la voie de la liberté et du progrès | Messieurs, je n’ai plus que quelques jours À passer sur cette terre de France, qui fut ja patrie de mes aieux. Quand je m’éloignerai de ses rives bénies ; quand, monté sur le navire qui m’em- Porters, je verrai graduellement les côtes s’effacer et disparaître
à l’horizon, c’est de toute mon âme, c’est du plus rofond de mon cœur que je dirai, que je répèterai: Dieu la Francs (Acclamations générales. L'auditoire, debout, il longuemené.
DEUXIÈME VOYAGE EN FRANCE
En 1902, sir Wilfrid, les travaux de la Conférence impériale terminés, passa la Manche au mois d'août, pour se remettre de ses fatigues en France. Il était à ce moment très souffrant ; malgré l’état de sa santé chancelante, il ne put guère se reposer, pris de toutes parts, par les réceptions et les interviews qu’on lui demandait,
Il aurait été pour lui de la plus haute prudence de se ménager, mais le désir de ses amis de le voir, l’'empêchait de se soustraire à ces manifectations sympathiques. Il dut même accepter un grand banquet à l’hôtel du quai d'Orsay, banquet auquel assistait ce qu’il y avait, à ce moment de l'été, de plus distingué dans le monde de la politique et de la finance.
Ce fut un grand honneur pour le premier ministre du Canada d’avoir à la présidence du banquet un ancien premier ministre, un des orateurs les plus écoutés du Parlement français : M. Ribot.
Nous ne pouvons résister à l'envie de donner avant le discours de M. Laurier celui de M. Ribot ; c’est une des plus belles harangues de ce maître de la parole française :
DISCOURS DE M, RIBOT
Sie Wizrer Lavnien,
Mrspaues, Mussrruns,
C’est un grand honneur Pour moi de saluer ce soir, au nom de mes compatriotes qui assistent à ce banquet, le représentant le plus éminent des Canadiens-Français et le premier ministre du Canada,
Sir Wilfrid préside depuis six années, avec quelle distinction et quelle autorité, vous role aux destinées de son pays. Son ambition a 6t6 d’y éteindre les antagonismes de races. Âvec une fierté que nous us admirer, il a revendiqué devant l’Angleterre le droit pour le Canada d’être une nation, et sa vie entière a été consacrée à dével per parmi ses concitoyens les idées, les sentiments, les habitudes qui font d’un pays une véritable personne morale ayant conscience de ses droits et capable de tenir sa place dans le monde. (4pplaudissements.) n’appartient donc pas à une province ni à une race opposée à uno rage, il appartient au Canada tout entier.
Mais le rôle historique qu’il tient des circonstances ne lui fait pas oublier ses origines. est des nôtres, il nous appartient par la communauté de sang et de souvenir, par Vesprit, par le cœur et
la manière dont il sait manier la langue française, C’est un mare ue nous reconnaissons en lui et que nous saluons de nos plus chaudes sympathies, car ce Français, quand il parle de la France, trouve des accents qui nous émeuvent et nous vont au cœur, (Nouveaux applaudi ements.)
“Bien que séparés depuis plus d’un siècle de la France, disiez-vous à vos compatriotes, et bien que différents aujourd’hui des Français par beaucoup de points, nous avons gardé au cœur
le culte de la France et nous avons notre avec passion de toutes ses joies ot de toutes von Soul nee Pas us encore que de ses joies, Ayons, disiez-vous encore, |’ de
Personne n’a parlé avec un sentiment plus délicat de la poésie des souvenirs que la France a laisés au Canada. Québec est Pour vous la vi Par excellence, la ville sacrée entre toutes ; et vous dites qu’il n’y a que les Canadiens-Français qui puissent Goûter le charme infini de cette ville, la poésie qui se d de ses souvenirs où se mêlent tant d’auréoles de gloire jointes à des deuils si cruels,
Moi aussi j'ai ressenti cette émotion dans les trop courtes visites que j'ai faites au Canada, et je n’oublierai jamais l’im- Pression que j'ai ressentie uand, au sortir des Etats-Unis, j'ai revu à demi cachée, dans la verdure, la petite maison de nos pa, de France et que j'ai entendu, sur les lèvres de vos petites filles sortant des écoles au soleil couchant, ce léger gazouillement de mots français qui s’envolaient joyeusement. J'en ai été touché jusqu'aux larmes !
Et quand j'ai vu co rocher de Québec qui dit tant de choses à votre cœur, j’ai senti moi aussi 4 nul endroit du monde il n’y a plus de l’âme de la France, (Vifs applaudissements.
Et avec quelle hauteur vous avez su défendre, relever le titre de noblesse de notre race! avec quelle éloquence vous avez pris la défense de la langue uand un adversaire mal inspiré vents la or Fo — officiels jaorres VOUS avez su rap-
er les qualités de notre e qui la mettent au premier = langues parlées dans Pb la clarté, la douceur péné,
Messieurs, c’est donc un Français qui vient aujourd’hui parmi nous reprendre pour un jour sa place au foyer de la grande famille. Puisse.til Y oublier un instant les soucis de sa charge!
Et pourtant, au risque d’une indiscrétion, je voudrais toucher d’un mot À une question qui a été toujours la grande préoccupation des ministres canadiens, un de leurs tourments: je veux dire
la question des échanges commerciaux entre le Canada et les autres D, Dheun® plaise que je veuille me môler à vos
le li et la ection se sont disputé au Canada comme ailleurs le Ale sis Vous aves
partisan “es libertés des tarits de douane qui auraient pour t
moins de fermer les frontières aux bag. +6 ue de donner au Trésor les ressouroes dont il à besoin, nd
entrevu pour votre pays la possibilité de art a sur le marché de vos puissants voisins les États-Unis. Vous avez peut-être eu de ce côté quelques mécomptes, comme d’autres pays d’ailleurs, et vous avez 6t6 amené comme nous-mêmes à chercher dans le - combiné d’un tarif général et d’un tarif minimum le moyen de lier ee solidement vos relations commerciales avec l'Angleterre et de vous donner plus de facilité pour négocier avec les autres pays. |
J'ai eu l’honneur de en 1893, avec mon excellent ami Jules Siegfried et mon ami Develle, la convention qui régit encore aujourd’hui nos rapports avec le Canada. Nous avons essayé à ce moment de nous accorder réciproquement sur quelques articles qui forment la matière des échanges entre les 8, le tarif le plus réduit. La chose n’a pas mal tourné, et depuis que ces nouveaux tarifs sont en vigueur, quoique le marché canadien n’ait pas pris toute l’ampleur qu’il prendra, il s’est développé et se dévelop
duellement année par année. Vos importations en France ( je m'en réjouis quoique — je le dis devant mon ami M. Frédéric nn der) me Re 2e prune pes le mauvaise doctrine jusqu’à vouloir écarter les importations en France), vos importations ont quintuplé depuis 1895 tandis que les nôtres n’ont fait que AA on Ce Le pas mal cependant et cela est encourageant pour l'avenir. Je ne crois pas, sans amour propre rétrcspectif d’auteur, que le dernier mot ait été dit en 1808; il y a encore quelque chose à faire pour le ministère canadien et pour le ministère français.
Je ne vous pose ici aucune question indiserète ; je me permets seulement de dire ce que vous savez déjà, c’est qu’il ne suffit pas de toucher à quelques articles du tarif, qu’il y a quelque chose d’important encore, c’est d'établir, comme vous vouliez le faire en 1898, des relations plus directes et plus rapides entre la France
des. ABS
et lo Canada, Voilà ce qu’il faut ot voilà ce à quoi vous songes, pare dans je” t9P avisé pour no pas voir ce qui se fait ot se pré, pare dans le monde, Nous avons à lutter contre des concurrences singulièrement menagantes et contre des ambitions qui ne von à rien moins qu’à vouloir s'emparer de toutes les routes de l'Océan. cpu dr dans 0 ambitions, quelques lions pré som } mais il ne faut s'endormir, il faut être actif et v ti faut garder ot élargir notre place dan de nee
ous souvient-il de cette vive repartie que vous avez adressée un jour à un des rois de l’Acier aux Etats-Unis! Il vous disait: “ L'Angleterre est finie ; le commerce du fer lui « échappé, et, partout, sur tous les marchés, nous la battrons ”. de doc dies avec calme: “ Eh bien! quand vous aurez battu les Anglais, ce qui est ble, nous vous be + Vous êtes bien capable de le faire. . (Applaudissements.) Et comme vous
qui auront à pied-d'œuvre le minerai, et qui pourront charger des cargaisons de fer sur les bateaux qui descendront le
Tout cela A pme nous le verrons peut-être ; nous y applaudirons. Mais le plus sûr encore, c’est de ne pas être obligé à prendre une pareille revanche.
Il y aura donc, je l'espère, entre le Canada et nous, des rapports plus intimes, plus étroits. Nous Y mettrons de notre cœur. +++. Quoique, comme vous l'avez dit, en ces matières, le cœur ait peu de place, et que l’économie politique soit trop envahissante, nous y mettrons cependant un peu de notre cœur et de nos sentiments, parce que le Canada n’est Pas pour nous un simple pays que nous analysons avec des chiffres ; il y a autre chose ; ilyace
habituée à la domination et qui ont résisté, qui ont gardé leur nationalité et tout ce qui ne dépend pas des hasards de la politique. Nous pensons à ces trois millions de Français qui portent
ct Mosieurs, jo bois au Canada ! Je bois à sir nes Laurier et à pt Laurier, (4pplaudissements proongés.
Après ce beau discours chaleureusement #PPlaudi, sir Wilfrid Laurier répondit à M. Ribot, ”
Mrsvauxs y Mussrnuns, Malgré Jes expressions bienveillantes dont M, Ribot s'est servi pour
MA santé, et a Pathie évidente avec laquelle vous Messieurs, Pere eat 7e n'ai pas la préi t
à d omen représentant officiel et qui fut autrefois, comme vous l’a dit M. Ribot, et Comme vous le saviez du reste, une colonie française.
Parmi tous les convives qui sont assis à cette table, qu'il me soit permis Particulièrement de saluer la présence de M. le mar-
nn nn amant niine Le
quis de Lévis, parce que M, le uis de Lévis a l'honneur de porter nn nom Qui et ré ben cher à tous ls Cul a que
crut de son honneur et de son devoir donner aux troupes ses l'éclat d’une dernière bien qu'inutile victoire, S'il est vrai, Monsieur Ribot, qu'aujourd'hui le souvenir du soit vivace en France, je ne pes qu’il en ait été toujours ainsi, Vous conviendrez têtre (et co n'est pas un roproche que je fais à qui que ce soit), que pendant les années qui suivirent le traité de Paris, le Canada fut profondément oublié,
oublié au Canada. Nous avons toujours, à toutes les époques de notre histoire, conservé la flerté de notre origine; et tout en res. tant fidèles au nouveau or do l’Angleterre, devenue notre mère-patrie par le traité de Pa
caché nos sympathies pour notre mère-patrie,
Je suis bien ais de constater que depuis quelques années la France, cependant étonnée et charmée de retrouver son souvenir si vivace en un pays qu’ellemême avait un oublié, nous a donné un regain de sympathique attention. Je constate avec le
lus grand plaisir, chaque fois que j'ai le privilège de venir en je qu’on fait de he Fr savoir un peu ce qu’on fait au Canada, Mais je suis obligé de dire en même tempe que Le naissances qu'on # sur le Canada sont un peu générales et un peu nébuleuses,
Il n’y a qu’une chose que l’on sache bien : on est certain que le Canada est un pays très vaste, que les hivers y sont rigoureux et qu’il tombe beaucoup de neige. On ne sait e par contre, ou on ne sait guère que nos étés sont parmi les plus ensoleillés qui soient sur la surface de la terre. Ë même du fait principa! sur lequel il n’y a pas d'incertitude, à savoir que nos hivers sont rigoureux, on tire des conséquences que je me permets de qualifier de fausses, sans reproche, encore une fois.
Je crois que le Français est coupable de comparer l'hiver de
à l’hiver du Canada. Il Y a une immense différence, L'hiver de France rappelle aux Français simplement des impressions pénibles: de la pluie, du vent, de la neige aussi triste que la
luie, de la boue sous les Fieds, du brouillard dans les narin:s et ee les poumons ; et à l’idée que le climat du Canada est plus rigoureux que le climat de France, le Français pense que l’hiver du Canada est plus désagréable encore.
C'est là une grande erreur ; j'en appelle aux Canadiens qui sont ici, et j'ai l'avantage d’en voir quelques-uns ! Ils vous diront y l'hiver du Canada, c’est à la fois la joie et l'orgueil des Cana-
iens. Cette neige que vous redoutez, nous la désirons, nous l'aimons, nous l’appelons de tous nos vœux, et quand, au 25 novembre, on n’a pas ce qu’on appelle “ La bordée de Sainte- Catherine ”, c’est-à-dire quand nous n’avons pas une bonne et belle tempête qui laisse sur le sol au moins un demi-mètre de neige, nous croyons que là Providence nous oublie. (Rires et applaudissements.)
Le Français ne connaît des beautés de la neige que ce que lui en ont dit les poètes qui l'ont vue au sommet des montagnes et qui généralement l’ont vue de très loin. La neige, en France, n’a rien de bien poétique que je sache ; la couche qui tombe en une nuit fond le lendemain au lever du soleil, et selon la belle pensée de Victor Hugo: “ Goutte d’eau qui tremble au out de la feuille : perle avant de tomber et fange après sa chnte ”. Si les Français venaient chez nous, ils sauraient que la neige est perle après sa chute comme elle l'était avant.
Que le Français vienne chez nous, il verra tout ce qu'il ya de beau, de grand, de vivifiant et d’exhilarant dans une journée d’hiver alors que le sol, à perte de vue, est couvert du blanc manteau Ge neige qui scintille gaiement sous les pâles rayons d’un soleil d'hiver | Qu'il vienne chez nous et il apprendra que ce magnifique spectacle est surpassé par la splendeur des nuits d’hiver, alors que le firmament du plus pur azur est constellé de tant de millions d’étoiles qu’un œil européen n’a jamais vu de fulgurance semblable ! Qu'il vienne chez nous et il apprendra que cette saison d’hiver est la plus gaie de toutes les saisons, il verra qu’elle est la saison des fêtes et il retrouvera parmi nous cette vieille gaîté gauloise qui tend un peu à disparaître en France ! Qu'il vienne chez nous et il verra que ce n’est pas seulement la saison des fêtes, mais que c’est aussi la saison du travail, car dès Vautomne, 40,000 bôûcherons au moins ont pénétré dans les forêts peu accessibles en été, mais que le froid bienfaisant de l'hiver généreux a rendues accessibles en durcissant la surface des
marais, ce qui permet d'établir des voies de Communication qui, Pour la solidité, Peuvent défier les plus belles routes de France, Et sil veut prolonger son séjour jusqu’au mois de mai, il
quelques semaines Auparavant, quatre pieds de ncige couvraient le sol ; maintenant
ces immenses troupeaux de bisons que Châteaubriand a décrits avec tant de poésie, il se trouverait au milieu d’une mer de verdure d’une immensité et d’une richesse telles qu’e""- pourrait ali. menter tout l’Empire Britannique et la France t.x-même, si la
Voilà quel est notre pays et Pourquoi nous l’aimons ! I] est
aimer comme sa mère : nous laimons et nous en sommes fiers parce qu’il ne ressemble à nul
autre et qu’étant lui, il est nôtre et tout nôtre. (Vifs applaudissements.)
Ce n’est pas seulement, Messieurs, par le climat, par les conditions physiques que le Canada est unique ; il est institutions politiques, et sur ce point, je crois
utre, cependant le eté de la couronne
depuis que je suis en France, eur l'étrange état de choses qui existe a Canada, et jai vu manifester quelque éto Canadiens non seulement sont fidèles à l'Angleterre, mais affichent leur loyauté.
Messieurs, nous avons fait une conquête, au Cenada, nous avons fait la conquête de la liberté. Ni ous sommes le pays le plus libre qui soit au soleil, et je ne fais aucune exception. Toutes les ü liberté civile, liberté Pt..ique, liberté religieuse, nous les avons sous l'égide de la Couronne d'Angleterre ; et comme nous sommes une race chevaleresque, Pourquoi ne manifesterions-nous
Pas en toutes circonstances notre allégeance en faveur du pouvoir qui nous accorde ce bien immense qui s’appelle la Liberté {
Nous avons fait Plus. Nous avons deux races ; sur le sol du Canada, la race anglo-saxonne et encore la race frangaise, dont vous avez parlé avec tant d’éloquence. Je suis fier de vous dire que j'ai à côté de moi, à cette table, un de mes collègues au Gouvernement, qui représente l'élément anglo-saxon, mon ami M. Fielding. Nous sommes arrivés À ce point qu’entre les r
loppement complet de la gloire et de la prospérité de notre pays. Et si cette idée de Fraternité qui était une des devises de la
invasion, firent acclamer par les populations de la Hollande, de la Belgique et des bords du Rhin, si cette idée de fraternité n’est pas un vain mot, si elle représente un sentiment vrai dans la nature et dans Paÿs au monde où l’état de choses ui existe au Canada doit être apprécié, c’est bien certainement w4 la France Républicaine. Faber à applaudissements.) Voilà, Messieurs, ce que nous sommes au Canada ! Nous avons conservé toute notre fierté d’origine; nous la proclamons hautement, nous n’en faisons pas mystère, nous n°: faisons pas jactance ; c’est un sentiment naturel, Mais, avec cet état de choses, nous en sommes développement qui permet d’augurer le plus grand les populations futures de mon pa;
Vous avez parlé, tout à l’heure, de la possibilité d'étendre les relations commerciales entre la Fr
à an point de bonheur pour
étendre nos relations commerciales.
Je ne discuterai pas plus que vous les questions de libreéchange et de protection ; je vois en face de moi un ami avec lequel je m’accorde sur ces questions, et je suis fâché de dire, Monsieur Ribot, bien que je sois votre voisin, que, pour ma part, mes idées s’accordent plus avec celles de M. Passy qu’avec le. vôtres.
Cependant, il n’est pas nécessaire de faire de distinction entre
ce qu’il peut y avoir de bien dans une doctrine ou dans l’autre et à ce qu’il peut Y avoir de répréhensihle dans chacune ; je crois sincèrement que M. Frédéric Pasey et vous-même, et moi-même aussi, nous pouvons nous entendre pour mettre de côté toutes les théories, afin de faciliter l'échange de produits commerciaux entre le Canada et la France.
Ce n’est pas une idée nouvelle, elle remonte à plusieurs années. Je regrette d’avoir à constater que notre progrès sur ce oint n’a pas été aussi rapide, aussi complet qu’il aurait pu l'être. ous avor ; un traité avec la France que vous avez eu l’honneur de signer avec M. Siegfried ; il n’a qu’un défaut, mais il en a un, c’est qu’il n’est pas assez complet. Mais j'espère que le jour
Mais il y a une objection capitale. Vous avez un article dans votre tarif qui ne permet pas aux produits canadiens-français d’entrer avec les avantages du traité, à moins qu’ils ne viennent directement du Canada er France ; s’ils passent par un port étranger, ils sont soumis à ce que vous appelez la surtaxe d’entre- Pôt qui est souvent un droit prohibitif.
16 ne dirai pas tout ce que je pense de cette surtaxe, je garde
Que reste-t-il en présence de cette situation ! Il reste la possibilité et 19 seul moyen, Pour éviter la surtaxe d’entrepôt, d’avoir une ligne de communications directes entre la France et le
d’une ligne de navigation entre le Canida et la France. Ne se trouvera-t-il pas des capitalistes, des armateurs pour profiter de eette subvention { Je ne les ai pas encore trouvés s’il en est. Mais
je sais qu’il y a en Angleterre aujourd’hui des armateurs et qu’il ÿ a au Canada des capitalistes qui sont prêts à faire leur apport également s’il se trouve des armateurs et des ca: italistes français. Je nr.pte que les Français qui ont à cœur le veloppement des relations commerciales entre ces deux pays, n’hésiteront pas (ce ne sout pas les capitaux qui manquent en France), et qu’ils les feront sortir d’où ils sont renfermés, pour les faire entrer dans une ligne de communications qui devra donner des profits À courte échéance.
Voilà la seule manière qu’il y ait d'établir des relations commerciales entre le Canada et la France.
Mais, que ces espérances se réalisent ou non, que nos relations s’accentuent ou que nous restions dans le même état, jamais le souvenir de la France ne s’effacera du cœur des Canadiens. Nous avons trop d’attaches à ce pays pour nous départir de ce qui de tout temps a fait notre gloire, c’est-à-dire le souvenir de la race dont nous sommes sortis,
Messieurs, me permettrez-vous, en terminant, de prendre uelque liberté avec les habitudes qui existent généralement en rance ? Dans mon pays, dans une oc:sion de ce genre, on boit
toujours à la santé du Chef de l'Etat. Me sera-t-il permis, à moi, fils de la France monarchique, de saluer le représentant de la France Républicaine et de proposer de boire à l'homme éminent, à l’homme extrêmement sage que ia France a choisi pour Président ? (Applaudisseme 1ts prolongés.)
Me sera-t-il permis également d’avoir une autre pensée, non Pas pour vous mais pour moi-même, et d’ajouter à cette santé celle de mon propre Souverain, le Roi d'Angleterre qui, lui aussi, % mme moi, est un ami de la France ? (Nouveaux applaudis- & ments.)
Me sera-t-il permis enfin — et vous m’en avez fait l'invitation tout à l’heure — d’ajouter une autre santé, la santé du Canada, mon pays natal, de boire au Canada, le pays des contrastes, le pays des rigoureux hivers et des étés pleins de soleil, le pays des grandes forêts et des plaines fertiles, le pays de l’ordre, de la liberté, des fiertés nationales et de la prospérité de toutes les races ? (Vifs applaudissements.)
Avant de quitter la France en 1902, sir Wilfrid accepta l'invitation, que le maire de Lille lui fit, d'assister à l'Exposition Internationale qu’il y avait en cette ville, Le premier ministre sy rendit avec quelques amis du Canada. L'accueil qu'ils reçurent fut on n° peut plus cordial. La ré. ception se termina Par un banquet auquel sir Wilfrid prononÇa l’allocution qu’on va lire :
Qu'il me soit permis également d'adresser mes remerciements xposition, de m’avoir fait
(général Solarà ), pour le grand honn onorer cette table de l'uniforme si digne de respect de l’armée
française. (Bravos!)
| nt bn nés céiiténsencninntéamamniagp ign,
e2 DISCOURS
Qu’il me soit permis de remercier M. Saulay, qui, je crois, est celui qui a inspiré à M. Fabre cette pen À, 3
Et c’est avec plaisir que j'ai accepté parce que M. Saulay est | ar moi une vieille connaissance, presque une vieille amitié, Je l'ai connu, non sur la terre française, mais sur la terrr canadienne où, voici quelques années, il faisait connaître dans la ville anglaise de Toronto, les productions de la France, les merveilles de l’industrie française.
Qu'il me soit permis de me faire l'interprète, en particulier de mes collègues d’origine anglo-saxonne, qui ressentent encore plus que moi ce qui a été fait par la brave population lilloise : accueil tellement sympathique qu’en fermant les yeux j'aurais pu me croire, non pas à Lille, mais dans notre ville de Québec.
Vous avez fait allusion, Monsieur le Préfet, aux traditions du passé ; vons avez fait allusion à ce que le Canada fut terre française et vous l'avez fait dans des termes dont personne ne saurait s’offenser, ‘Au contraire, je vous avoue toute ma reconnaissance pour la manière délicate et élevée dont vous avez parlé des relations plus intimes d'autrefois,
Vous avez dit qu’il était inutile de revenir sur le passé. Il est, en effet, inutile pour nous de chercher quel aurait été l’avenir du Canada, s’il était resté terre française ; mais ce dont je suis sûr, c’est que, même si le Canada était resté terre française, le souvenir de la France n’y serait pas plus vivace qu'aujourd'hui. (Très bien 1)
Les événements nous ont séparés, le sort des armes, la force des traités ont fait de nous des sujets britanniques, mais laissezmoi vous dire que, descendants d’une race chevaleresque, nous en avons conservé le sentiment dans notre attachement À notre nouvelle métropole.
Oe n’est pas seulement du loyalisme de notre part, Canadiens de l’ancienne terre française ; NOUS en sommes restés dans notre langage, à ce qu’il était au siècle de Louis XIV : nous ne nous servons pas de cette expression de loyalisme pour exprimer notre sentiment, nous nous servons de la vieille expression de loyauté. (Bravos!)
Mais, bien que nous soyons sujets britanniques, nous avons conservé le culte de la France, et ce culte nous l’affichons hautement, nous l’affichons sous l'égide du drapeau britannique, et ce
sentiment que la France a inspiré, le Canada le conserve, l’An- &leterre le respecte, (Bravos!)
Vous avez parlé, Monsieur le Préfet, d’une autre chose qui
ue nous ne nous tournons plus vers le passé, mais vers
Pamais, Les relations politiques sont rom les relations commercial la caresse depuis bien malheureusemen:
constaté par mes dustrie, ce qui caractérise le génie ue, dans tout ce que la France entreprend, elle y fini, d’art qui marque votre production.
avez, un marché ouvert au Canada, et je me flatte de l'espoir que nous pourrons avoir, en France, un marché accessible aux produits canadiens. .… Ici, à Lille, j'ai constaté vos besoins de minéraux, de charbon, quels la production de la France ne peut suffire.
Canada peut vous offrir le charbon, les minéraux et tous is, et je ne pas de voir un jour venir À l'usine
des du Canada et non de la Finlande. (Bravos !) Dans l’industrie, il n’y a pas de sentiments, vous prendrez nos bois parce que nous vous les apporterons dans de meilleures
conditions, autre moyen de rendre les relati France.
leuve, le Saint-Laurent surface du globe, Mais ce n’est pas tout. Nous avons la terre incuite, immense, qui n’attend que des bras, des travailleurs. On a dit — je crois que c’est Balzac — que la terre était ln maîtresse du paysan. Je
suis convainou que dans co départemen ressemble un peu à la famille
S'il gun rt réal se trouve Gens qui ne peuvent réaliser cotte espérance, qu’ils viennent au un firirons des occupations, du travail, des ch que jamais leur tal
à leur di qui soit, terre et y suivent l’exem Nord i qu’ils en deviennent des citoyens. (Bravos /)
Nous avons les institutions les plus libres qu’il y ait d’hui sous le soleil. Le Canada est une colonie, mais de le dire qu’il n’y a Pas sur la surface du j aucune exception — de terre plus libre que le
sommes arrivés à ce point que le droit, mais les intérêts,
sentiments et même les préjugés de canadienne, (Bravos!)
Et si vous en voulez une preuve: dans la terre que j'habite, la race à laquelle j’ai l'honneur d’appartenir est en minorité, et cependant, l’homme qui est aujourd’hui de par la volonté du peuple canadien-français, mais aussi de par la volonté du peuple canadien-anglais — le chef de ce beau pays est un Canadien- Français. J'ai, à mes côtés, mon collègue, le ministre des finances dans le gouvernement dont j'ai l’honneur M. Fielding, le sénateur Gibson, le député vos diront assez leur origine. Entre eux trois, d’origine anglosaxonne, et moi, d’origine Canadienne-française, il y a des distinctions ; ils ont leur race, leurs traditions, et j'ai les miennes, Eh bien, ils respectent mes traditions comme je respecte les leurs .... Nous sommes mus par un même sentiment, par un seul
idéal ; nous avons au cœur le respect du passé et nous avons les Jeux fixés sur l’avenir.
Mossieurs, à ceux qui veulent venir se fixer nous, nous ouvrirons toutes les portes ; personne ne leur dera quelle religion ils professent ; tout ce que nous leur demanderons, ce sera d’être fidèles aux institutions du pays, et certes ce n’est pas une tâche bien ardue,
Messieurs, je n'ai plus qu’un mot à ajouter. Je ne saurais vous dire à quel point je suis touché de ce qui s'est passé Bi Pfcdma
souvenir de ce jour comptera dans mon existence comme un des plus mémorables et des plus agréables de ma vie ; je connais maintenant la ville de Lille, je la connaissais par réputation ; je la connais maintenant pour l'avoir vue, et je n’ai qu’un regret, c'est que demain, il me faudra la quitter.
NN ee
ete
abord en qualité de chef de l'opposition, puis comme premier ministre, Sa
des discours d’apparat, de l’éloquence académique, Les relations du Canada avec les Etats-Unis, ce qu'elles sont, ce qu’elles devraient être, furent presque constamment le fonds de ses discours. Avec une maîtrise sans pareille, et sans avoir l'air d'y toucher, il fit voir que la politique américaine à notre vgard est rétrograde et contraire aux intérêts bien entendus des deux pays. Une réciprocité commerciale s'impose entre le Canada et les Etats-Unis.
Q] DISCOURS
C'est ce qu'il représenta au banquet de Chicago, en ! présence du Président MecKinley. Cet appel est malheu- … rousement resté sans réponse. L'accord sur ce point entre
les deux pays est encore à venir, et les Etats-Unis semblent
s'ingénier à jeter des digues en travers des deux courants
naturels d'affaires qui vont à la rencontre lun de l’autre.
En dépit de ces obatructions, le montant global des
échanges canadiens-américains monte toujours,
Indiquer le mobile auquel obéit à notre égard le gouvernement américain est chose assez difficile. Espère-t-i1 nous réduire par la famine pour nous amener ensuite à une union politique ? Si tel est son caleul, fl se trompe grande. ment, car l'orientation de notre système douanier, résul- | tante de l'hostilité américaine, démontre que nous pouvons nous passer de lui, 11 se peut aussi que Washington, tout en J trouvant que les Etats limitrophes profiteraient d'un traité de réciprocité, est d'avis qu’il ne tournerait pas à l'avantage | du pays en général.
Il ; a à retenir, dans les discours de M. Laurier aux | Etats-Unis, un point important : la déclaration qu’il fit à | Boston en 1891. Elle allait à dire que le Canada jouissait | d'une indépendance très large que le parti libéral viscrait à compléter à son arrivée au pouvoir, en obtenant de la mère-patrie le droit de conclure nous-mêmes nos traités de | commerce, Le jour où sir Wilfrid retournera aux Etats- | Unis, fl lui sera bien permis de constater devant nos voisins | voisins, la réalisation de cette promesse, |
Cette importante déclaration se trouve dans le discours qu’il prononça à Boston en 1891, à un banquet offert par | des Canadiens habitants de cette ville.
| Nous ne pouvons donner de ce discours, qu’une analyse Î d’après un rapport peu complet d’un journal américain.
Monmeun Le PRÉSIDENT, Messinuns,
Je dois tout d’abord exprimer mes plus sincères remercie ments pour l'accueil plus que cordial que m'ont fait mes compatriotes de la Nouvelle-Angioterre. Il cat vrai quo je no devais pas m'attendre À moins de la part de ceux que je vois réunis autor: de cette table, Ils sont Canadiens de naissance, et Américain: ee adoption ; mais bien qu'ils aient prêté serment d’al 4
République, je suis convainou que leurs nouveaux concitoyens n° croiront pas incompatible avec leurs devoirs civiques, le souvenir toujours constant, toujours vivace, qu'ils conservent dans leur cœur du pays où ils sont nés: le Canada. (Bravo!) Et je suis convaincu que j'exprime le plus cher de leurs désirs en proclamant comme leur suprême espoir, qu'entre leur pays de naissance ot leur pays d'adoption, il règne une paix, une harmonie et uno amitié toujours croissantes, Je suis très heureux dans la circonstance présente de voir le Canada honoré comme il est par la présence à cette table de tant d'Américains distingués. Je ne saurais dire combien j'ai été touché des paroles de Son Excellence le gouverneur de l'Etat M. Russel}, le thulaire d’une charge déjà illustrée par tant d'hommes éminents qui ont fait connaître le Massachusetts au monde entier, comme le champion de la civilisation et de la liberté,
Le Canada est encore une colonie, mais c’est un pays libre, et comme dans tous les pays libres, sa population se divise en
partis politiques, rheh à dit-on, sont une nécessité ; et s'ils sont nécessaires, ils doivent être considérés comme un bien, quoique, chez nous, l’on ne puisse peut-être pas les considérer comme un bien sans mélange. (Appl) Ils ont cet avantage toutefois ; dans un Etat comme Je nié. où la population est à peu près également divisée entre les différentes races et croyances, ils ont cet avantage, qu’ils forcent les citoyens à se diviser, non pas suivant les races et les croyances, mais d’après les opinions que les hommes peuvent avoir sur les questions publiques.
Je dois dire, M. le Président, que rien ne m’a été plus agréable que ces mots que vous avez prononcés il y a un instant en mentionnant les services que le parti libéral s’efforce maintenant de
rendre à la cause de la civilisation: Vous avez reconnu tous les avantages que des relations plus cordiales entre votre pays et le mien rendraient à cette cause, (AppL.)
Le Canada est encore une colonie, et c’est la destinée des colonies de devenir des nations indépendantes. (AppL) Mais com-
vent les événements savent que le lien qui unit une colonie à la mère-patrie est toujours très fort du côté de la colonie. Votre histoire démontre cette vérité. Il fut un temps où les colonies anglaises, mères de votre grande république, n’avaient aucune idée de rompre leurs relations avec la mère-patrie, et ce ne fut que la
vérité proclamée par Charles James Fox au siècle dernier, que le seul moyen de conserver les colonies britanniques est de leur
grever d'impôts ou à forcer l'entrée de ses marchandises dans nos ports, Nous sommes sur ce point libres, et nous avons le droit de taxer les marchandises et les produits du Royaume- Uni. Je le dis avec orgueil, bien que le Canada soit encore une colonie, le Canade est libre.
Le seul lien qui unisse le Canada à la mère-patrie est un sentiment d’affection. Mais cette dépendance ne durera pas toujours. Déjà le Canada et l’Angleterre ont des intérêts très différents, et un jour viendra — nécessairement — où ils devront se séparer. Je fais cette déclaration, bien que je sois sujet britannique et bien que, comme tous mes concitoyens, à quelque race qu’ils appartiennent, je sois sincèrement attaché à Angleterre, car il m’est agréable de le reconnaître, dursnt les derniers cinquante ans, elle nous a traités avec justice et générosité. Aussi lorsque sonnera l’heure de la séparation, nous nous quitterons en amis, sans éclat, comme lorsqu’un fils quitte la maison de son père pour devenir lui-même le chef d’une nouvelle famille. Bien que lon ne désire pas lindépendance du Canada en ce moment, le
parti libéral croit que les pouvoirs du gouvernement responsable que nous possédons à l'heure présente ne suffisent plus à notre dé t actuel. Nous croyons qu’on devrait nous conférer un autre pouvoir: celui de négocier nos traités de commérce. Nous n’avons pas encore rénssi à obtenir cette réforme que nous réclamons depuis des années, mais le moment du succès n’est pas éloigné, et cette réforme sera l’une des premières que nous demanderons au gouvernement britannique à notre arrivée au pouvoir. Je suis convaincu que nous ne rencontr.. ns aucune opposition, car cette liberté de relations commerciales libèrerait le “Foreign Office” d’une foule d’embarras et d’ennuis, surtout dans nos rapports avec le &ouvernement des Etats-Unis, Nous réclamons le pouvoir de négocier nous-mêmes nos traités de com- Inerce, parce que nous croyons que l'intérêt du Canada nous oblige à trouver des marchés à l'étranger. . Si vous consentez à nous ouvrir vos marchés, nous sommes prêts, pour notre part, à vous rendre la réciproque pour tous les produits, tant naturels que manufacturés. (Appl.)
En effet, la politique que nous avons adoptée, terrain de nos combats récents, et pour laquelle nous combattons en ce moment, pour laquelle nous combattrons jusqu’au triomphe, est celle de rapports plus étroits avec les Etats-Unis nos voisins, de relations commerciales plus libres et plus amples, Nous voulons vous ouvrir nos marchés à la condition Que vous nous ouvriez les vôtres. Ce serait un avantage mutuel. Nous produisons certaines choses
d’indicativas que le mal économique dont souffre maintenant le
d'un bout à l’autre de votre Pays, est de tenir compte du fait qu’il ne suffit plus à consommer ce qu’il produit et qu’il doit chercher un marché au dehors. Le sentiment me paraît si fort, si universel sous ce rapport, que dans le tarif adopté l’an dernier par le Con-
, tarif qui a rendu le nom de son autcur célèbre dans le monde entier, il est Pourvu à la réciprocité commerciale avec certains pays des Indes Occidentales et de PAmérique espagnole.
Nous sommes loin d’être aussi puissants que vous. Votre population atteint 60,000,900, tandis que la nôtre n’est Pas encore de 5,000,000. Nous avons d'immenses ressourcs agricoles, fores-
tières, minières et maritimes, Quelques-unes de ces ressources
chacun refuse la même offre à son voisin. Îl y a place pour des écianges réciproques, et cependant l’un et l’autre élèvent soigneusement des barrières qui, si elles étaient enlevées, permettraient au commerce de suivre son cours, comme l’eau d’une rivière coule dans son chenal naturel lorsque les digues construites par la main des hommes sont abattues,
mal f Etudiez la géographie de ce continent, La disposition
aphique est telle que le cours du commerce, mulgré tous les obstacles législatifs qui l’entravent sur des centaines de milles de frontière, veut se diriger des deux côtés du St-Laurent et des grands lacs. Les villes sur une rive invitent le comruerce des villes de la rive opposée. Voici la rivière Niagara, frontière entre le Canada et les Etats-Unis. Le &ouvernement du Canada a placé un robuste douanier à une extrémité du pont qui la traverse, et le gouvernement des Etats-Unis 8 placé un douanier lui aussi à Vautre extrémité pour prélever, chacun, l'impôt sur tout homme assez hardi pour profiter des avantages qui s'offrent, soit d’un côté, soit de l'autre. Sur des milliers de milles, la frontière entre nos deux Pays ne peut être découverte qu’en consultant les étoiles. Mais le commerce, je dois le dire, entre les deux voisins, l’un américain, l’autre sujet britannique, dont les maisons sont à un jet d. pierre lune de l’autre, ce commerce, dis-je, est éciproque et constant. (Rires et applaudissements.). Vos rivières coulent sur notre territoire, nos rivières coulent sur le vôtre. Les centres de production dans un pays sont situés de telle façon par rapport aux centres de
consommation dans l’autre que l’échange commercial devient inévitable. Les mines de houille de la Pennsylvanic touchent à la frontière d’Ontario et les houillières de la Nouvelle-Fcosse sont aux portes mêmes de Boston. Votre pays produit beauoup, mais non Pas notre orge, et vous en avez besoin, De même notre s0] ne donne Pas votre maïs, qui nous est cependant nécessaire, Lans nos chantiers nous avons besoin de vos machines. Vos grandes villes recherchent notre poisson; bien plus, les pêcheurs de ce pays ont besoin de toutes les facilités de pêcher dans le golfe St-Laurent, Voilà l’état de choses au moment actuel. Eh! bien, malgré tous les obs-
gré tous les obstacles, nous sommes contraints d’acheter chez vous, comme vous êtes obligés d’acheter chez nous. Et la raison en est
Mais, Messieurs, il ÿ à une raison plus puissante que celle-là. Ce sont, après tout, les hommes qui font le commerce. Le peuple des Etats-Unis appartient à cette grande race, la plus grande commercialement que le monde ait jamais vue, la race anglo-saxonne ; et, Messieurs, le gros de la population du Canada Appartient à la même famille. Ce seul fait démontre qu’il y a plus à gagner par la réciprocité en
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nombre d'hommes appartenant à une race moins énergique, (Applaudissements, )
L’orateur parle alors du Traité de réciprocité de 1854 et du refus des Etats-Unis de le renouveler au bout du terme de dix ans, et dit que sans doute ce défaut de renouvellement était dû en grande partie au sentiment d’hostilité causé par la conduite de l'Angleterre pendant la &uerre civile, conduite qu’il n’hésite pas à dénoncer, Il prétend que le sentiment des masses en Angleterre, quel que pût être celui des classes privilégiées, était en faveur du Nord dans la guerre civile, et il fait remarquer avec orgueil que 40,000 Canadiens combattirent dans les armées de l'Union, prodiguant leur sang et leur vie dans cette lutte mémorable. Puis il ajoute :
Pourquoi, me direz-vous, rappeler ces faits ? La raison en est bien simple: lorsqu'une administration libérale sera établie à Ottawa — elle le sera un jour, et plus tôt que tard, suivant moi (Appl.), — si elle voulait s’adresser à Washington en présentant un projet raisonnable de réciprocité, j'espère que toutes ces querelles des temps passés seront oubliées pour faire place à de plus nobles pensées. De notre côté, le parti libéral a inscrit sur son programme: relations commerciales plus étendues avec les pays situés au sud de nous. On nous a dit quelquefois que cela n’était pas sage, qu’il était téméraire de poser un principe dont l'adoption par le peuple canadien ne résoudrait pas un problème, puisqu’il \ faudrait encore qu’il fût adopté par le gouvernement des Etats. Je crois que, lorsque nous viendrons avec uno offre de réciprocité complète, nous recevrons de la part du gouvernement américain un accueil sympathique, — c’est-à-dire que si nous faisons une offre just: et avautageuse au point de vue commercial, elle sera accoptée pour le plus grand bien de tous. Nous avons fait de ceci une question de parti. Je me hâte de dire que je n’espère ni ne désire qu’on en fasse une question de parti aux Etats-Unis
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D'abord, la question ne Peut avoir pour le peuple des Etats-Unis la même im qu’elle a pour nous. Nous ne sommes qu’une population de 5 millions d’habitants échelonnés sur ‘a frontière
; tandis que vous êtes un peuple de 60 millions qui, par sa grandeur même, doit traiter des questions d’une bien plus haute importance pour lui,
Voici la situation ; la Proposition que nous voudrions offrir au
natal En ce qui regarde nos conditions économiques, je dis
arrangement de ce genre sans renoncer au contrôle de nos propres affaires, lequel reviendrait au Congrès américain. Je n'ai jamais
5,000,07, prendrait une attitude arrogante envers un voisin plus faible qui vient à elle avec un sectiment juste de sa propre
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dignité. (Applaudissements. ) Je dis donc que nous sommes main-
tenant À rev malgré toutes les objections que nous avons à combattre dan:
gie canadienne, tant à cause du charme du style que de l'inspiration élevée qui
traverse ce vigoureux plaidoyer de la première ligne à la dernière, Plaidoyer, disons-nous, car c’en est un véritable qui a vengé le parti libéral des calomnies dirigées jadis
clat et de force de raisonnement les droits d’un groupe d'hommes à l'existence politique que ne l’a fait M. Laurier, Lorsqu'on a achevé la lecture de cette défense admirable, on se trouve en face d’un parti libéral complètement réha. bilité.
C’est le 26 juin 1877 que M. Laurier mettait en relief son vigoureux talent de polémiste, et au mois d’octobre suivant, il entrait dans le Cabinet Mackenzie. Sa défense lui aurait ouvert les portes du Conseil privé, si ses talents ne lui eussent pas déjà donné des titres à en faire partie. Cette Conférence eut un retentissement par tout le pays ; elle prit les proportions d’un manifeste d’une importance extra-
ordinaire, M. Hector Fabre sut, dans le temps, l’apprécier à toute sa valeur et il rendit un compte exact de l’impression que cette étude d’une si haute portée produisit par tout le pays dans l'article qui suit de l’Evénement:
Jamais, depuis les grands triomphes oratoires de M. Pa pineau, on n’avait vu un pareil auditoire, un public aus intelligent, aussi cultivé et éclairé, se précipiter au devar: d'un orateur venant lui parler de libertés politiques et 11: exposer la vraie théorie du régime constitutionnel, ce régime aux progrès successifs, mûrement élaborés, lents et sûrs, expression raisonnée, ferme et pacifique de la marche d’un peuple vers des destinées meilleures,
Depuis de longues, oui, de bien longues années, nous avions perdu l'habitude d’entendre un homme public parler d'autres choses que de ses adversaires, des mérites de son parti, des crimes de ceux qui lui font opposition, des mille petites chicanes qui sont la monnaie courante des discoureurs. Il nous manquait la théorie, le sens des principes constitutionnels, la thèse qui établit, qui démontre et qui élucide,
En un seul jour M. Laurier s’est placé à la hauteur de l’homme d'Etat et nous a ramenés aux notions saines et viriles qui, d’Age en âge se développant, ont fait du régime constitutionnel le modèle de tous les gouvernements.
L’auditoire semblait avoir été choisi, tant il y avait de notabilités de tout genre se pressant, se disputant une place pour entendre le chef désormais accrédité des libéraux canadiens, pressentant l'immense portée de ses paroles et toutes prêtes à les recueillir comme la formule éloquente, comme le code précis, net et lumineux de nos institutions.
On était venu de toutes parts, de tous les districts environnants, et jusque de St-Hyacinthe et de Montréal, pour assister à cette fête unique dont le spectacle a été aussi imposant qu’instructif. Les premiers hommes du pays, appar-
tenant à la magistrature, au barreau, à toutes les professions libérales, au commerce, à l’industrie, aux métiers, — Car il n’y avait pas d’exceptions pour ce que l’on considérait comme une grande démonstration nationale, — s'étaient donné rendez-vous Pour encombrer la salle où M. Laurier faisait sa conférence et pour mêler leurs applaudissements, sans distinction d'opinions, de Partis, ou de tendances,
11 y avait plus de deux mille personnes rassemblées dans une salle qui en contient à peine douce cents dans les occa. sions les plus chères au public ; les gardiens des portes, envahis par un flot montant et grossissant sans cesse, avaient renoncé à recevoir les billets d’entrée ; la foule était trop nombreuse et trop avide pour attendre ; on ne Pouvait pas la contenir ni la soumettre aux règlements ordinaires, il a fallu de bonne heure lui laisser libre cours et lui abandonner toutes les issues ; la grande porte centrale elle-même, toujours fermée, même dans les plus attrayantes circonstances, et qui ne mesure Pas moins de vingt pieds de largeur, avait dû être laissée toute grande ouverte, et les gradins, qui mènent de cette porte au plancher de la salle, étaient littéra'ement inondés d’auditeurs qui se prêtaient
appui pour tenir le plus profond silence, afin de ne rien perdre des paroles qu’ils venaient entendre.
contenait malgré elle, pour ne rien perdre de ce qu’il lui disait, de ce qu’il Jui démontrait ; car le discours de M. Laurier a été une démonstration en même temps qu’une harangue ; il a été une exposition éclatante et vivante de ce que sont les véritables principes libéraux, si méconnus, si dénaturés, si calomniés, et que l’on veut assimiler en vain aux élucubratiors funestes du libéralisme crropéen.
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On peut dire que ce discours ouvre une ère nouvelle dans notre politique, 11 l’affranchit des coteries, de toutes les misérables petitesses qui constituent l'aliment quotidien des partis qui se disputent sur des riens ou pour des satisfactions passagères ; le libéralisme, envisagé à ce point de vue, devient une grande et féconde thèse qui le débarrasse des accusations vexatoires, et lui rend son action salutaire en même temps qu’il l'élève à la hauteur d’une théorie s0ciale.
L'événement du 26 juin est pour nous surtout, Canadiens- Français, un sujet d’orguell et de superbe encouragement, On nous a crus jusqu'ici impropres à la vie parlementaire, et l’on a eu trop souvent raison, tant' notre éducation est peu de nature à nous donner le tempérament nécessaire, tant notre conduite dans les circonstances politiques trahit cette lacune de l'éducation, et tant notre presse, presque uniquement occupée de querelles secondaires où les personnes sont seules en cause, semble en avoir peu l'intelligence., — Mais il ne faut pas confondre une certaine inexpérience avec de l’inaptitude, et les Canadiens-Français ont démontré, dans la soirée désormais mémorable du 26 juin, qu’ils pouvaient, tout aussi bien que leurs concitoyens d’origine anglaise, comprendre le jeu et saisir la portée des institutions représentatives, lorsqu’elles leur sont exposées avec la clarté, la méthode lumineuse, l'argumentation calme autant qu’éloquente, en un mot avec le sens exact qu’a déployé M. Laurier dans tout le cours de sa confé. rence,
Cette conférence n’a pas été une simple plaidoirie en faveur d’un parti politique, comme on pouvait s’y attendre eu toute justice, elle a été une définition des choses, des choses depuis si longtemps oubliées pour les mots, et nous a ramenés par l’histoire, par l'exemple des libéraux de la Grande-
Bretagne, et par l'aperçu de la marche progressive des institutions, au sentiment des principes, guides indispensables dont nous contemplons tristement le naufrage de plus en plus profond dans les chicanes journalières de la vie publique,
C'est de la reconnaissance que ses compatriotes doivent maintenant à M. Laurier, après l'hommage éclatant qu'ils lui ont rendu. Ils lui devront d’avoir soulagé la conscience populaire des accablantes doctrines qu'on veut lui imposer, et qui sont la négation absolue de tout principe constitutionnel; ils lui devront d’avoir ouvert une vole et montré la route à suivre, bienfait inestimable pour un peuple égaré dans toute espèce de broulillards, en proie à toutes les incertitudes ; ils lui devront enfin de les avoir rendus au sain amour du libéralisme, ce glorieux et immortel penchant qui a été le salut des peuples et auquel ses adversaires ont rendu hommage, dans tous les âges, par la concession des réformes nécessaires et par la reconnaissance de droits populaires, longtemps combattus et désormais inaliénables.
C’est done une sorte d’apostolat dont M. Laurier a jeté les premières semences dans la soirée du 26 juin, A nous d’en suivre avec un soin jaloux les développements et de les recueillir au temps de la moisson. A nous de marcher sans crainte et sans hésitation, “ le front haut ”, comme dit l’orateur libéral, et avec l’orgueil de nos principes. Nous savons où nous allons désormais ; nous n’allons pas aux cataclysmes révolutionnaires ; le libéralisme est dégagé de ses aspects farouches, de son caractère antisocial et antireligieux, et il ne garde plus que sa physionomie véritable, celle de l’amonr des libertés légitimes et nécessaires, des libertés progressives qui résultent des conditions naturelles du progrès, et non des brusques poussées en avant que veulent imprimer des esprits dangereux.
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Voilà la physionomie qu'a le libéralisme Canadien, celle que M. Laurier a indiquée, et celle que nous devrons à l’aveair savoir lui Conserver,
LE LIBERALISME POLITIQUE
Mossteur Le PRésinenr,
Mrspaues gr Mssereurs,
je suis tellement pénétré de l'importance qu’il y a pour le parti
opinion publique de la Province, que cette considération a été Pour moi supérieure
une position fausse au point de vue de l’opinion publique. Je sais que, pour un grand nombre de nos compatriotes, le parti libéral est un parti composé d'hommes à doctrines perverses et à tendances dangereuses, marchant sciemment et délibérément à la révolution. Je sais que, pour une portion de nos compatriotes, le parti libéral est un parti composé d’hommes à intentions droites
conduits inconsciemment, mais fatalement, à la révolution. Je sais enfin que pour une autre partie, non pas la moins considérable peut-être de notre peuple, le libéralisme est une forme nouvelle
Je sais tout cela, et c’est parce que je le sais que j'ai accepté de venir devant vous. Je n’ai pas l’outrecuidance de
rien de ce que je pourrai dire ici ce soir, aura l'effet de dissiper aucun des préjugés qui existent aujourd’hui contre nous ; ma seule ambition est d’ouvrir la voie, comptant que la voie ouverte sera suivie par d’autres, et que l’œuvre commencée sera complètement achevée ; ma prétention ne va pas au delà. :
Et que personne ne dise que cette manifestation est inutile ou intempesiive. =
Il n’est ni inutile ni intempestif de combattre les préjugés qui se dressent partout entre nous et l'opinion publique ; il n’est ni inutile ni intempestif de définir nettement notre position telle qu’elle est.
1 est vrai que nous avons été assez longtemps déjà devant Vopinion publique, pour qu’elle ait eu l’occasion de nous connsitre et de nous apprécier. Mais il est également vrai que si, cr.nme
parti politique nous avons été attaqués. Des ennemis que nous avons, les uns nous ont systématiquement dénigrés, les autres nous ont de bonne foi calomniés. uns et les autres nous ont représentés comme professant des doctrines dont l'effet, prévu et calculé Pour certains d’entre nous, non entrevu, mais fatal pour les autres, serait le bouleversement de notre société, la révolution avec toutes
D’après ma manière de voir, le moyen le plus efficace, le sel moyen de mettre à néant ces accusations, de défendre nos idées et nos principes, cest de les faire connaître. Oui, j’en suis convaincu, la seule exposition de nos principes en sera la meilleure comme la plus éloquente apologie.
t quand nous nous serons fait connaître tels que nous sommes, quand nous aurons fait connaître nos principes tels qu’ils sont, nous aurons, je crois, obtenu un double résu'* t. Le premier sera d’amener à nous tous les amis de la liberté js ceux qui, avant comme après 1837, ont travaillé Pour nous vbtenir le gcu- Vernement responsable, le gouvernement du peuple par le peuple, et qui, cette forme de Bouvernement établie, se sont éloignés de nous, par crainte que nous ne fssions ce que l’on nous représentait, par crainte que la réalisation des idées qu’on nous attribuait, n’amenût la destruction du gouvernement qu’ils avaient eu tant
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quand les actes seront jugés d’après les pensées qui les inspirent, et les pensées d’après leur valeur Propre ; quand on ne craindra plus d’accepter ce qui est bien ou de rejeter ce qui est mal, de peur qu’en acceptant ce qui est bien, en rejetant ce qui est mal, on ne
Je veux dire ceci ; si la lutte tourne contre nous, l'opinion exprimée sera la libre expression du peuple; mais j'en ai la conviction, un jour viendra où nos idées, jetées en terre, germeront et porteront leurs fruits, si la semence en est saine et juste.
Oui, j'en ai la confiance, j’en ai la certitude, si nos idées sont justes comme je le crois, si nos idées sont une émanation du vrai éternel et immuable, comme je le crois, elles ne périront pas ; elles peuvent être rejetées, honnies, persécutées, mais un jour viendra où on les verra germer, lever et grandir, lorsque le soleil aura fait son œuvre, et suffisamment préparé le terrain.
J’ai déjà signalé quelques-unes des accusations que l’on fait circuler contre nous, je reviendrai encore sur ce sujet, car c’est là le point le plus important. Toutes les accusations portées contre nous, toutes les objections à nos doctrines, peuvent se résumer dans les propositions suivantes: 1° le libéralisme est une forme nouvelle de l'erreur, une hérésie déjà virtuellement condamnée par le chef de l'Eglise ; 2° un catholique ne peut pas être libéral.
Voilà ce que proclament nos adversaires,
M. le Président, tous ceux qui me font en ce moment l’honneur de m’écouter me rendront cetto justice que je pose la question telle qu’elle est, et que je n’exagère rien. Tous me rendront cette justice que je reproduis fidèlement les reproches qui nous sont tous les jours adressés. Tous admettront “que c’est bien là le langage de la presse conservatrice,
Je sais que le libéralisme catholique a été condamné par le
chef de l'Eglise. On me demandera: qu'est-ce que le libéralisme catholique? Sur le seuil de cette question, je m’arrête, Cette question n’entre pas dans le cadre de mon sujet ; au surplus, elle n’est pas de ma compétence. Mais je sais et je dis que le libéralisme catholique n’est pas le libéralisme politique. Sil était vrai que les ccnsures ecclésiastiques portées contre le libéralisme catholique, dussent s’appliquer au libéralisme politique, ce fait constituerait pour nous, Français d’origine, catholiques de religion, un état de choses dont les conséquences seraient aussi étranges que douloureuses.
En effet, nou; Canadiens Français, nous sommes une race conquise. C’est une vérité triste à dire, mais enfin c’est la vérité. Mais si nous sommes une race conquise, nous avons aussi fait une conquête : la conquête de la liberté. Nous sommes un peuple libre; nous sommes une minorité, mais tous nos droits, tous nos privilèges nous sont conservés. Or, quelle est la cause qui nous vaut cette liberté? C’est la constitution qui nous a été conquise par nos pères, ct dont nous jouissons aujourd’hui. Nous avons une constitution qui place le gouvernement dans le suffrage des citoyens ; nous avons une constitution qui nous a été octroyée pour notre propre protection. Nous n’avons pas plus de droits, nous n’avons pas plus de privilèges, mais nous avons autant de droits, autant de privilèges que les autres populations qui composent avec nous la famille canadienne. Or, il ne faut pas oublier que les autres membres de la famille canadienne sont partagés en deux partis: le parti libéral et le parti conservateur.
Maintenant, si nous qui sommes catholiques, nous n’avions pas le droit d’avoir nos préférences, si nous n’avions pas le droit d’appartenir au parti libéral, il arriverait de deux choses lune: ou nous serions obligés de nous abstenir complètement de prendre part à la direction des affaires de l'Etat, et alors, la constitution — cette constitution qui nous a été octroyée Pour nous protéger — ne serait plus entre nos mains qu’une lettre morte ; OU nous serions obligés de prendre part à la direction des affaires de PEtat sous la direction et au profit du parti conservateur, et alors, notre action n’étant plus libre, la constitution ne serait encore entre nos mains qu’une lettre morte, et nous aurions par surcroît l’ignominie de n’être plus, pour ceux des autres membres de la famille canadienne qui composent le parti conservateur, que des instruments et des comparses.
Ces conséquences absurdes, mais dont personne ne pourrait contester la rigoureuse exactituc3, ne montrent-elles pas jusqu’à l'évidence à que} point est fausse l’assertion qu’un catholique ne saurait appartenir au parti libéral !
Puisque la Providence à réuni sur ce coin de terre des populations différentes d’origine et de religion, n’est-il pas manifeste que ces populations doivent avoir ensemble des intérêts communs et identiques, et que, sur tout ce qui touche à ses intérêts, chacun est libre de suivre soit le parti libéral, soit le parti conservateur, suivant que sa conscience lui dicte de suivre l’un ou l’autre partif
Pour moi, j'appartiens au parti libéral. Si c’est un tort d’être libéral, j'accepte qu’on me le reproche ; s1 c’est un crime d’être libéral, ce crime, j'en suis coupable, Pour moi, je ne demande qu’une chose, c’est que nous soyons jugés d’après nos principes. J'aurais honte de nos principes, si nous n’osions pas les exprimer ; notre cause ne vaudrait pas nos efforts pour la faire triompher, si le meilleur moyen de la faire triompher était d’en cacher la nature. Le parti libéral a été vingt-cinq ars dans l’opposition. Qu'il y soit encore vingt-cinq ans, si le penple n’est pas encore arrivé à accepter ces idées, mais qu’il marche le front haut, bannières déployées, à la face du pays !
Il importe cependant avant tout do s'entendre sur In signification, la valeur et la portée de ce mot “ libéral ”, et de cet autre mot “ conservateur ”.
J’affirme qu’il n’est pas une chose si peu connue en ce pays Par ceux qui l’attaquent, que le libéralisme. Il y a plusieurs raisons à cela.
Nous n’avons été initiés que d’hier aux institutions représentatives. La population anglaise comprend le jeu de ces institutions, en quelque sorte d’instinct, en outre par suite d’une expérience séculaire. Notre population, au contraire, ne les connaît guère encore. L'éducation ne fait que commencer à se répandre parmi nous, et pour ceux qui sont instruits, notre éducation frangaise nous conduit naturellement à étudier l’histoire de la liberté moderne, non pas dans la terre classique de la liberté, non pas dans l’histoire de la vieille Angleterre, mais chez les peuples du continent européen, chez les peuples de même origine et de même religion que nous. Et là, malheureusement, l’histoire de la liberté est écrite en caractères de sang, dans les pages les plus navrantes
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que contiennent peut-être les annales du genre humain, Dans toutes les classes de la société instruite, on peut voir, effrayées par ces pages lugubres, des âmes loyales qui regardent avec terreur l'esprit de liberté, s’imaginant que l'esprit de liberté doit produire ici les mêmes désastres, les mêmes crimes que dans les pays dont je parle. Pour ces esprits de bonne foi, le seul mot de libéralisme est gros de calamités nationales,
Sans blâmer tout à fait ces craintes, mais sans nous en laisser effruyer, remontons jusqu’à la source même, et examinons avec calme ce qui se trouve au fond de ces deux mots: libéral, conservateur. Quelle idée cache ce mot de libéral qui nous a valu tant d’anathèmes® Quelle idée cache ce mot de conservateur, qui semble tellement consacré qu’on l’applique modestement à tout ce qui est bien? L'un est-il, comme on le prétend, comme de fait on l’affirme tous les jours, l'expression d’une forme nouvelle de l’erreurf L'autre est-il, comme on semble constamment l’insinuer, la définition du bien sous tous ses aspects? L'un est-il la révolte, l'anarchie, le désordre? L'autre est-il le seul principe stable de la société Voilà des questions qu’on se pose tous les jours dans notre pays. Oes distinctions subtiles. que l’on retrouve sans cesse dans notre presse, ne sont cependant pas nouvelles. Elles ne sont que la répétition des rêveries de quelques publicistes de France, qui, renfermés dans leur cabinet, ne voient que le passé et critiquent amèrement tout ce qui existe aujourd’hui, pour la raison que ce qui existe aujourd’hui ne ressemble à rien de ce qui a existé autrefois.
Ceux-là disent que l’idée libérale est une idée nouvelle, et ceux-là se trompent. L'idée libérale, non plus que l’idée contraire, n’est pas une idée nouvelle ; C’est une idée vieille comme le monde, que l’on retrouve à chaque page de l’histoire du monde, mais ce n’est que de nos jours qu’on en connaît la force et les lois, et qu’on sait Putiliser, La vapeur existait avant Fulton, mais ce n’est que depuis Fulton qu’on connaît toute l'étendue de sa puissance et qu’en sait lui faire produire ses merveilleux effets. C’est la combinaison du tube et du piston qui est instrument dont on se sert pour utiliser la vapeur ; c’est la forme des gouvernements représentatifs qui a révélé au monde les deux principes libéral et conservateur, et cette forme de gouvernement est l'instrument qui leur fait rendre tous leurs effets.
Sur quelque sujet que ce soit, dans le domaine des choses humaines, le vrai ne se manifeste pas également à toutes les intelligences. Il en est dont le regard plonge plus loin dans l'inconnu, mais embrasse moins à la fois; il en est d’autres dont le regard, s’il est moins pénétrant, aperçoit plus nettement dans la sphère où il peut s'étendre. Cette distinction primordiale explique de suite jusqu’à un certain point l’idée libérale et l’idée conservatrice. Par cette seule raison, le même objet ne sera pas vu sous le même aspect par des yeux différents ; par cette seule raison, les uns prendront une route que les autres éviteront, quand cependant les uns et les autres se proposeront d'arriver au même but. Mais il y a une raison concluante qui explique clairement la nature, la raison d’être et le pourquoi des deux différentes idées, Macaulay, dans so7 histoire d'Angleterre, en donne la raison d’une manière admirable de clarté. Parlant de la réunion des chambres pour la seconde session du Long Parlement, sous Charles Ier, le grand historien s'exprime ainsi :
“ De ce jour date l'existence organique des deux grands partis qui, depuis, ont toujours alternativement gouverné le pays. A la vérité, la distinction qui alors devint évidente, a toujours existé, Car cette distinction a son origine dans la diversité de tempéraments, d’intelligences, d'intérêts, qu’on retrouve dans toutes les sociétés, et qu’on y retrouvera aussi longtemps que l'esprit humain sera attiré dans des directions opposées, par le charme de l’habitude ou par le charme de la nouveauté. Cette distinction se retrouve, non pas seulement en politique, mais dans la littérature, dans les arts, dans les sciences, dans la chirurgie, dans la mécanique, dans l’agriculture, jusque dans les mathématiques. Partout il existe une classe d’hommes qui s’attachent avec amour à tout co qui est ancien, et qui, même lorsqu'ils sont convaincus par des arguments péremptoires qu’un changement serait avantageux, n’y consentent cependant qu'avec regret et répugnance. Il se trouve aussi partout une autre classe d'hommes exubérants d’espérance, hardis dans leurs idées, allant toujours de l'avant, prompts à discerner les imperfections de tout ce qui existe, estimant yeu les risques et les inconvénients qui accompagnent toujours les améliorations, et disposés à regarder tout changement comme une amélioration ”.
Les premiers sont es conservateurs ; les seconds sont les libé-
taux. Voilà le sens récl, l'explication véritable et du principe libér. 1 et du principe conservateur, Ce sont deux attributs de notre nature. Comme le dit admirablement Macaulay, on les retrouve partout: dans les arts, dans les sciences, dans toutes les branches ouvertes à la spéculation humaine ; mais c’est en politique qu’ils sont le plus apparents,
insi ceux qui condamnent le libéralisme comme une idée nouvelle, n’ont pas réfléchi à ce qui se passe chaque jour sous leurs Jeux. Ceux qui condamnent le libéralisme comme une erreur, n'ont pas réfléchi qu'ils s'exposaient, en le faisant, À condamner un attribut de la nature humaine.
Maintenant, il ne faut pas oublier que la forme de notre gouvernement est celle de la monarchie représentative, C’est là l'instrument qui met en relief et on action les deux prirsipes libéral et conservateur. On nous accuse souvent, nous libéraux, d’être des républicains. Je ne signale pas ce reproche pour le relever : le reproche ne vaut pas d’être relevé. Je dis simplement que la forme importe peu : qu’elle soit monarchique, qu’elle soit républicaine, du moment qu'un peuple a le droit de vote, du moment qu’il a un gouvernement responsable, il a la pleine mesure de la liberté. Cependant, la liberté ne serait bientôt qu'un vain mot, si elle laissait sans contrôle ceux qui ont la direction du pouvoir. Un homme dont Ja sagacité étonnante a formulé les axiomes de la science Souvernementale avec une justesse qui n’a jamais erré, Junius, a dit: ‘ Eternal vigilance is the price of liberty”. Une vigilance éternelle est le prix de la liberté, Oui, si un peuple veut rester libre, il lui faut comme Argus avoir cent yeux, et être toujours en éveil. Si] s’endort, s’il faiblit, chaque moment d’indolence lui coûtera une parcelle de ses droits. Une vigilance éternelle, de tous les instants, c’est là le prix dont il doit Payer ce bienfait inappréciable de la liberté. Or, la forme de la monarchie représentative se prête merveilleusement, — plus peutêtre que la forme républicaine, — à l'exercice de cette vigilance nécessaire. D’un côté, vous avez ceux qui gouvernent, et de l’autre, ceux qui surveillent, D’ur côté, vous avez ceux qui sont au pouvoir et qui ont intérêt à 7 rester, de l’autre, vous avez ceux qui ont intérêt À y arriver eux-mêmes, Quel sera le lien de cohésion qui unira chacun de ces différents groupes ? Quel sera le principe, le sentiment qui rangera les divers éléments de la popu-
She annees mrbut
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lation, soit parmi ceux qui gouvernent, soit parmi ceux qui survoillent! Ce sera ou le principe libéral, ou le principe eonservateur. Vous verrez ensemble ceux qu’attire En charme de la nouveauté, et vous verrez ensemble ceux qu’attire le charme de l'habitude. Vous verrez ensemhle ceux qui s’attachent à tout ce ui est ancien, et vous verrez ensemble ceux qui sont toujours disposés à réformer,
Maintenant, je le demande ; entre ces deux idées qui constituent la base des partis, peut-il y avoir une différence morale ? L'une est-elle radicalement bonne et l'autre radicalement mauvaise? N’est-il pas manifeste que toutes deux sont ce qu’on appelle en morale, indifférentes, c'est-à-dire que toutes deux sont susceptibles d'appréciation, de pondération et de choix? Ne serait-il pas aussi injuste qu’absurde de condamner ou d'approuver, soit l’une soit l’autre, comme absolument mauvaise ou bonne!
L'une et l’autre sont susceptibles de beaucoup de bien comme de beaucoup de mal. Le conservateur qui défend les vieilles institutions de son pays, peut faire beaucoup de bien, de même qu'il peut faire beaucoup de mal, s’il s’obstine à vouloir maintenir des abus devenus intolérables, Le libéral qui combat ces abus, et après de longs efforts parvient à les extirper, peut être un bienfaiteur publie, de même que lo libéral qui porterait une main légère sur des institutions sacrées, pourraient être un fléau non seulement pour son pays, mais pour l’humanité tout entière,
Certes, je suis ioin de faire un =eproche à nos adversaires de leurs convictions, mais pour moi, je l'ai déjà dit, je suis un libéral. Je suis un de ceux qui pensent que partout, dans les choses humaines, il y a des abus à réformer, de nouveaux horizons à ouvrir, de nouvelles forces à développer.
Du reste, le libéralisme me paraît de tous points supérieur à l’autre principe. Le principe du libéralisme réside dans l'essence même de notre nature, dans cette soif de bonheur que nous apportons avec nous dans la vie, qui nous suit partout, pour n'être cependant jamais complètement assouvie de ce côté-ci de la tombe. Notre âme est immortelle, mais nos moyens sont bornés. Nous gravitons sans cesse vers un idéal que nous n’atteignons jamais. Nous rêvons le bien, nous n’atteignons jamais que le mieux. A peine sommes-nous arrivés au terme que nous nous étions assignés, que nous ÿ découvrons des horizons que nous n’avions pas même
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soupçonnés. Nous nous y précipitons, et ces horizons, exple--s à leur tour, nous en découvrent d’autres qui nous entra, sent encore et toujours plus loin.
Ainsi en seratil tant que l’homme sera ce qu'il ost ; tant que l’âme immortelle habitera le corps mortel ; ses désirs seront toujours je Vastes que ses moyens, s04 actions n'arriveront jamais à la hauteur de ses conceptions. Il est le ’é“itable Sysiphe
la fable ; son œuvre toujours finie est tou jours à recommencer.
Cette condition de notre nature est précisement ce qui fait la grandeur de l’homme ; car elle le condamne fatalerent à 1 mouvement, au progrès ; nos Moyens sont bornés, mais notre nature est perfectible, et nous avons l'infini pour champ de course, Ainsi il y a toujours place pour l'amélioration de notre condition, pour le perfectionnement de notre nature, et pour l'accession d’un plus grand nombre à une vie plus facile, Voilà encore ce qui, à mes Yeux, constitue la supériorité du libéralisme.
En outre, l'expérience constate qu’insensiblement, im tiblement, il se glissera dans le corps social des abus qui finiront Par entraver sérieusement son ascension Progressive, peut-être Par mettre son existence en danger,
L'expérience constate encore que des institutions qui, au début, auront été utiles, parce qu’elles étaient appropriées à l’état de société où elles avaient été introduites, finiront par devenir, par le fait seul que tout changera autour d’elles, d’intolérahles abus. Telle a été parmi nous la tenure signeuriale. Il est incontestable qu'aux débuts de ja colonie, ce système avait singulièrement facilité l'établissement du sol, Mais en 1850 tout avait tellement changé parmi nous que ce système ourait An: par pruduire des complications déplorables, si notre assemblée, sur l’initiative des libéraux, n’avait eu la sagesse de l’abolir.
Corme conséquence de cette loi que j'ai indiquée comme la cause déterminante des idées libérale et conservatrice, il se trouvera toujours des hommes qui s’attacheront avec amour À ces abus, qui les défendront à outrance, et qui verront avec terrcur toute tentative d’y porter la main. Maïlheur à ces hommes, s’ils so trouvent av ir le pouvoir, et s'ils ne savent pas faire le sacrifice de leurs + .éférences ! Malheur à ces hommes, s'ils ne savent pas céder et adopter les réformes proposées ! Ils attireront sur leur Pays des commotions d'autant plus terribles que jvstice aura été
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refusée plus longtemps. L'histoire, hôlas! constate surabondamment que bien pe" de ceux qui gouvernent ont su com ces aspirations de l'humanité et y faire droit. Il y a eu plus de révolutions causées par l'obstination des conservateurs que par les exagérations des libéraux.
L'art suprême de gouverner est de À mg et diriger, en les contrôlant, ces aspirations de l'humanité. Les Anglais possèdent cet art au suprême degré. Aussi voyez l’œuvre du en parti libéral anglais. Que de réformes il a opérées, que d'abus il a fait disparaître, sans secousse, sans perturbation, sans violence ! Il a compris les aspirations des opprimés, il a compris les besoins nouveaux créés par des situations nouvelles, et, sous l'autorité de la loi, et . rs autre instrument que la loi, il a opéré une série de réformes qui ont fait du peuple anglais le peuple le plus libre, le plus prospère et le plus heureux de l’Europe.
Voyez au contraire los gouvernements du continent. La plupart n’ont jamais su comprendre les aspirations de leurs peurles. Quand 1: malheureux relevaient la tête, pour faire arriver jusqu’à leurs poumons quelques souffles d'air et de liberté, ils ont été brutalement repoussés dans un cercle toujours de plus en plus indissolublement resserré.
Mais un jour est venu où les obstacles ont volé en éclats, où ces peuples se sont rués hors des machines qui les paralysaient, et, alors, sous le nom sacré de la liberté, on a vu s’accomplir les plus effroyables crimes. Faut-il s’en étonner ?
S'étonne-t-on quand les nuages, amoncelés sur notre tête, éclatent en grêle et en foudre ? S’étonne-t-on quand la vapeur fait voler en éclats les parois qui la retenaient captive, parce que le mécanicien n’a pas eu la prudence de lever la soupape qui doit la dégager de l’exubérance de sa propre force ! Non, il y a là une loi fatale, qui aura toujours le même effet, dans l’ordre moral, comme dans l’ordre physique. Partout où il y a compression, il y aura explosion, violences et ruines. Je ne dis pas cela pour excuser les révolutions ; je hais les révolutions . je déteste toute tentative de vouloir faire triompher ses opinions par la violence. Au surplus, je suis moins disposé à en faire retomber la responsabilité sur ceux qui les font que sur ceux qui les provoquent par leur aveugle obstination. Je dis cela pour expliquer la supériorité
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du libéralisme qui, comprenant les as irations de }; nature humaine, au lieu de les vins tâche de les diriger Le. ous exemple que si l'Angleterre avais put à refuser aux ca ues leur ancipation ; si elle av t persisté à refuser aux cathol es, aux juifs, ot aux dénominations protesborn qi ne font pas partie l'église établie, la Plénitude des roits ;
droit de suffrage aux classes ouvrières, Pensez-vous qu'un jour ne
serait pas venu où 1 poupe a F6 oran" pour se faire à
lui-même cette justice qui lui aurait été obstinément refusée ?
Pensez-vous que le lion ideux de l’émeute n'aurait pas grondé enêtres
produit explosion, v et ruines. Ces calamités terribles ont 6t6 évitées, grâce à l'initiative des libéraux qui, comprenant le mal, ont proposé et appliqué lo remède, Qu’y «til de plus beau l'histoire du grand parti libéral anglais dans ce alâcle ! Au début, c’est Fox, le , le généreux Fox, défendant la Cause des opprimés, Partout où il y a des oppri- | més. Un peu plus tard, c’est O’Connell, le grand O’Connell, revendiquant et obtenant Pour ses coreligionnaires les droits et les | privilèges de sujets anglais. I] est assisté dans cette anvre par | tous les libéraux des trois royaumes, Grey, Brougham, Russel}, | Jeffrey et une foule d’autres. Puis viennent successivement | l'abolition de l’oligarchie Eouvernemental, le rappel des lois pro- : hibant le commerce des céréales, lextension du su ouvrières, et enfin, pour couronner le tout, l'abolition de l'Eglise d'Angleterre comme religion d'Etat en Ir] lo bien, les libéraux qui opèrent ces réfor:
Pas recrutés seulement dans les classes uns de leurs chefs les Plus illustres sont recrutés d'Angleterre. Je ne sache pas de spect.
neur à l'humanité, que le spectacle de ces ces nobles, de ces riches, de ces puissants, combattant opiniâtrément pour déraciner une foule d'abus séculaires, sacrifiant leurs
privilèges avec un calme enthousiasme pour rendre la vie plus facile et plus heureuse à un plus rË j nombre, A ce sujet, laissez-moi vous citer une lettre de. Macaulay à un de ses amis, écrite au lendemain du vote sur le fameux bill de réforme, qui mit fin au système des bourgs pourris. Cette lettre, suivant moi, fait voir admirablement ce que c’est qu’un libéral anglais. La voici. Je demande pardon de faire cette citation, parce qu’elle est un peu longue :
“Je ne reverrai jamais, je ne m’attends pas à jamais revoir une scène semblable à la division (division) de mardi dernier. Si je devais vivre cinquante ans, l'impression m’en resterait sussi fraîche et aussi vive que si elle venait d’avoir lieu. Cela doit être comme d’avoir vu César poignardé dans le sénat, ou Cromwell enlevant la masse (mace) de la table du Parlement ; une scène qu’on voit une fois et qu’on n'oublie jamais. La foule débordait de la chambre de toutes parts Quand les étrangers eurent l’ordre de se retirer et que les portes eurent été fermées, nous étions six cont huit membres présents, cinquante-cinq de plus au’on n’en avait jamais vus dans aucune autre division précédente, Lis oui et les non furent comme deux volées de canon, tirées des deux côtés opposés d’un champ de bataille. Lorsque l'opposition se fut retirée dans le corridor (lobby), opération qui dura plus de vingt minutes, nous nous répandîmes sur les banquettes des deux côtés de la chambre ; car il y en avait plusieurs parmi nous qui n'avaient pas pu trouver de siège pendant la soirée, Quand les portes eurent été fermées, nous commençâmes à faire des calculs sur notre nombre. Tout le monde était découragé. “ Nous sommes “battus, nous ne sommes au plus que deux cent quatre-vingts. “Je ne pense pas que nous soyons même deux cent cinquante. “ L'échevin Thompson les a comptés. Il dit qu’ils sont deux cent “quatre-vingt-dix-neuf”. Voilà ce qui se disait parmi nous. La chambre, lorsque les ministériels seuls s’y trouvaient, était déjà très remplie, plus même qu’elle ne l’est généralenent dans les débats d’un intérêt considérable. Cependant je n’avais pas d’espérance que nous fussions trois cents. Comme les scrutateurs (tellers) passaient le long de la plus basse rangée gauche, l’intensité de notre attention devint intolérable — deux cent quatre-vingtonze — deux cent quatre-vingt-douze, — nous étions tous debout, le cou tendu, comptant avec les scrutateurs. A trois cents, il y
eut un léger cri de joie ; à trois cent deux, un autre, mais su primé au même instant, car nous ne connaissions pas encore le nombre des forces ennemies ÿ nous savions cependant que si nous étions battus, la défaite ne pouvait pas être considérable. Enfin, les portes sont ouvertes, et les voici qui entrent, Chacun d'eux, comme il entrait, apportait un compte différent du nombre qu’ils étaient, En effet, pressés comme ils l’étaient dans le corridor, il était impossible de se rendre Compte exactement de leur nombre. abord on nous dit qu’ils étaient trois cent trois, puis ce chiffre s’accrut jusqu’à trois cent dix et décrut de suite jusqu’à trois cent sept. Nous étious tous muets d’anxiété, lorsque Charles Wood qui se tenait près de la porte, saute sur un banc en criant: Ils ne sont que trois cent un. Alors nous Poussons un cri qui aurait pu être entendu jusqu’à Charing Cross, nous jetons nos chapeaux en Vair, nous battons des pieds, nous nous frappons les mains.
“ Les scrutateurs peuvent à peine se frayer un passage dans la foule ; la chambre était remplie jusqu'a la table, et une mer de têtes s’y agitait comme dans le parterre d’un théâtre. Mais vous auriez pu entendre tomber une épingle, lorsque Duncannon lut les chiffres. Alors, de nouvelles acclamations éclatent, et plusieurs d’entre nous versent des larmes. Pour moi, je pouvais à peine retenir les miennes. Et il fallait voir la mâchoire de Peel tomber, et la figure de Twiss qui avait l’air d’un damné, et Herries qui avait l’air de Jndas ôtant sa cravate pour la dernière opération. Nous nous donnons des poignées de mains, nous nous frappons dans le dos, nous sortons riant, pleurant, et poussant des hourras. Et à peine les portes sont-elles ouvertes, que d’autres acclamations répondent aux nôtres. Tous les passages, tous les escaliers, toutes les antichambres étaient pleins de gens qui étaient restés là jusqu’à quatre heures du matin, pour connaître quel serait le résultat.
béni!” Et Macaulay finit par une phrase qui indique bien le libéral: “ Ainsi, continuet-il, finit une scène qui n’aura proba-
blement pas d’égale, jusqu’à ce que le parlement réformé ait luimême besoin d’être réformé ”.
Celui qui écrivait ainsi, dans ces termes exhilarants, venait de voter l'abolition du système en vertu duquel il tenait son mandat. Macaulay tenait son mandat de la générosité d’un pair d’Angleterre, lord ; Armes qui l’avait fait élire par le b pourri de Calne. Je connais peu de pages qui fassent plus d'honneur à l’humarité que cette simple lettre qui nous montre ces natures anglaises, calmes et opiniâtres dans la lutte, qui s’émotionnent enfin, pleurant et riant à la fois, parce qu’un acte de justice vient d’être accompli, parce qu’un abus vient d’être déraciné du sol de la vieille Angleterre.
Membres du Club Canadien, libéraux de la province de Québec, voilà quels sont nos modèles! voilà quels sont nos principes! voilà quel est notre parti!
Il est vrai qu’il existe en Europe, en France, en Italie et en Allemagne, une classe d'hommes qui sé donnent le titre de libéraux, mais qui n’ont de libéral que le nom, et qui sont les plus dangereux des hommes, Ce ne sont pas des libéraux, ce sont des révolutionnaires ; dans leurs principes ils sont tellement exaltés qu’ils n’aspirent à rien moins qu’à la destruction de la société moderne. Avec ces hommes, nous n’avons rien de commun ; mais c’est la tactique de nos adversaires de toujours nous assimiler à eux. Ces accusations sont au-dessous de nous, et la seule réponse que nous puissions faire dignement, c’est d'affirmer nos véritables principes, et de faire de telle sorte que nos actes soient toujours conformes à nos principes,
Maintenant, arrivé à ce point de mon exposé, je passerai en revue l’histoire du parti libéral de notre pays. Je suis de ceux qui ne craignent pas de scruter l’histoire de mon parti. Je suis de ceux qui pensent qu’il ÿ a plus à gagner à dire franchement la vérité, qu’à essayer de se faire illusion à soi-même et aux autres. Ayons le courage de dire la vérité! Si notre parti a fait des fautes, nos dénégations n’empêcheront pas les choses d’avoir été ce qu’elles ont ét6 Du reste, si notre parti a commis des fautes, nous trouverons toujours dans l’antre parti assez de fautes pour compenser les nôtres, et au surplus, l’autre parti fût-il immaculé, nos principes n’en seraient, pour cela, ni meilleurs ni pires. Ayons le courage de dire la vérité, et que la vérité dite sur nos fautes passées nous empêche d’y retomber à l’avenir.
Jusqu'à 1848, tous les Canadiens Français n’avaient formé
qu’un seul parti, le parti libéral, Le parti conservateur, ou plutôt le parti {ory, comme on l’appelait, n’était qu’une faible minorité. C'est de 1848 que datent les premières traces des deux partis qui, depuis, se sont disputé le pouvoir. M. Lafontaine avait accepté le régime établi en 1841. Lorsque M. Papineau fut revenu de l'exil, il attaqua le nouvel ordre de choses avec sa grande éloquence et de toute la hauteur de ses idées. Je n’entreprendrai pas ici de faire la critique de la politique respective de ces deux grands hommes. Tous deux aimèrent leur pays, ardemment, passionnément, tous deux lui dévouèrent leur vie ; tous deux, par des voies différentes, n’eurent d’autre but que de le servir ; tous deux furent probes et désintéressés. Restons sur ces souvenirs, sans chercher qui des deux eut tort et qui eut raison.
Il se trouvait, à cette époque, une génération de jeunes gens d’un grand talent et d’une impétuosité de caractère plus grande encore. Désespérés d’être venus trop tard pour jouer leur tête dans les événements de ’37, ils se précipitèrent, avec une alacrité aveugle, dans le mouvement politique de l’époque. Ils se trouvèrent au premier rang des partisans de M. Lafontaine, dans sa &lorieuse lutte contre lord Metcalfe. Ils Pabandonnèrent ensuite pour la politique plus avancée de M. Papineau, et, tout en se rangeant à sa suite, comme il était naturel, ils l’eurent bientôt devancé.
Enhardis par leur propre succès, entraînés par leur propre enthousiasme, ils fondèrent un journal L'Avenir, dans loquel ils se posèrent en réformateurs et en régénérateurs de leur pays. Non contents de s’attaquer à la situation politique, ils s’attaquèrent audacieusement à la situation sociale. Ils lancèrent un pro- &ramme contenant pas moins de vingt-et-un articles, qui commen- Sait par l'élection des juges de paix et finissait par l’annexion aux Etats-Unis, et qui n’était en somme rien autre chose qu’une révolution complète de la province. S’il eût été possible que, par un coup de baguette magique, les vingt-et-un articles de ce programme fussent réalisés dans le cours d’une nuit, le pays au matin n’eût plus été reconnaissable. Celui qui l’aurait quitté la veille €t y serait revenu le lendemeain, n’aurait pu s’y retrouver.
La seule excuse de ces libéraux, c’éta. leur jeunesse ; le plus âgé d’entre eux n’avait pas vingt-deux ans.
Messieurs, je constate des faits, je n’entends pas faire de
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reproche à qui que ce soit. Le talent et les convictions sincères ont toujours droit à notre respect Quel est celui d’entre nous, du reste, qui, s’il eût vécu à cette époque, peut se flatter qu’il aurait été plus sage, et qu’il ne serait pas tombé dans les mêmes écarts { Tout prêtait alors à ces exagérations: la situation de notre pays, la situation en Europe.
pays n’était pas encore guéri des blessures de l’insurrection ; on nous avait octroyé une constitution libre, il est vrai, mais la nouvelle constitution n’était pas appliquée de bonne foi par le bureau colonial. Il y avait, au fond de chaque âme, des grondements que comprimait seul le souvenir de la vengeance tirée de l'insurrection. De tous les côtés, du reste, arrivaient jusqu'ici des effluves de démocratie et de révolte, La société frémissait déjà aux premiers souffles de cette grande tempête qui devait éclater quelques années plus tard, presque par tout lo monde civilisé, et qui fit un moment chanceler la société sur ellemême, Les années qui précèdent 1848 sont effrayantes à contempler. On éprouve de l’horreur à constater ce travail sinistre qui se faisait partout et qui jeta dans la révolte, à un moment donné, plus de quatrevingts millions d'hommes.
Cet état de choses devait puissamment agir sur des imaginations jeunes, ardentes et inexpérimentées, Aussi, nos jeunes réformateurs, non contents de vouloir révolutionner leur pays, saluaient avec transport chaque révolution nouvelle en Europe.
Cependant, à peine avaient-ils fait deux pas dans la vie qu’ils s’apercevaient de leur immense erreur. Dès 1851, ils publiaient un nouveau journal. Ils abandonnaient L'Avenir aux énergumènes et cherchaient dans le nouveau journal Le Pays, sans toujours la trouver, il est vrai, la voie nouvelle (..e devaient suivre les amis de la liberté sous la nouvelle constitution.
On ne peut aujourd’hui, en relisant le programme de L’Avenir, s'empêcher de sourire, en retrouvant avec un si grand bon sens quelquefois, tant de propositions absurdes on impossibles, Il serait oiseux de repasser, une à une, toutes les propositions incongrues que contenait le programme de L'Avenir. J'en prendrai une au hasard: les parlements annuels. Je suis certain que chacun des jeunes réformateurs d'alors, qui est arrir $ aujourd’hui à la députation, est fermement d'opinion qu’une élection tous les cinq ans est tout à fait suffisante. Le d’ailleurs, n'est-il pas
manifeste que les parlements annuels seraient une entrave constante à toute législation sérieuse, et une source d’agitation en permanence { Cependant, le mal était fait. Le clergé, alarmé de ces allures ne rappelaient que trop les révolutionnaires d'Europe, déclara e suite une guerre impitoyable au nouveau parti. La population anglaise, amie de Ja liberté, mais amie de l'ordre, se déclara également contre le nouveau parti, et pendant vingt-cinq ans, ce parti est resté dans l'opposition, bien que l'honneur lui revienne avoir pris l'initiative de toutes les réformes accomplies depuis
fautes, la génération des libéraux de 1848 était presque entièrement disparue de l'arène politique, lorsque commença à poindre l'aurore d’un jour nouveau pour le parti libéral. Depuis ce temps, de nouvelles accessions ont été faites au parti; des idées plus réfléchies, plus calmes, ÿ ont prédominé ; quant à l’ancien programme, de toute la partie socialo, il ne reste plus rien du tout, et, de la partie politique, il ne reste que les principes du parti libéral d'Angleterre,
Pendant ce temps, que faisait l’autre parti ? Lorsque la scission entre M. Papineau et M. Lafontaine fut devenue complète, la fraction du parti libéral qui suivit M. Lafontaine finit, après quelques tâtonnements, par s’allier aux fortes du Haut-Canada ; alors, au titre de libéral qu’elle ne pouvait où n’osait pas encore avouer, elle ajouta celui de conservateur. Le nouveau parti se donna le nom de libéral-conservateur. Quelques années s’écoulèrent, et de nouvelles modifications survinrent ; le nouveau parti abandonna entièrement le titre de libéral, et ne s’appela plus que le parti conservateur. Quelques années s'écoulèrent, et de nonvelles modifications survinrent ; je ne sais plus de quel nom nous appelons ce parti. Ceux qui aujourd’hui semblent 7 tenir le haut du pavé, s’appelleront eux-mêmes: le parti ultramontain, le parti catholique. Ses principes se sont modifiés comme son nom. Si
MERE : re
M. Cartier revenait aujourd’hui sur la terre, il ne reconnaîtrait plus son parti. M. Cartier était dévoué aux principes de la constitution anglaise. Ceux qui aujourd’hui, parmi ses arciens partisans, tiennent le haut du pavé, repoussent ouvertement les principes de la constitution anglaise, comme une concession à ce qu’ils appellent l'esprit du mal. Îls ne comprennent ni leur ys, ni leur époque. Toutes leurs idées sont calquées sur celles des réactionnaires de France, comme les idées des libéraux de 1848 étaient calquées sur celles des révolutionnaires de France. Ils se passionnent pour Don Carlos et le comte de Chambord, comme les libéraux se passionnaient pour Louis Blanc et Ledru-Rollin. Ils crient: vive le roil comme les libéraux criaient: vive la république! En parlant de Don Carlos et du comte de Chambord, ils affectent de ne jsmais dire que Sa Majesté le roy Charles VII, Sa Majesté le roy Henri V, tout comme les libéraux, en parlant de Napoléon III, ne disaient jamais que M. Louis Bonaparte.
Certes, je respecte trop l'opinion de mes adversaires, pour ne leur lancer jamais aucune injure ; mais je leur fais le reproche de ne comprendre ni leur époque, ni leur pays. Je les accuse de juger la situation politique de notre Pays, non pas d’après ce qui s’y passe, mais d’après ce qui se passe en France. Je les accuse de vouloir introduire ici des idées dont l'application serait impossible dans notre état de société. Je les accuse de travailler laborieusement, et par malheur tro efficacement, à rabaisser la religion aux simples proportions d’un parti politique.
C’est l'habitude, dans le parti de nos adversaires, de nous accuser, nous libéraux, d’irréligion. Je ne suis pas ici pour frire parade de mes sentiments religieux, mais je déclare que j'ai trop de respect pour les croyances dans lesquelles je suis né, pour jamais les faire servir de base à une organisation politique.
Vous voulez organiser un parti catholique. Mais n’avez-vous pas songé que si vous aviez le malheur de réussir, vous attireriez sur votre pays des calamités dont il est impossible de prévoir les conséquences ?
Vous voulez organiser tous les catholiques comme un seul parti, sans autre lien, sans autre base que la communauté de religion, mais n'avez-vous pas réfléchi que, par le fait même, vous organisez la population protestante comme un seul parti, et qu’alors, au lieu de la paix et de l'harmonie qui existent aujour-
d’hui entre les divers éléments de la population canadienne, vous amenez la guerre, la guerre religieuse, la plus terrible de toutes les guerres ?
Encore une fois, co: ervateurs, je vous accuse à la face du Canada de ne comprendre ni votre pays ni votre époque.
Nos adversaires nous font encore un reproche : ils nous reprochent d'aimer la liberté, et ils appellent l'esprit de liberté un Principe dangereux et subversif,
Est-il quelques raisons à ces attaques f Aucune, sinon qu’il existe en France un groupe de catholiques qui poursuivent la liberté de leurs imprécations. Certes, il n’y a pas en France que des ennemis de la liberté qui la regardent avec terreur. Les amis les plus ardents de la liberté la contemplent souvent avec le même sentiment. Rappelez-vous le dernier mot de Madame Roland. Elle avait ardemment aimé la liberté, elle l'avait appelée de tous se8 vœux, et son dernier mot est ce mot navrant: O liberté! que de crimes on commet en ton nom! Combien de fois les mêmes paroles n’ont-elles pas été répétées aussi sincèrement, par des amis aussi sincères de la liberté!
Je congois très bien, sans cependant les partager, les sentiments de ces Français qui, regardant ce que la liberté leur a coûté de larmes, de ruines et de sang, appellent quelquefois pour leur Pays un despotisme vigoureux 3 je conçois leurs anathèmes ; mais que ces anathèmes contre la liberté soient répétés parmi nous, c’est ce que je ne saurais comprendre.
Eh quoi ! c’est nous, race conquise, qui irions maudire la liberté! Mais que serions-nous donc sans la liberté? Que serionsnous maintenant, si nos pères avaient eu les mêmes sentiments que les conservateurs d’aujourd’hui ? Serions-nous autre chose qu'une race de pariasf
J’avoue bien que la liberté, telle qu’elle a été généralement comprise et pratiquée en France, n’a rien de séduisent. Les
Gais ont eu le nom de la liberté, ils n’ont pas encore eu la liberté. Un de leurs poètes, Auguste Barbier, nous a donné une idée assez exacte de la liberté qui a quelquefois passé en France, et qu’on a vue pour la dernière fois à l’œuvre en 1871. Illa représente comme une femme
Si la liberté était bien cette virago sinistre, je comprendrais les anathèmes de nos adversaires, et je serais le premier à m'y associer, Mais ce n’est pas là la liberté. Un poète anglais, Tennyson, a chanté la liberté, la liberté de son pays et du nôtre. Dans son poème Fou Ask Me Why, Tennyson s’adresse à un ami qui lui demande, Pourquoi il ne va pas chercher dans les Îles des mers du Sud, un climat plus doux, et Pourquoi, malgré sa santé altérée, il persiste à rester sous le ciel brumeux de l'Angleterre. Et le poète lui répond:
“It is the land that freemen till,
That sober-suited Freedom chose,
The land where, girt with friends or f0es, À man may s the thing he will ;
“A land of sett!ed government,
A land of just and old renown, Where Freedom slowly broadens down, From precedent to precedent :
“ Where faction seldom gathers head,
But by degrees to fullness wrought,
The strength of some diffusive thought Hath time and space to work and spread ”,
Le poète répond à son ami, qu’il ne veut pas s'éloigner de Angleterre, parce que:
“ C’est la terre des hommes libres, c’est la terre choisie par la liberté calme et modérée, }, qu’il soit environné d’amis ou d’ennemis, un homme peut dire ce qu’il vent dire.
“Une terre d’un frerenement stable, une torre d’un juste et ue renom, où la liberté s’épand lentement de précédent en p ent, “ Où les factions lèvent rarement la tête, où la force de toute pensée féconde, s’élevant par degrés jusqu'à ja maturité, a Je temps et l’espace pour se développer ”’, Telle est la liberté dont nous Jjouissons, telle est la liberté que nous défendons et que nos adversaires attaquent sans la comrendre, et tout en en Possédant les bienfaits, Jean-Baptiste re dans une de ses odes, parle de peuplades barbares qui, un jour, dans un moment d’inconcevable folie, se mirent à insulter le soleil de leurs cris et de leurs imprécations, Le poète ‘aractérise d’un mot cette inepte impiété :
Le Dieu poursuivant sa carrière, Versait torrents de lumière Sur ses obscurs blasphémateurs,
Ainsi en est-il Parmi nous de ceux qui attaquent 14 liberté, La liberté les couvre, les inonde, les protège et les défend jusque dans leurs imprécations.
Le Dieu poursuivant sa carrière, Versait torrents de lumière Sur ses obscurs blasphémateurs.
Mais nos adversaires, tout en nous reprochant d'être les amis de la liberté, nous reprochent encore, par une inconséquence qui serait très grave, ai l'accusation était fondée — de refuser à PEglise la liberté à laquelle elle a droit. Ils nous reprochent de vouloir fermer la bouche au corps administratif de l'Eglise, au clergé, de vouloir l'empêcher d'enseigner au peuple ses devoirs de citoyen et d’électeur. Ils nous reprochent, pour me servir de la Phrase consacrée, de vouloir empêcher le clergé de se mêler de Politique et le reléguor dans la sacristie,
Au nom du parti libéral, au nom des principes libéraux, je repousse cette assertion |
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à pas un soul libéral canadien qui veuille est xs aux affaires politiques, si le Part aux affaires politiques.
Au nom de quel Er les amis de la liberté voudraient-ils refuser au prêtre le droit de prendro part aux affaires politiques ! Au nom de quel pr'.cipe les amis de la liberté voudraient-ils refuser au prêtre le droit d’avoir des opinions politiques ot de les exprimer, le droit d'approuver ou de désapprouver les hommes publics et leurs actes, et d’ensei au peuple ce qu’il croit être son devoir! Au nom de quel p ncipe le n’aurait-il pas le droit de dire que si je suis élu, moi, la religion est menacée, lorsque j'ai le droit, moi, de dire que si mon adversaire est élu, l'Etat est en danger ! Pourquoi le prêtre n’aurait-il pas le droit de dire que si je suis élu, la religion va être infailliblement détruite, lorsque j'ai le droit de dire que si mon adversaire est élu, l’Etat s’en va droit à la banqueroute? Non, que le prêtre parle et prôche comme il l’entend, c’est son droit. Jamais ce droit ne lui sera contesté par un libéral canadien.
La constitution que nous avons invite tous les citoyens à prendre part à la direction des affaires de l'Etat ; elle ne fait
ot pour Chacun a le droit, non seulement d'exprimer son pl ere mais d’influencer, s’il le pent, par l’ex-
pression de son opinion, l'opinion de ses concitoyens. Ce droit-là existe pour tous ; il ne peut y avoir de raison pour que le prêtre en soit privé. Je suis ici pour dire toute ma pensée, et j'ajoute que je suis loin de trouver opportune l'intervention du clergé dans le domaine politique, comme elle s’est exercée depuis quelques années. Je crois au contraire que le prêtre a tout à perdre, au point de vue du respect dû à son caractère, en s’immisçant dans les questions ordinaires de la politique ; cependant son droit est incontestable, et s’il croit bon de s’en servir, notre devoir à nous, libéraux, est de le lui garantir contre toute conteste.
Cependant, ce droit n’est pas limité. Nous n’avons parmi nous de droits absolus. Les droits de chaque homme, dans notre état de société, finissent à l'endroit précis où ils empiètent sur les droits d’un autre.
Le droit d'intervention en politique finit à l’endroit où il empièterait sur l’indépendance de l'électeur.
La constitution de notre pays repose sur la volonté librement
_ tend que rs Volontairement, comme es électeurs d'u ot que, par suite de | rs hom des pa auront entendues où dos q lus, ]
e intervention, cependant, l’o riment sst bien celle qu'ils veulent ex L- ; la Constitution
fraude, vous les f expriment n’est
iolée, La const tuti nion de chacun soit Moment qu’il l'exprim
opinions individue form ment du pays, La loi veille d’un œil jaloux à ce que l'opinion de l'électeur soit exprimée telle qu’elle Os, que si, dans un comté, l'opinion lecteurs n’est Pas s0n opinion réelle, par la crainte, par la fraude ou par la ulée.
changer l'opinion de es autres A l'intimid
persu pinion qu’il terreur, vous forcez lé] Opinion ; faites propre, Opinion exprimée de la majo-
entraves la constitution, le vernement responsable n'est plus qu'un vain mot, et tôt ou tard, £ lei comme ailleurs, la compression Muse L'esplodes, la em et les dr ais il no manquera gons qui diront que le o a droit de dicter pri Ph sont pol hr a ui + À plement que nous sommes ici sous le gouvernement de la Roino d'Angleterre, sous l'autorité d'une constitution qui nous a été acordée comme un acte de justice ; et que, si l'exercice des droits que vous réclames devait avoir pour effet d’entraver cette constitution et de nons exposer à toutes les conséquences d’un pareil acte, le clergé Miele n'en voudrait pas.
Je no suis pas de ceux qui so donnent avec affectation comme les amis et les défenseurs du clergé. Cependant, je dis ceci : comme la plupart des jeunes Sens, mes compatriotes, j'ai été élevé par des prêtres, et au milieu de jeunes gens qui sont devenus des Piôtres, Jo me flatte que je compte parmi eux uelqres amitiés sincères, et à ceu-.]à du moins je puis dire, et je dis: “ Voyez s'il Y 4 sous le soleil un pays plus heureux que le nôtre ; voyez s’il y a sous le soleil un pays où l'Eglise catholique soit plus libre et plus privilégiée que celui-ci, Pourquoi done iriez-vous, par la revendication de droits ee avec notre état de ao, exposer ce pays à des agitations dont les conséquences sont impossibles à 2 _
Mais, je m'adresse à tous mes compatriotes indistinetement, et je lour dis:
“Nous sommes un peuple heureux et libre ; et nons sommes heureux et libres, grâce aux institutions libérales qu nous régissent, institutions que nous devons aux efforts de nos pères et à la sagesse de 1n mère-patrie,
“ La politique du parti libéral est de protéger ces institutions, de les «ifendre et de les Propager, et, sous l’empire de ces institutions, de développer les resources latente de notre pays, Telle est la politique du parti libéral; il n’en a pas d’autre ”.
Maintenant, pour apprécier toute la valeur des institutions qui nous régissent aujourd’hui, comparons l’état actuel de notre Pays avec ce qu’il était avant qu’elles nous eussent été octroyées.
[ya maintenant quarante ans, le pays se trouvait sous le
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lon flévrouwe, on proie À une plus tard, éolatait on insu ne fut maintenue dans le Canon, Et
i Ces institutions Yalement ;
tannique flotte sur la le au
ense, r la liberté ot la *Ous son ombre, len qui, COMparant son Paÿs aux pays même » n0 #0 sentirait for des institutions qi le protègent ? le Canadien qui, l arrivant au m À
nom du vaineu ot hon ême degré, occupant
ière bataille que rappelle a mitraille semait la mort » lorique les deux héros que la virent enfin la victoire leur
re, ils virent AUX mains de ] doute leur se ; sans doute alors, il est cri de déses.
que le voile de ciel permit que dans V'inconnn ; s’il le front ha
voir, dans la vieille cathédrale, le banc d’honneur des gouverneurs français occupé par un gouverneur français ; s’ils purent voir les flèches des églises s’élançant de toutes les vallées, depuis les eaux de Gaspé jusqu'aux plaines de la Rivière Rouge ; s’ils purent voir ce vieux drapeau, qui nous rappelle la plus belle de leurs victoires, Promené triomphalement dans toutes nos cérémonies publiques ; s’ils purent, enfin, voir nos libres institutions, n'est-il pas permis de croire que leur dernier soupir s’éteignit dans un murmure de reconnaissance pour le ciel, ot qu’ils moururent consolés ?
Si les ombres de ces héros planent encore sur cette vieille cité pour laquelle ils sont morts, si leurs ombres planent ce soir sur la salle où nous sommes réunis, il nous est permis de croire à nous, libéraux, — du moins nous avons cette chère illusion, — que leurs sympathies sont toutes avec nous.
PAGES D'HISTOIRE nn LA REINE VICTORIA
sir Wilfrid a Prononcés de Ja reine Vic-
Les éloges que toria, de M. Gladstone, de J. A. MacDonald, et sa critiqu. des discours de Cartier, forment une suite d’études qui resteront comme de belles Pages d’histoire Que l’on sera heu. reux de trouver plus loin.
Au milieu des
Unis, lorsqu’ell
Avec quelle touche délicate et avec quelle parole émue sir Wilfrid ne parle-t-il pas aussi des qualités de la femme . dont elle embellit son foyer, de son attachement à son mari qui la porta après la mort du Prince Albe
rt à le pleurer toujours. Il était impossible de rappeler ce deuil avec plus
de tact qu’en citant ce beau vers si bien en situation
“Dans sa première larme elle noya son cœur, ”
Pour peindre la douleur dont la reine s’enveloppa dans son veuvage. Nous ne croyons Pas qu'il ait été écrit en Angle-
terre sur la reine une Page plus éloquente et plus touchante.
(TRADUCTION)
M. 1e Présipexr,
Je me lève pour propose hier et qui semble de mise d sommes réunis. La Chambre » ot assemblée à l’ombre de la mort qui a causé le deuil le plus universel dont l’histoire fasse mention. Ces paroles ne renferment pas d’exagération sion de l’exacte vérité. Le Rryaume-Uni, les colonies, et plusieurs des îles et Les continents qui forment partie du vaste empire sur lequel la reine Victoria étendait sa suprématie, sont en deuil, Ce ent ressenti, dans les manoirs des grands et des riches, comme dans les chaumières des pauvres et des humbles ; car la reine à toujours été, jusqu’à la fin de son long règue, pieusement vénérée par tous ses sujets, riches ou pauvres, puissants ou misérables, Toutes les nations de lPEurope regrettent sincèrement la mort de la reine Victoria, car toutes, elles avaient appris à estimer, à admirer et à envier ses nombreuses qualités, ses multiples vertus publiques et domestiques qui
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de ses sujets, Elle est sincèrement regrettée CA Par la nation Voisine, par ce peuple de soixante-quinze millions d'habitants, de Ja même race que ses sujets, qui a toujours, et dans
aYs étaient tendus au point de menacer de se rompre, le pnète ittier à fidèlement exprimé le sentiment de ses compatriotes en s’écriant :
We bowul the heart, if nc’ ‘he knee, To England's Queen, God biess her,
beaucoup de respect, et considéré Comme un symbole de justice, même par ceux qui luttent contre ses trou] et peut-être comp-
La mort de Certains Personnages dont parle l’histoire à peut-
la reine Victoria, On peut dire, sans exagération, que la trmbe vient de se refermer sur ce des plus grandes figures de l’histoire.
2 quoi consiste la grandeur ? I] est d'usage d’appeler grands, ces Personnages exceptionnels que le ciel a gratifiés de ses
issent l'univers par le rs facultés, développées à Un point phénoque celles-ci sont déperées p
le flambeau lumineux d’un Ugement calme sont des dons qui rencontrent aussi r i plus éblimissantes, excellents sent l’a 1 exerce l’autorité suprême et id se trouvent alliés à une âme
esseins Sénéreux, à des v
e prolongé de Louis XIV, qu’il épassera Peut-être en splendeur aux yeux des âges à venir, n jetant un regard Ï
es circonstances ui
qui a éveillé l’admile anglais, et à remplir l’univers entier d’un éclat
ais je crois que l’on peut dire la littérature de là
» Sans crainte de se tromper, que re victorienne réflète à un certain degré
TE er d Mani x PE Qu
DE Sir WILFRID LAURIER 113
P craindre que le Cœur se gâte pendant que l'esprit s’embellit, Voilà ce qu'a été, selon moi, la littérature de l'ère victorienne. A mon sens, nous devons ce bienfai » En grande Partie, à l'exemple et à
= , tout ailleurs, l’infinence di: souverain déteint vivement sur les ettres de son épique. Autre ois, quand Jes SOuverains étaient
e la vie de Ja Cour étant Pure, les lettres OLt été également Pures, S’il est vrai qu’il existe un lien entre es Mœurs d’une cour royale et les lettres d’une époque, je puis dire, sans hésitation, que la reine Victoria a répandu non seulement sur SON pays, mais sur à à ; ; &
reco À Mais i] ÿ à des choses que l’on peut attribuer à Ja seule influence de la reine Victoria, et si l’on me demandait mon opi-
nion à cet égard, je dirais que son règne été des Plus heureux is rapports,
pe affirmer, sans exagération, que, jusqu’à l’avènement de la reine Victoria, l’histoire d'Angleterre n'eut à enregistrer que des conflits
ne prirent même Pas fin lors de Ja révolution de 1688, Si, depuis cette époque, la lutte ne fut jamais violente, elle n’en Continua pas Moins À subsicter d’intrigues et de Complots ; le Souverain cher-
chant à gouverner À sa guise, ct le Parlement persistant à vouloir Î Bouverner suivant les désirs du peuple.
| reine Victoria fut la remière de 1ous les souverains qui sut faire entièrement abstract on de sa pe: sonnalité, en politique, s’entend, Quand il s’est agi de l’abolition des lois concernant les ; céréales, de la guerre de Crimée, de l'extension du droit de | suffrage du disestablishment q
n'a laissé Percer son opini
Ceux qui étaient res et le poids du blâme. Cette sage conduite porta, de bonne heure, des fruits qui furent de plus en Plus abondants. ” La reine en fut : récompensée non seulement par la reconnaissance et l’amour de
Courroucés des passicns Populaires, l’Angleta calme et vaisible, Les trônes s’effondraient Comme des clochers renversés par des tremllements de terre, mais le trône de la reine d’Angleterre, lui, nc fut Pas ébranlé ; il était soutenu par l'affection de ses sujets. Plus ë geait, plus ses sujets étaic:
Un grand service à 8 agitations socialistes, et la
urant les soixante années de son règne,
Ce n’est pas tout. L'événement le plus remarquable du règne de Victoria — événement qui se nroduisit sans bruit et sans éclat — fut Je développement merveilleux des colonies, qui, repo-
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sant sur l'autonomie locale, a eu Pour résultat final l'agrandissement de l'empire,
ppelons-nous que, dans la Première année du règne de la reine, ve Pays même était en rébellion, 1] Y avait une révolte dans la colonie alors la plus importante de toutes celles de Ja
orce, impatientes du joug et mécontentes ”, Si, au contraire, quelqu'un avait alors dit: Vous vous trompez tous; quand ce
Phétie eût été accueillie comme une hallucination de rêveur et de
visioanaire, Pourtant, M. le Président, ce rêve est aujourd’hui
réalisé, cette prédiction s’est accomplie, De nos jours, les colonies 7 formen i
Quelle fut la cause de ce merveilleux changement ? La cause Première, ce fut la Personnalité même de la reine Victoria. Sans
Parlementaire responsable et la Concession de l'autonomie aux colonies,
Evidemment, jamais ; vernement responsable :u
1 n’aurait Pu exister de véritable pou- Canada s’il n’eût régné en Angleterre
t pas joui du plein développement du gouvernement constitutionnel dont il bénéficie
Grande-Bretagne, mais encore dans les colonies,
Il est un autre as du règne de la reine dont on ne tient guère compte aujourd’hui, mais qui, À mes enseignement dont on n’a Pas encore saisi to: Peut-être toute la portée pour l'avenir, Vers la fin du dixhuitième siècle, toutes les colonies de l'Angleterre en Amérique,
sauf la colonie française de Québec, réclamèrent leur indépendance et l’obtinrent pai la force des longue et ar.
actuellement entre l amitié qui se fortifi
son avènement au trône, la reine n’ donner des preuves
l'Angleterre, de toucher le cœur et l'esprit
DE sin WILFRID Lu
l'Etat, elle s'acquitta do ses devoirs de
a, l'affection de 1ous OUx qui étaient présent Wellington exprima son app
vieux mil!taire en faisant rver que si c'eûx 6t6 sn ropre fille, i en a été ainsi du Premier au dernier jour de
Reine, elle était aussi épor
a ete.
arge part . Elle aima, elle souffrit, Peut-
Ïl nous à été donné d'a es yeux des reines ”, une des plus nobles qu’il soit ible de mer en un mot: elle fut Lens Mais trop tôt, ln mort,
’une main implacable, | reiue le noble
A dater de ce moment, jusqu’à la fin de ses jours, elle Vemeura inconsolable comme Rachel pleurant ses enfants. Quatante années ont pu adouci la faire di spai us pourrions lui appliquer ce beau Vers du pète français :
7 Pa0e se prem dre larme elle noya son ceux
Elle n’est plus, que dis-je ! Elle vit toujours dans le cœur
e ses sujets ; elle vivra dans l’histoire. t À travers la révolution
des siècles, à mesure que sa noble figure se dessinera davantage à
l'horizon du temps, la postérité atifiera le jugement de ses sujets : elle a rehaussé ]a royauté,
À ennobli l'humani meilleur depuis qu’elle ya é
té, et le monde est passé,
de marcher us n'avions pas jesté, pour savoir rée et des nobles
de la part de Sa Ma
age et ft
SE
{ 120 Discours | je oi de la grande roine à j uelle il est x LE | le trône, Nous avons toujours à
À Sa Majesté Je roi, l'expression de té qui ne s'inspire ni do l'adulation, ni du # prend sa source dans des
cœurs reconnaissants ui savent pleinement apprécier le bonheur de vivre sous l'empire institutions britanniques, Î en
se son eureux et bien que le ét6 celui de son p ur,
À kl q | #:
re 1igne Gia
dstone, do avec un intéré
t passionné Gladstone a
d'Etat, de Caractère ome Rule à evait tout na le l'admira.
“ifrid, :
jugé cette belle Parlementaires anglais
» Avec plus de ments que ses aînés,
On ressentira à la lecture de l'éloge de Gladstone que sir Wilfrid a fait, le lendemain de la mort de son ami, l’émotion qui court de la première phrase à la dernière de ce vibrant hommage rendu par le prince des orateurs canadiens au prince des orateurs anglais.
(TRADUCTION) M. L'Orareur,
Tout le monde, je crois, admettra qu’il est grandement convenable et digne, au milieu de l’expression de regret universel, qui, de toutes les parties du monde, s'élève en ce moment vers le ciel, que nous joignions notre voix à ce concert et que nous témoignions des sentiments intimes de respect, d’admiration et de vénération que tout le peuple du Canada, sans exception de croyance ou de parti, professe pour la mémoire du grand homme dont la carrière humaine vient d’arriver à son terme. L’Angleterre a perdu le plus illustre de ses fils, mais cette perte n’affecte pas seulement l'Angleterre et l’Empire qui reconnaît sa souveraineté, ni même la race fière que les liens du sung unissent à l’Angleterre. Cette perte retombe sur toute l'humanité. M. Gladstone a consacré toute sa vie pour son pays, et le travail qu’il a accompli pour son pays était conçu et accompli en vertu de principes d’une si haute élévation, dans un but si noble, pour un objet si digne que non seulement sa patrie mes l’univers profitait de son œuvre.
Il r’est pas exagéré de dire qu’il a rehaussé le niveau de la ci: ‘isation, qu’il a rendu le monde meilleur par ses préceptes et par l’exemple de sa vie. Sa mort est pleurée, non seulement par l'Angleterre, sa terre natale, par l’Ecosse, le pays de ses ancêtres, par l'Irlande, pour qui il a fait tant et essayé de faire encore plus, mais sa mort est pleurée par le peuple des Deux-Siciles, dont les droits méconnus ont trouvé en lui un avocat ardent en face de toute l’Europe ; par le peuple des îles Toniennes dont il a assuré Vindépendance ; par le peuple de la Bulgarie et des princi pautés danubiennes en faveur de qui il a forcé son propre pays à se prononcer. Vraiment, depuis les grands jours de Napoiéon, pas
homme vivant n’a tant occupé le monde du bruit de 1ou nom, bas omme au monde n’a 4mu comme lui
créatures humaines. Mais si Napoléon imprégnait de son
droit contre la force, son nom reste celui du champion invincible, infatigable de l'op-
primé contre l’oppresseur, 1] est également vrai de dire qu’il ituai i la plus merveilleuse de e plus solide, de plus
£n conclure que Je comte de Cavour était homme d’Etat d’une habileté et d’une intuition merveilleuses, Âbraham Lincoln, inconnu Quand il fut élu à la présidence, a fait
1 a sauvé l’Union américaine, il a affranchi la r tait presque miraculeusement doué pour la tâche ait. Jamais homme n’a déployé une compréhen
litre, Il possédait presque qualité de l’homme d'Etat de prendre la bonn
prince Bismarck est la personnification du solid de l’implacable détermination, de l’incess
ces humaines qu’il ot ere l’imagina-
rome
manner annee ann
tion, la conception poétique des choses qui manquait au comte Cavour. Il possédait l'aptitude aux affaires et l’habileté financière que n’a jamais montrées Lincoln. Il possédait les nobles sentiments, l'inspiration généreuse que le prince Bismarck a toujours négligés quand il ne les méprisait pas. Il était à la fois orateur, homme d’Etat, poète et homme d’affaires. Comme orateur, il occupe certainement le premier rang dans son pays et dans tous les pays dans les temps passés et présents. Je me souviens que, sous le second Empire, quand Louis Blanc était exilé en Angleterre et correspondait dans les journaux de Paris, il écrivit dans une de ses lett-es au Temps que n’eût été M. Bright, M. Gladstone aurait été certainement le plus éminent orateur de l'Angleterre.
Il a imposé ?’ laires et a fait ainsi du Bouvernement monarchique de PAngleterre une institution aussi démocrati-:e que le gouvernement de n'importe quelle république. Il a séparé l’église irlandaise, réformé la tenure te
mit
2 MPrraeme
no
paysans d'Irlande qui depuis tant d’années travaillaient le sol et le fouillaient sans espoir. Et tout cela il l’a accompli non pas par la force ou la violence, mais Par la puissance de son éloquence et l’influence de sa Personnalité. Si imposants que puissent être les actes de l’homme, après tout il était de chair et d'os, et pour
Il était avant tout d’une tournure d tiellement religieuse, dans le sens le plus élevé du terme. Le sentiment religieux qui dominait d discours, ce sentiment, au dire de ceux qui 1]
mais dont on ne pouvait connaître tout le charme sans en avoir fait l’expérience,
Dans un caractère aussi compli demander quelle était la note dom:
Caractéristique fixant la nature de l’homme.
incomparable pour la finance ? Etait-ce sa 8
avis, ce n’est aucune de ces qualités. Si gran il y en avait encore une plus marquée, plus autres, c’était son admirable humanité, droit ; sa haïne de l'injustice, du mal, de forme qu’elles se présentassent, L’injustice, le mal, lo agissaient sur Jui i
126 DISCOURS famille, il apprit le système abominable nom Bouvernement constitutionnel, oublia même l’objet qui l'avait amené en Italie et s’appliqua à s’enquérir, à établir leg faits, puis il dénongça les abus du système À coups de trompette, tellement éclatants qu’ils ébranlèrent les fondations chancelantes du trône du roi Ferdinand.
Une autre fois, envoyé comme haut commissaire aux îles
qui existait là sous le laissa tout de côté,
d'importance immédiate elles n'étaient du bien et cette horreur de l'injustice moment qu’il s’apercevait que ses affecti
aimant et filial pour l'Eglise d'Angleterre, Il laimait et il l’a dit dans plusieurs de ses discours. I] tenait à son Angleterre, et les mêmes raisons et arguments tifiaient l’union en Angleterre le forcèrent à adopter une opinion diamétralement opposée en Irlande. En Angleterre, l'Eglise était celle de la majorité, presque de la totalité de la population.
En Irlande, c’éait l'Eglise de la minorité et il n’hésita pas.
Sa ligne de conduite était claire: d’un côté il maintint l'union, de
Vautre il la détruisit,
| Il en fût de même pour le Home Rule, Mais en touchant à ce sujet, bien qu’il y ait beaucoup à dire, ce n'est peut-être ni le lieu ni l’occasion d’en parler. Le problème irlandais sommeille mais n’est 2: résolu, et la politique proposée par M. Gladstone pour résoudre cette question a provoqué trop d’amertume et de trop profondes divisions, même au sein de cet u’il soit À propos d’en parler aujourd’hui. Je veux seulement
faire remarquer ceci, car c’est le mouvement impérissable de ce
l’admette ou qu’on le combatte,
doivent dire que c'était une pensée non seulement courageuse, mais noble d'essayer d’apaiser le mécontentement de l'Irlande en s’en rapportant à l’honneur et à la générosité irlandaise,
elle continue. L'exemple qu’il a donné au monde subsistera toujours, la graine qu’il a
rmera et fructifiera
mm ET Qu
générales qui lui Lorsque la triste nouvelle fut communiquée officiellement à la Chambre des Communes, M. Laurier se leva pour rendre un superbe hommage à celui qui avait été à la fois son adversaire politique et son ami. Ce fut un spectacle Consolant de voir M. Laurier s’incliner devant les hautes qualités de l’homme qui l’avait si longtemps tenu éloigné du pouvoir, Pour louer Macdonald, M. Laurier ne s’est pas tenu aux banalités qu’exige l’adage antique : Nihil de mortuis nisi bonum. Passant en revue sa carrière, il s’est incliné devant le mérite de son rival et fait un bel éloge de sa grande et utile carrière. Voici cet éloge :
M. L'Orareur,
Je comprends parfaitement j’émotion que ressent
M, Langevin (1), et dans les circonstances actuelles,
son silence est beau-
1) Après avoir parlé de Sir John pendant quelqnes minutes, M. Langevin ban per LD PTE ävait dû reprendre son os se
mm ns sub . d
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tique de ce pays que le sort de ce Pays puisse s0 passer de sui. Sa perte nous laisse atterrés. Pour ma part, jo dis en toute sincérité que sa perte m’accable comme elle accable aussi ce parlement, comme si nous avions perdu une des institutions même de
Sir John A, Macdonald appartient au passé et l'on peut dire avec certitude que la carrière qui vient de se terminer est l’une des plus remarquables de ce siècle,
Il serait Prématuré, maintenant, de chercher à deviner ou de vouloir connaître d'avance le jugement de l’histoire sur lui ; mais il se trouve dans sa carrière et dans sa vie des traits si saillants et si remarquables, que déjà il brille d’une gloire que le temps ne Pourra jamais altérer, Ces traits caractéristiques paraissent aujourd’hui à la Chambre tels qu’ils paraîtront dans l’histoire.
Je crois que l’on peut dire que dans l’art suprême de gouverner les hommes, sir John A. Macdonald était doué comme peu d’hommes l’ont été dans aucun pays, dans aucun siècle ; doué des qualités les plus éminentes, qualités qui auraient brillé sur n’importe quel théâtre, et auraient brillé d'autant plus que ce théâtre eût été plus grand.
Ce fait de pouvoir rassembler les éléments les plus hétérogènes et les lier en un parti Compact et jusqu’à la fin de sa vie les tenir ainsi fermement sous sa main, est peut-être sans précéder
Le fait que durant tant d’années il a conservé intacts non seulement la confiance mais le dévouement et l'affection ardente de
Quant à sa vie d'homme d'Etat, elle est écrite dans l’histoire du Canada. On peut dire sans exagération que la vie de sir John
A. Macdonald, à partir du jour où il est entré au parlement, est Vhistoire du Canada : car il a été associé à tous les événements, à
a mort mêm favorisé,
ne vingtaine d’années, u et politiqu
as! combien
Pris, n anmoins, je r cffacer cos diverge et ne rappeler que grands services u’il a rendus AU pays, — de ra actions acousaient immense fertilité » Un niveau très élevé tion intellectuelle, Ct par-dessus tout, uno visi au delà des événements du jour çt tique dévouement
a Prospérité du Canada Canada, à la gloir, du Canad U
nada,
it cela, un patrio » AU progrès du
Etat est toujours pénible vent elle est très ingrate, Le plus souvent, ses ac i ’il est d
is, nous l’avons
inte, et l'on Peut dire que
n ambition à 6té satisfaite comme jamais peut. i Mn:
da eu à lutter, avoir été singulièrement
n des m es de sir John Macdon
Tyau
ambre pour m il avait ]n dist
l'avons t bri mort, emi, couvert s0n armure de com Monsieur l'Orateur, la mort est la loi suprême, la voyions tous les jours sous 08 formes d cune de nous l’ayions vue roite et À gauche, 4 ce spectacle sans cosso douleur de la blessure La mort à toujours agrins, mais co
pl
Sous ce rapport, je suis era une sympathie sans
donald, à ses enfants
la semaine dernière seulement qu’a été enseveli à Montréal un autre fils du Canada, qui fut en son temps comme une des forteresses du Parti libéral, dont nous nous souviendrons toujours comme d’un homme qui fut une des plus nobles, des plus Pures et des plus grandes figures que le Canada ait jamais produites: sir Antoine-Aimé Dorion. Sir Antoine-Aimé Dorion ne ‘8’était pas montré d’abord favorable à l'idée de la confédéretis
canadien voyant sur lesquels j] s'est
en son du pays, que tout autre, re dou] Pas une
qu'on y j la plus forme de ne voir Jamais s'écrouler ]
Vatours, Brown ot Macd vailler à ce que le Canad plus grands hommes, ne péri
SIR GEORGES-ETIENNE CARTIER
S'Il est un homme dont le parti libéral ait eu à se plaindre dans le Passé, c'est Cartier. Dans l'ardeur agressive qui le Caractérisait, il ne mesurait jamais ses Coups lorsqu'il avait en face de lui “les petits rouges ”, C’est ainsi qu'il désignait Dorion et ses amis, A cet esprit belliqueux correspondait chez les libéraux une égale combativité, Tout l’arsenal des Personnalités se vidait à son adresse, La peine du talon ne cessait de sévir. Les luttes étaient beaucoup plus acrimonieuses alors qu'aujourd'hui, et il s'amassait d’un camp à l’autre des haines farouches, Si Cartier dédaignait les rouges, affectait de les accabler de son mépris, d’aucuns Parmi ceux-ci allaient jusqu'à lui dé nier tout talent, 11 semblait qu'il n’y avait ni justice, ni impartialité à attendre de ces irréconciliables adversaires.
Aussi grande fut la surprise lorsque l’on vit M. Laurier Parler de cet ennemi tant détesté avec une générosité, un esprit dégagé de tout Parti pris. Ayant à faire une critique des discours de Cartier, il le jugea avec une hauteur de vue bien éloignée des luttes mesquines, acrimonieuses de la politique, dont certains ne peuvent jamais se
libérer, La mémoire de l’h sortit grandie de ce jugement accepté dès lors Par le parti libéral,
| pu Voici ceite belle
Page publiée en 1893 dans Ja Revue Ca.
nadienne, témoignage qui honore autant celui qui l’a écrite Que celui qui en fut l’objet :
omme éminent que fut Cartier
e les discours de sir Georges Cartier que M. le
ateur Tassé à réuni M. n’a fait ni choix aitriage, Ila Pieusement recueilli tout ce qu’i
les journaux, les broch les revues, depuis les Paroles du
jeune AVOCat, faisant i es d assemblée
tat, s’em-
» Pour aller Cemander, à la science du vieux
monde la santé que, malheureusement, la science fut impuissante ui rend
importance histo-
rmente pendant ]a-
ement responsable Prit naissance, Le tableau
p Page, c’est celui de
Par Lafontaine et Baldwin Pour forcer le gou-
i rmais qu’un vice-roi
autocrate irresponsable que le Rouverneur avait été jusque-là de tout
vre
temps, dans toutes les se ferme i ir Geo:
ées se sont
Période une Partie importante des destinées
du Canada s’est dévelo Po e période, nous n’avons
toire. A ce
F & une très grande e en partie cette lacune, On ne pourrait sans doute s’attendre d’y troaver l’absolue vérité de l’hi
ne présenteraient , Maïs le dévelop-
1e nationale 8y peut suivre avec netteté, et la route ParCourue ÿ peut être mesurée ’un Coup d'œil.
Le principal attrait de ce volume, à mes yeux, du moins, c’est qu’il révèle, sans peut-être la faire connaître vomplètement, une
physionomie singulièrement originale, une nature singulièrement complexe. Un homme ne
une nature heurtée, pleine de contrastes, où des attributs, des qualités, des défauts qui d’ordinaire s’excluent les uns les autres, se trouvaient réunis dans un singulier pêle-mêle, De l'esprit et de la trivialité, de la bonhomie et de la suffisance, de la fermeté et de la pétulance, du bou sens et des paradoxes, on trouve de tout cela et à toutes les pages dans les discours de sir Georges Cartier. En outre, profondément conservateur, et cependant avec une pointe incontestable de frondeur, autoritaire jusqu’à la violence devant le public, libéral de grande aïlure dans l'intimité. Sur ce
que ce soit”. Il réflétait Vopinion de tout le monde, y compris sir Georges lui-même qui, sur-le-chanp, avec beaucoup de bonne humeur, remercia sir
frappe plus peut-être qu’elle n’a
chercherait vainement d’un bout à l’autre du livre, une parole éloquente, tout se réduit à de simples exposés, ou à des discussions arides et sans art. Il est impossible cependant de Parcourir ces Pages ternes d’expression, sans venir à la conclusion que l’on se trouve en présence d’un homme dont le sens politique est ré.llement de premier ordre. Il est manifeste, à la façon dont il aborde invariablement son sujet, qu’il le voit sous toutes ces faces ; il est évident qu’il ne procède jamais à laveugle, mais qu’il choisit sa voie en pleine connaissance de cause. Peu d'hommes ont mieux compris que lui la situation de la race française. Peu d'hommes
dans l’œuvre de Cartier, qui pour moi est cette nature si complex
age p éch
jet, non plus que source d
nt pas mieux,
ier. Il n’en 6 e sir Georges, vie à la valeur de Pendant i 871, j'étais
tait pas ainsi ses vers,
qu’il n’en avait Pas voulu, et au surplus ar la majorité compacte qu’il
Province de Québec, Il était en même tem
8, et il suivait la session
Sir Georges était, cette fois-là, Cu nombre des Passagers attardés, Il vint à nous et se mit À causer avec beaucoup d’entrain. Ilen vint À nous parler de ses Poésies ; j
chansons, Pas celle que tont le m
o Canada, mon Pays, mes amours.
mais une autre dont j’ai retenu ces deux vers :
Le léopard me tient mains et pieds Liés, ( 1)
Il n’attendit Pas n08 compliments, I] nous déclara le plus sérieusement du monde qu’il avais toujours regretté de n’avoir pu cultiver son talent poétique, L’un de Nous se hasarda à ui faire ol er que l’homme d'Etat serai Â une ample compensation pour la perte du poète,
n’est
ux-là trouun homme qui,
(1) Voici en entier la strophe de la chanson dont parle sir Wilfrid :
“Et moi, victime infortunéo
De cette fatale journée,
Le léopard, sous sa griffe irritée,
Me tient mains et pieds Liés.
Cette chanson où il est fait allusion à Ja bataille de Saint-Denis, Cartie
à laquelle r prit part, a dû être Composée aux Etats-Unis, aux jours d'exil,
PREMIÈRE INSURREOTION DES MÉÊTIS
ne peut s'empêcher d’e
de grandeur mêlés à des aspiratio
ce Cerveau mal équilibré.
La première fois
de la Rivière-Rouge, Les arpenteurs se mirent à l'œuvre, Sans égards pour les Métis, qui se jugèrent menacés dans leurs droits, Le Bouvernement n’était.j] pas ménagements envers cette Population en
que sérieux ?
Passèrent au mécontentement, tation qui se Manifesta violem.
agissaient comme en pays con-
De la défiance, les Métis et enfin, à une suprême irri
Former un Souvernement, s’en donner la direction, concentrer entre ses mains tous les Pouvoirs, tel fut, en face
tario en semant partout des f eurent les plus fâcheuses suites,
Parlant de l'assassinat du due d’Enghien, immolé à l’am. bition de Napoléon, Talleyrand disait avec plus qu’un crime, c’est une sottise, ” L’assassinat de Scott
autre. Sous bonne garde, ce malheureux n’était Plus en état de nuire. Pourquoi alors l'avoir mis à mort ? Si quelque chose Peut atténuer l’odieux de cette exécu-
tion inutile, ce sont les incroyables Provocations des fonctionnaires du BSouvernement Canadien,
8 journalières des gens rus à la Rivière.
Canada.
Au vu et su de si heureuse jusque-là sous le régime Paternel de Ja Compa
a lou 3,
ntative de susciter une guerre civile, c’est, en Première ligne
le refus des Métis Caglais et écossais de faire partie de cette troupe, Enfin, suprême Provocation, gall, alors que sa eur du Manitoba n’était pas encore
tissement dans les vieilles provinces, A Québec, on prenait fait et cause Pour les Métis, tandis que dans Ontario, on
humiliation que le Bouvernement s'était attirée, Passant à Ottawa, en route Pour la Ville éternelle, Mgr Taché avait
Le gouvernement s’empressa aussi d'envoyer à la Rivière- Rouge M. l’abbé Thibault, vicaire général, M. Donald A. Smith (lord Strathcona) et le colonel Charles de Salaberry, tous trois estimés des Métis avec lesquels ils avaient long-
vière-Rouge en assemblée publique, après avoir fait élire vingt-quatre représentants, Métis français ou écossais, Après de longues délibérations, ceux-ci adoptèrent une Dé.
en.
côté, avait eu beaucoup de peine à apaiser les Métis, Ayant reçu de la part du Bouvernement, l'assurance que leurs droits seraient reconnus et qu’une amnistie serait accordée, Îls consentirent à mettre bas les armes, Lorsque Wolseley, &énéral commandant la petite armée envoyée contre les Métis, arriva en vue de Fort Garry, ils se retirèrent, en vertu de l'accord préalable, et le futur généralissime y pébétra sans coup férir. Cette entrée peu triomphale ne l'empêcha pas de la transformer, à Londres, en un fait d'armes éclatant,
Riel et son lieutenant, Ambroise Lépine, qui avaient pré sidé à l'exécution de Scott, se réfugièrent aux Etats-Unis.
Aux élections générales de 1872, Riel reparut au Mani. toba, posa sa candidature et fut élu député du comté de Provencher, Cartier ayant été battu à Montréal-Est, le chef métis s’effaça en sa faveur et Cartier reçut le mandat de Provencher, que sa mort l’empêcha de remplir. De nouvelles élections générales eurent lieu après l’arrivée de Mac. kenzie au pouvoir, en 1874. Riel fut élu de nouveau et durant la session de la même année, arrivant inopinément à Ottawa, il vint s'inscrire sur le registre des députés. Grand émoi à la suite de cet Incident ; tout l’orsngisme est sur pied et cherche Riel pour lui faire un mauvais parti ; le député de Provencher s’esquive. L’agitation pénètre à la Chambre des Communes, et M. Bowell demande de rayer le nom de Riel du registre de la Chambre. M. Holton propose en amendement à cette proposition de remettre l'affaire à l'examen d’un comité qui ferait une enquête pour voir si Riel avait été amnistié. &i l'éponge avait été passée sur le passé, Riel rentrait dans le droit commun et il n’y aurait pas lieu de l’expulser. M. Laurier prit la parole sur cette affaire,
Ce discours de M. Laurier fut toute une révélation pour
© puis vous pour la Cham re, c'en est
raies, al complhlement a. aincu que l’adopti comp conv. ue on de l’honorable de Châteauguay est le seul Chambre devrait que je croirais commettre i elconque, je me laissais détourner regarde comme les plus saines
it, je n'aurais pas eu la ption de t, mais je me crois justifiable d'intervenir, a véritab) on dont la Chambre est tée. Il a 6t6 soulevé bien des considérations ais quant à la question réelle, nous n’en avons pas
entendu parler, La question si les faits sur lesquels la moi ét prouvés, et Prouvés au delà maintiens que les faits affirmés dans la anière à permettre à cette Cham-
de voter 1
Je désire déclarer tout d’abord que je n’ai aucun Question qui nous est soumise, té cher individuellement, je n’ ’autre i
vu, je n’ai jamais
soit indirectement,
litique, et il n’y a entre lui et
© suis aussi impartial que si
tant que nous les fonctions q judiciaires, I] "honneur et ] mais il est éga que l'effet un den le député
cette opinion des paroles lord Granville prononçait dans la Chambre des Communes d’ en 1807, Is t d’un cas semblable à celui-ci. Cette opinion fut plus tard citée avoo “ tion par le Procureur-Général pour l'Irlande dans la bre affaire Sadulier déjà tant de fois citée dans ce débat. Voici ce qu'il disait :
“ Nous agissons maintenant en notre capacité judiciaire et nous sommes en conséquence tenus de baser le jugement que nous allons rendre, non pas sur nos désirs ot nos ropensions, mais sur des faits spéoifiq « allégués et prouvés suivant les règles ordinaires de notre procédure ”.
Cette opinion de lord Granville, corroborée et approuvée comme elle l'a 6t6 par le Procureur-Général pour l'Irlande, dans l'affaire Saddlier, nous donne la vraie base sur laquelle nous devrions régler notre décision et confirme d’une manière concluante ma prétention, à savoir que nous exerçons des fonctions judiciaires et que nous devons suivre les règles de la preuve juri ique.
LES RÊGLES DE LA PREUVE JURIDIQUE
Ce point étant établi au-delà de tout doute, examinons les faits allégués et ceux qui ont été prouvés.
L’honorable député de North Hastings (M. Bowell) a basé sa motion sur trois faits. Il prétend 1° Que Louis Riel, député de Provencher, a 6t6 mis en accusation devant la Cour du Banc de la Reine de Manitoba au mois dn novembre dernier pour le meurtre de Tho:;as Scott et qu’un true bill a été trouvé contre lui ; 2° Que là-dessus un mandat d'amener fut lancé contre lui ; mais que depuis cette époque, il a systématiquement fui la justice et .. est en conséquence contumace ; 3° Qu'il a désobéi à l’ordre
cette Chambre qui lui enjoignait de se trouver à son siège au jour fixé.
Je conteste la première assertion de l'honorable député de North-Hastings, et j'affirme qu’il n'existe pas l'ombre d’une preuve qu’un acte d’accusation a été porté contre le député de Provencher, et qu’un érue bi a été trouvé contre lui ; jo veux dire qu’il n’existe pas la moindre nreuve iuridiqne aus laquelle la
la preuve
motion. Mais on dira peut-être que nous avons ample preuve qu’un érue bill a été
trouvé, dans le mandat lancé contre M. Riel et qui a 6t6 produit, Cet a
sité de
et reconne par le
Chambre serait justifiablo de prendre action, I] manière ie co fait précis, c'était de p
n'y avait qu'uno
roduire l'indiet.
mené, et rien de tel n'a été fait.
Chose étrange
: il n'y à pas dans le témoignage donné par le Procurour-Général du ianhioba un mot pour prorver qu'un êndictment à 6t6 lancé contre le dép
“ Question : — Une mise en accusation de Louis
lieu devant la Co “
uté de Provencher, Jo pren-
Riel a-t-elle ou w du Bano de la Reine à Manitoba ? ”
se: — À 11 terme e-tra de la Cour du Banc de la Reine de Manitoba, en
tion LA
novembre dernier, Louis Riel fut mis
en acou-
Par la proocument lui-même, ou d’une copie certifiée, J'ai fait cette remarque dans le seul but
propriété, n’est-ello Pas assez le cas présent !
C'est
Or, je constate
encore une fois à la Ch
Pourquoi j’insiste encore sur la nécessité, l’ résoudre cette
ciaire, et pas autre La première de ces règles est qu meilleure Preuve, la p que ce principe que je viens de onorable député de North-Ha
le démontrer combien est faible, même au point de vue
le plus favorable à la
ment ne saurait être accepté, ambre que nous exerçons
lorsqu'il s'agissait de Priver un homme de sa
juste pour que nous la suivions dans
absolue nécesquestion suivant les règles de ]
a preuve judiment,
€, quand on peut fournir ]a reuve secondaire n’est jamais admise,
Poser a &té sdiis stings lui-même,
En effet, uoi a-t-il cité le Procureur-Général du Manitoba à la barre de la Chambre f
Simplement pour avoir une preuve judiciaire officielle sur les accusations qu'a portées contre le député de Provencher,
Ce n’était pas pour faire connaître de nouveaux faits aux membres de cette Chambre, Nous connaissons tous les malheureax événements qui se sont passés au Manitoba avant et depuis l'entrée de cette province dans la C=nfédération,
acun de nous connaît ces faits comme le P10c ral du Manitoba lui-même, et quand celui-ci a quitté la barre, il n'y avait pas un seul député qui eût appris un fait qu’il ne connaissait
en ce moment. C’est qu’il admettait que la connaissance complète que chacun de nous avait n° it pas suffisante Pour permettre à la Chambre des Corimunes d'agir : Parce qu’il a reconnu que nous exercions des pouvoirs judiciaires et qu’il Ii fallait établir judiciairement, et par la meilleure preuve, les accusations qu’il a portées contre le député de Provencher.
Puisqu’il admet ce principe, il devait être conséquent, il devait fournir la Preuve par écrit de ses accusations. C’est en quoi il a complètement échoué.
Il était tenu de produire un indictment ; il à failli à la tâche,
sions techniques, subtilités légales, peu importe ; moi je dis que ces expressions techniques, ces subtilités légales sont la garantie 4
était suffisante pour enlever à un autre homme sa liberté, sa propriété, son honneur et tout ce qui fait aimer la vie.
sp
Mais depuis les jours de la Grande Charte, jamais sur le sol britannique un homme n’a pu être dépouillé de sa liberté, de sa propriété ou de son honneur, si ce n’est sous 1
principe aura pour effet d'empêcher la justice de cette Chambre d'atteindre
Cette objection élude simplement la question, reste à décider est de savoir s’il est vrai qu’une accusation semblable existe contre le député de Provencher, Je soutiens que, nous n’avons aucune
car le point qui
preuve,
T1 est bien vrai souveraine,
Aucun pouvoir ne peut changer ce juste et arbitraire que ce soit, M compte des précédents cités Pour nous guider ; nous pouvons ne tenir aucun compte de ces lois sacrées établies pour la protection du citoyen ; nous Pouvons agir sur une preuve incomplète, même sans preuve aucune, mais le ferons-nous ?
Nous avons bien le pouvoir, mais avons-nous le droit de mettre
arbitrairement de côté ces règles qui sont la sécurité de la société et du citoyen ? Si la Chambre l’oublie aujourd’hui, elle obtiendra peut-être une satisfaction passagère, mais elle créera un précédent qui sera un danger perpétuel Pour notre constitution, et qui à l'avenir servira de prétexte aux plus criantes injustices.
Je déclare à la Chambre qu’à mon avis celui qui a à faire l'application de la loi ne doit Pas essayer de se montrer plus sage que la loi. Je déclare qu’il n’est pas de pratique plus dangereuse que d'essayer de violer la loi pour obtenir un résultat, quelque dési-
qu’en ces matières nous exerçons une autorité
que nous ferons, quelqu’inous pouvons ne tenir aucun
Peut-être me dira-t-on
cncore que ce sont là des objections d'avocat. Cetts remarque
peut avoir une certaine force, mais ce qui en a davantage, c’est que ces objections s’imposent à tout omme qui respecte les lois de son pays.
Je répète que ces objections ne sont pas de pures subtilités, Tant que nous n’aurons pas ici l’indictment, nous n°
avons qu’une preuve incomplète, qu’une partie de la vérité.
LA SE
mené, nous aurions PU transquestion.
ner Je Procureur-Général, et je i
i Général et un jury trié exprès (packed Jury).
ans tous les cas, nous aurions pu transquestionner le Procureur-Général sur son étrange conduite, OUs aurions su comment il se f:
de se faire simple constable avec un mandat d’, son portefeuille, n’ait pas ch Lun à saisir l’homme qu’il appelle meurtrier : 12h ! omme qu’il appelle aujourd’hui meurtrier, j années donné l titre d’ami ?
T, NOUS ne pouvions transquestionner Je tém importants, tant que nous n'avions fait Principal qui aurait d importants. :
Monsieur lOrateur, Personne n’a oublié que l’honorable député de N orth-Hastings, en faisant sa motion, s’est principalement
ambre des Communes,
oin sur ces points Pas devant nous la Preuve du onné ouverture à ces développements
de la motion de l’hono-
Tme que le député de Provencher a systématiquement éludé les Poursuites de la justice, et qu’il est aujourd’hui contumace.
un acte d’accupossible de dire, et cela suffit Pour détruire Passertion du député de North-Hasti S,
ans cependant adopter cette manière de voir €xaminons Ja question carrément en face : le
u non, la justice de son p
peut-être extrême, député de Provenays ? Est-il ou n’est-,]
ca £ = © R °
Pas contumace ?
J’ai déjà répété à satiété que nous n’avons Pas de preuve légale
qu’ici ce mandat n’a Pas été exécuté. Et c’est là toute la preuve faite devant cette Chambre à l'appui de la motion de l'honorable député de North Hastings, Or, je n’hésite pas à dire qu’en droit Comme en justice et en équité, on ne peut Pas conclure de ce simple
reux événements de 1869-70, il a presque constummen l'étranger. Il est t\ i
qu’il était mieux Pour lui de rester en liberté jusqu’au terr à suivant. S'il s’était livré de suite, il aurait été obligé de rester prisonnier pendant cinq ou six mois Peut-être, pour attendre son procès.
Qui peut dire Cependant s’il ne parattrait Pas dès demain devant le tribunal s’il en était requisf Qui peut dirs qu’il ne saisirait pas avidement Poccasioi, de subir un procès, si cette occasion lui était donnée f
ais j’entends dire : i] Y 8 eu tout dernièrement un terme de
la Cour, et il ne s’est pas rendu Pour répondre à laccusatior. qui pèse contre lui,
Cette nouvelle objecti
e cette preuve ou plutét de cette absence de Preuve, quel est le sujet anglais, ayant le respect de la loi anglaise, qui osera se lever dans cette Chambre et soutenir que le député de Provencher est contumace ?
nu Pre
mme
Mais il y a plus que tout cela. Le député de Provencher à toujours affirmé que l’ancienne administration ]ni avait promis une amnistie pour tous les actes auxquels il avait pris part au Manitoba, avant l'admission de cette province dans la Confédération.
té i amis l'ont
ivrir la bouche sur ce fait. Sommé à mainte et mainte reprise ce déclarer ce qui en était de cette Promesse d’amnistie, de dire senlement un oui ou un nn, il n’a jamais voulu dire ni oui, ni non,
Je regarde ce silence obstiné de l’ancien #ouvernement comme une confirmation absolue de la prétention de M. Riel et de ses amis ; c’est le cas de répéter : qui ne dit mot consent,
h bien, s’il en est ainsi, si le député de Provencher a eu une
N’est-il pas justifiable d’en agir ainsi ? N’a-t-il Pas raison de faire en sorte que la promesse d’amnistie qui lui a été faite, au nom de la Reine, soit accomplie ?
Qui dans ces conditions peut dire qu’il fuit la justice de son Pays, qu’il est contumace ?
on, Messieurs, tant que cette question d’amnistie n’aura pas été éclaircie, Pour ma part, je no déclarerai Jamais que cet homme fuit la justice de son Pays. D'ailleurs, cette question sera bientôt élucidée, car Pas p.us tard que la semaine dernière, nous avons
J’ai déjà dit que j'étais prêt, en tout et partout, à suivre les règles établies par la Chambre des Communes dans l'affaire Sadlier ; or, la principale règle adoptée dans cette affaire, c’est qu’un
Ge: ; homme ne peut être déclaré fontumace à moins que toutes les l occasions de subir son Procès n'aient été épuisées et qu’il n’ait pas voulu en profiter,
FF f Lorsque l'affaire Saddlier se présenta la première fois devant l'ont la Chambre des Communes, la motion d'expulsion fut rejet. vala ; Parce que Saddlier pouvait encore se présenter devant Je tribunal er en é, Pour ÿ subir son procès, et qu'il aurait 6té Prématuré de le dédire clarer contumace.
Re : Le P énéral pour PIrlande disait à ce sujet “ que, si] , AVait un conseil] à donner à la Chambre, il l’aviserait de laisser la motion en sus jusqu’à la session sui
Le les procéd gi.
une
Le unes adopta cette sage suggestion, et rar comme j’ai déjà eu l’honneur de le dire, la motion d'expulsion fut s? rejetée cette fois-]à.
de oilà, monsieur, un exemple qui nous est tout tracé ; quant à rs moi, je l’ai déjà dit, je suis prêt à le suivre en tout et partout ; je
ne sais pas si l’honorable député de N orth-Hastings voudra en dire
os autant.
J’arrive maintenant au troisième point de la motion : que l’hoas norable député de Provencher a désobéi à l’ordre de cette Chambre ne qui lui enjoignait de comparaître à son siège à jour fixe, ôt Je prétends que ce point n’est pas établi. Le député de Pro- + vencher n°: pu y désobéir, pour la raison bien simple qu’il n’a pu " avoir régulièrement connaissance de cet ordre, puisqu'il ne lui a = jamais été signifié, >= M. BOWELL. — Ecoutez, écoutez.
M: LAURIER. — J’entends l'honorable député de North-
astings crier: “ écoutez, écoutez ”?, ien, je renvoie de nouveau l’honorable député au précédent Saddlier, à ce précédent sur lequel il préten? s'appuyer, et que néanmoins il oublie toujours, Il Y verra que la Chambre des Communes avait fait signifier à Saddlier Vordre qui lui enjoignait d’être à son siège, qu’elle avait même envoyé, tout exprès, un de ses messagers en Irlande. Je cite de nouveau les paroles du Procureur-Généra] :
“Il pouvait informer la Chambre que lundi dernier un de ses messagers s'était rendu en Irlande, et le lendemain, il avait signifié à M. Saddlier, à son domicile dans le comté de Tipperary, l’ordre qui lui enjoignait d’être à son siège ; que le même jour, il avait laissé une copie de cet ordre dans une maison de Dullin, où M. Saddlier avait autrefois résidé, qu’enfin il en avait laissé une autre copie aux avocats de M. Saddlier ”,
Je m’attends bien maintenant que l’honorable député de North- Hastings va nous dire qu’il était inutile d'essayer de signifier l’ordre de la Chambre au député de Provencher, puisque personne ne sait où il se trouve en ce moment, Mais, s’il était impossible de signifier l’ordre personellement au député de Provencher, il était facile de le faire signifier à son domicile comme dans l’affaire Saddlier. N'y a-t-il pas similitude absolue dans les deux casf Et vous voyez quelles précautions infinies prend la Chambre des Communes d'Angleterre pour notifier Saddlier et le mettre en demeure de se défendre contre la motion d'expulsion.
Ici rien de cela n’a été fait, absolument rien. J’en conclus, — et je défie la contradiction sur ce point, — que la Chambre ne pourra prendre en considération la motion de l'honorable député de North-Hastings tant qu’elle n’aura pas fait signifier au député de Provencher cet ordre par lequel elle Iui enjoint de comparaître ici, tant qu’elle ne l'aura pas mis en demeure de se défendre,
Car c’est le privilège, c’est le droit de tout sujet anglais de n'être jamais dépouillé de rien de ce qui lui appartient sans au préalable avoir été mis en demeure de se défendre.
Mais on dira peut-être de l’autre côté de la Chambre: A quoi bon ces objections purement abstraites? A quoi eût-il servi de notifier le député de Provencher de la motion qui allait être faite contre lui f Quelle défense eut-il pu opposer ? Tous les faits qui Jui ne reprochés n’étaient-ils pas véritables ? N’était-il pas coupable
Quand même il eût été le plus grand coupable du monde, la loi devait être suivie et respectée. Quand même il n’aurait eu rien à dire pour sa défense, absolument rien, il n’en devait pas moins être mis en demeure. Le principe fondamental de toute justice, c’est que personne ne sera jamais condamné, sans avoir été entendu sur sa défense, ou sans avoir été mis en demeure de se faire en-
tendre, Dans de nombreuses occasions, des elles-mêmes, Parfaitement équitables, ont été RaUX supérieurs en
décisions justes en
Qui : en meurs de se er
il me soit Permis de citer ici le ue tenait M, le j Bayley dans une cause rapportée au À. 12 des Law pr Equity Reports, P. 242,
“ Je ne connais aucun cas, disait-il, où un Pouvoir exerçant des
fonctions judiciaires Peut dépouiller un h d’une fraction
ue de sa Propriété, sans qu’il ait été, au préalable, mis en demeure de sa défense, ui qui décide une cause sans avoir entendu l’autre Partie, quand même sa décision serait juste, n’a pas fait qui est juste ”,
Pour moi, Monsieur, je suis d’origine française, mon éducation est ise, mais j’ai ceci d'anglais en moi: un ardent amour du fair play et de la justice,
i, et personne ne me contredire, ue le député de Provencher n’a dans cette ion, ni justi | fair play. On
que les allégations sur lesquelles 1epose la motion du député de North-Hastings ne sont pas ap- Puyées de preuves suffisantes.
Châteauguay.
cet amendement, mon honorable ami, le député de Bagot (M. Mousseau) à Proposé un sous-amen: ement, par lequel il de. mande purement et simplement lamnistie sur l'heure, sans attendre le rapport du comité d'investigation.
Il est difficile de Concevoir quelle raison a Pu motiver cette demande de l'honorable député.
Un député de la droite disait hier à l’honorable député de
orth-Hastings que son b
ut, en faisant sa motion, était hien mois
d’expulser M. Riel que d’ d’embarrasser le gouvernement, de ram que le but de l'honorable député de en proposant son amendement, est absolument le même.
Il semble y avoir une alliance intime entre l'honorable député de North-Hastings et l'honorable député de Bagot (les extrêmes se touchent): tous deux sont sur le sentier de la guerre, et tous deux attaquent un ennemi commun ; l’un dirige l'attaque par le flanc droit et l’autre par le flanc gauche, espérant tous deux, que si l'ennemi échappe aux coups de l’un, il tombera sous les coups de l’autre, et qu’ils arriveront à hisser chacun son drapeau su sommet de la forteresse.
Je n’ai pas l'honneur de connaître l'honorable député de North- Hastings, je ne voudrais pas suspacter ses motifs, je ne...
M. BOWELL: — Oh! ne vous gênez pas, je n’ai pas de scrupules....
M. LAURIER : — Mais j'en ai, moi. Encore une fois, je n’ai pas l’avantage de connaître l'honorable député de North-Hastings. Je ne veux pas suspecter ses motifs ; je veux croire à sa sincérité. Mais quant à mon honorable ami le député de Bagot, je le connais trop bien, et depuis trop longtemps, pour ne pas lire bien clairement dans son jeu ; je n’hésite pas à croire qu’il s'occupe bien moins de faire amnistier M. Riel que de compromettre le gouvernement, il est possible.
Je pense que, lorsque l'honorable député de Provencher apprendra ce qui s’est passé ici aujourd’hui, il s’écrie-a : Seigneur, débarrassez-moi de mes amis !
Eu effet, l'honorable député de Bagot pouvait-il espérer sérieusement que la Chambre adopterait son amendement? Dans quel but pouvait-il bien le proposer?
Ce n’est que la semaine dernière que la Chambre a nommé :nanimement un comité pour s’enquérir de toute cette question d’amnistie. A cette heure, le comité siège, et Mgr Taché est à donner son témoignage.
Or, ce comité est utile ou il ne l’est pas.
Si ce comité n’est d’aucune utilité, pourquoi l’honorable député ne s’y est-il pas opposé quand il a été demandé? Pourquoi n’a-til pas proposé son sous-amendement et recommandé l’amnistie de
suite! Pourquoi n’a-t-il Pas épargné au pays les dépenses énormes que l'enquête va entraîner ?
Si d’un autre côté, l'enquête faite par le comité ur l’amnistie, pourquoi ne pas attendre que Mgr Taché, le Père itchot aient donné leurs témoignages ? L'honorable député de
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l’amnistie que son sous-amendement
Eh bien, si tout ce que l’on a dit des promesses faites à M. Riel par l’ancien gouvernement est vrai, je suis en faveur de l’amnistie, et c’est pour cela que je n’hésiterai pas un instant à voter contre ce sous-amendement.
Et que mon honorable ami me permette de le Ini dire: son sonsumendement n'aura pas, dans la en attend. Car, je déclare à l'honorable dé que, dès aujourd’hui, la province de ces prétendus amis de M. Riel, et ce crient si fort en sa faveur, J ’espè dra qu’il a été le jouet de quelques meneurs qui, sous Je titre d’
son rapport, quand la rminée, et qu’elle aura , je ne serai pas le dernier à la
preuve qui a été commencée aura été te:
établi tout ce que l'on en attend demander.
Je suis en faveur de lamnistie pour deux raisons : est celle qui a été donnée, hier soir, par 1 South-Ontario ( M.Cameron),
la première "honorable député de que le gouvernement canadien a reçu les délégués du £ouvernement de M. Riel, et a traité avec ui de puissance à puissance,
Si cette raison existe en fait, la conclusion est inévitable ; l’amnistie doit être accordée. Hier, l'honorable député de South- Bruce (M. Blake), répondant à l’honorable député de Sonth- Ontario, semble avoir admis la léoalit£ 4 1 Proposition que ce dernier avait émise, car il a donné Ponr toute réponse que la pro-
prie n'existait pas comme question de fait, quo los délégués de + Riel n'avaient ra 6t6 regus par lo gouvernement canadien de M. Riel, mais comme délégués du peuple de
Certes, forais gloire, ue en toutes circons d'adopter la manière de voir de l vs Ên député de South Bree mais je ne saurais Je faire cette fois ; la preuve qu’il nous a offerte au soutien de son opinion ne saurait me convainere du tout.
En offet, quelle Preuve nous a-t-il donnéof La seule, c'est l'extrait d’un discours oncé quelque part dans Ontario par l’honorable député de K ngston, dans lequel celui-ci aurait affirmé ce que je viens de rapporter, à savoir: que les délégués envoyés par M. Riel n'avaient pas 6t6 reçus comme délégués de M. Riel, mais comme délégués du peuple de la Ri Rouge.
nocore une fois, cette preuve ne saurait me convaincre, Car jamais, à ma connaissance, cette distinction n’a été annoncée aux délégués lors de leur réception ; si une telle distinction a été faite, il faut qu’elle ait pris la forme d’une restriction mentale, par laquelle l’honorable député de Kingston se disait que, tout en recevant ostensiblement les délégués de M. Riel, en réalité il ne voulait avoir affaire qu’aux délégués du peuple de la Rivière-Rouge.
Quoi qu’il en soit, si l'honorable député de Kingston a reçu, lui, les délégués du peuple de la Riv ère-Rouge, son collègue, sir Georges Cartier, lui, a reçu les délégués de M. Riel, et ceux-ci Ini ont remis à lui-même, comme représentant le gouvernement cana-
M. Riel.
Si la chose est telle, et elle sera probablement établie jusqu’à l'évidence devant le comité, alors il faudra suivre la conséquence
Je suis en faveur de l’amnistie pour une autre raison encore, c’est que tous les actes dont M. Riel est accusé sont des actes pure-
On a dit ici, hier, que l'exécution de Scott était un crime ; soit, mais c'était un délit politique, La raison m’en paraît évidente : M. Riel, en signant l’arrêt d'exécution de Scott, n’a fait que mettre à effet la sentence d’un tribunal.
Quelque illégal que pût être ce tribunal, quelque inique que pâût être la sentence, ce fait seul que la sentence était rendue par un tribunal, et que le tribunal existait de facto, était assez pour donner à l'exécution un caraetère axelneirement politique,
DE SiR WILFRID LAURIER 161
On s voulu dire encore que M. Riel n'était qu'un rebelle, Comment at-on pu tenir un pareil langage! Quel acte de robellion at-il commis Ati] jamais arboré d'autre étendard que l'étendard national! Ati] jamais proclamé une autre autorité que l'autorité souveraine de la Reine ? Non, jamais, Tout son crime et le crime de ses amis à 6t6 de vouloir âtre traités comme ‘os sujets britanniques, et de ne Pas souffrir qu'on trafiquât d'eux comme d’un vil bétail! Si c’est là un acte de rebe celui d’entre nous qui, s’étant trouvé avec eux,
ne 6 mal y sont constamment mêlés ; la cause a plus glorieuse peut n'être Pas exempte d’impureté, et la pius vile peut avoir son côté noble, : à
i, encore une fois, demander dès maintenant l’amristie serait simplement en rendre Plus difficile l'obtention finale. Qu’il me soit permis, i
SES CAUSES
Il était écrit que les autorités fédérales devaient com.
mettre faute sur faute ch
voulaient qu’elles ince de Québec, en
ère là où la chose serait praticable, Ils
fussent aliénables à ]
+ Métis ? Cela valait.
Îl bien la peine qu'on s’occupât de ces Pauvres diables ? On raconte que ve grand Feoünäge s'intéressait si bien à
leur cause, qu’il somnolait pendant que Mgr Taché lui exposait les griefs des Métis tout en l’avertissant que l'inertie du gouvernement provoquerait peut-être une rébellion.
De guerre lasse, quelques Métis invoquèrent l’intervention de Riel. Celui-ci accourut à l’appel de ses amis et se mit en frais, au milieu de l'hiver de 1885, d'organiser une révolte des Métis et des Sauvages du Nord-Ouest, L'insur. rection éclata au mois de mars, dans un temps où les communications étaient difficiles entre le Canada et l'Ouest, la construction du chemin de fer du Pacifique n’étant pas alors terminée, La levée de boucliers se produisit trop tôt au gré de Riel. Il avait dit aux Indiens et aux Métis : “ Sus aux blancs, lorsque l’herbe de la prairie aura deux pouces. ” Malgré cet accident heureux pour le Canada, la révolte fut assez sérieuse pour amener sur Ic terrain une dizaine de régiments qui ne réussirent à pacificr le pays qu'après une campagne de plusieurs mois.
Que le gouvernement Macdonald ait été coupable de négligence dans toutes ses négociations avec les Métis, il n’y 8 pas à en douter. C’est ce que MM. Blake et Laurier n’eurent pas de peine à établir,
Voici comment sir Wilfrid traita la question en répondant à sir J. A, Macdonald à la session de 1885.
(Traduction) Monsieur L’ORATEUR,
Nous connaissons tous le vieux dicton : d’une mauvaise cause un bon avocat peut en faire une bonne. Le discours prononcé
D RSS cmepes
Le cas doit être désespéré, en effet, lorsqu'un homme de la haute position que le très honorable monsieur occupe dans cette chambre ne se fait pas scrupule de torturer les paroles de son adversaire afin de se faire à lui-même une thèse. Dès le début de son discours l'honorable monsieur a adopté ce système, et il l’a conservé jusqu’à la fin. Dès son premier mot, à vrai dire, il a faussé le sens du discours de M. Blake en prétendant qu’il n’avait jawais reconnu la justice de la réclamation des Métis, lorsqu’il a exposé les titres de Métis du Nord-Ouest à une concession spéciale de terres,
L’honorable monsieur a oublié, mais il n’aurait pas dû oublier, que dès le début de son discours, mon honorable ami avait affirmé la justice de la cause des Métis, de la manière la plus caractéristique, en ces termes :
“ La justice est la même partout. La justice est la même, que ce soit sur les bords de la Saskatchewan ou sur ceux de la Rivière- Rouge ; la justice exige que les Métis des bords de la Saskatchewan soient traités sur le même pied que ceux des bords de la Rivière-Rouge.”
Le très honorable parules,
“ J'avoue que je ne suis pas disposé à voir d’ la demande que font les pétitionnaires d’ê nement dans leurs opérations agricoles, semence et d'instruments d'agriculture.
quelles raisons les Métis
“Les Métis qui, sous certains rapports, ont l’avantage sur les nouveaux colons dans les territoires, devraient comprendre la nécessité de s'établir dans des localités tires, e
t d'appliquer leur énergie à l'élevage des bestiaux ou à la culture de la terre, auquel cas dee terrains leur seraient sans doute assignés de la même ma-
i da cela ils ne doivent
pas s’atte dre à ce que le gouvernement i, aide d’une manière
spéciale dans leurs opérations agricoles ”.
honorable monsieur a accusé ses prédé- Cesseurs d’avoir reculé devant leur devoir en négligeant, lorsqu’ils étaient au pouvoir, de régler les réclaaations des Métis. Monsieur, est-il possible que le très honorable mini i
Courage de formuler un Pareil plaidoyer Pour se justifier ? Depuis combien d’, inistrati
Mais, monsieur l’Orateur, n’était-ce des gens qui s'étaient établis depuis e avant que le pays eût été transféré étaient créé des foyers, virent arriver parmi tique du gouvernement actuel, des arpe gnes à travers leurs champs, à tort et à à mettre les bâtiments d’
non pas accidentellement, mais délibé dont le gouverrement a fait faire |’
en prenant oir exprimé
conséquence,
“On peut imaginer leur surprise lorsqu’ils virent qu’on avait visé les terres, le long de la Saskatchewan, Par carrés de qua-
rante chaînes, sans tenir compte de leurs justes réclamations et protestations ”,
Contre quoi le Père Vigreville protestait-il lorsqu'il écrivait ce qui suit au capitaine Deville, chef des arpentages :
“J'ai moi-même fait écrire
educ et M. Maloney, olonie afin d’exposer nos
t, par écrit, la romesse que Jes terres que nous oceupions seraiens divisées en lots e grève de 10 chaînes de front sur deux milles de profondeur, et que l’arpentage serait fait dans l'automne suivant (1883). Si je comprends bien, vous me dites de prendre patience et que tout finira bien ; voilà des paroles que, permettez-moi de le dire, je ne puis accepter ; le temps est passé, ”
L’honorable Monsieur a continué en disant que Pas un Métis n'avait jamais été molesté, que pas un Métis n’avait jamais perdu sa ferme, "
Or, je trouve dans les colonnes d’un organe du uvernement le Manitoba du 13 mai dernier, la lettre suivante sie ar des Métis. Cette lettre fut d’abord publiée en anglais dans le lelin d'Edmonton ; je l’ai ici en français et je vais la traduire de Rouveau en anglais, Voici ce que dit le journal :
“ Loin d'obtenir des conditions libérales, nous n’avons pas même
obtenu justice. L'été dernier, nous avons eu l'agent du gouver-
Il serait impossible de citer Un cas d’une section de terrain en con-
et
Métis ont été ainsi forcés de quitter les lieux et d'aller s'établir ailleurs où le même sort les attend peut-être dans l'avenir, On croit que nous n’avons pas de griefs |! Nous en avons et nous les ressentons profondément,
Savez Cuxinerau,
OorTave Berrerosr,
Jonn Cunninenaw,
Barrisre Courrerarre,
Joux Rowzaxp,
0, Rowzaxn,
. CirasrezLarmr,
Corrrvrav.
Puis, l'honorable monsieur a dit que tout le blime pour la rébellion et sea Cunséquences retombait sur Je parti grit Quand Fhonorable monsieur a prétendu, ainsi que je viens de le Tap- Porter, que les Métis du Nord-Ouest n'avaient pas de griefs, il eurait pu aus1 bien dire que le parti grit est responsaule de la rébellion et de ses uences, Une déclamation aussi extra- Yagante — car un tel langage n’est rien de plus qu’une extravagante déclamation — est indigne de lui, Dependent ce langage est tout à fait à l’unisson de celui que l'honorable monsieur a tenu depuis le commencement des troubles, uis que ces troubles du Nord-Ouest ont éclaté, la tactique des honorables messieurs a été de se laver les mains de toute responsabilité, de se proclamer tout à fait innocents du sang répandu, et de rejeter tout le blime sur les insurgés, A chaque demande de renseignements faits sur l’origine de ces troubles, on a fait la même réponse : Les Métis n’ont pas raison ; ils n’ont pas de griefs, Tel a été le langage de l'honorable monsieur jusqu’à la fin, Parlant sur le même sujet dans une occasion récente, il a dit ce qu’il a répété de nouveau hier— que les Métis n'avaient pas raison, que leur révolte était une rébellion sans cause, et il a terminé en disant i_—
“Nous croyons avec toute la conscience d’une Cause juste que le jugement du Pays sera que nous avons agi du mieux que nous pouvions, <t que, dans cette Occasion, nos facultés n’ont pas été ma] dirigé
Et encore, parlant sur le même sujet dans une autre occasion, il a déclaré autre chose. Il ne croyait Pas alors que Ja rébellion fût due au parti grit — c’est une idée nouvelle, un nouveau grief — mais qu’elle est due à Louis Riel. Voici ce qu’il disait :
“A raison d'événements antérieurs dans Je Nord-Ouest, il (Riel) est considéré comme une espèce de martyr de la cause une sorte de Mahdi métis — ot ils le regardent avec une espèce de respect superstitieux ; à cause de ce sentiment, i] peut influencer ces pauvres gens ”,
Tel était le langage de l'honorable monsieur. La seule explication qu’il a pu donner de la rébellion a été celle-ci: — que les
insurgés n'avaient pas de griefs, mais qu’ils ont 6t6 les victimes et les dupes de Louis Riel, :
Une explication de ce genre est de ]a dernière futilité d’après ce Que nous connaissons de Louis Riel, qui ne paraît Pas être un de ces hommes extraordinaires qui Peuvent ex
au monde, quelle que soit 6 puissance, qui soit capable d’entraf. ner À la guerre des gens paisibles, uniquement Par son influence s'ils n’ont pas de griefs sérieux, profondément ressentis et de vieille date, L’honorable monsieur a comparé Louis Rie] au
ahdi. Nous avons peu de renseignements sur le Mahdi. Mais
Patriotes autant d’ dant que M. Papineau à une certaine époque de l’histoire du Bas-Canada, et personne n’a
désintéressé, qui pendant des années et des exerça sur ses Compatriotes un contrôle Presque illimité ; et encore aujourd’hui son nom seul suffit pour soulever dans le Bas-Canada tout entier,
Patriotisme ? Sans aucun doute, tout cela 3 contribuait ; mais la raison principale de son autorité sur ses concitoyens, c’est qu’à cette époque, ses compatriotes étaient une race opprimée et qu’il était le champion de leur cause,
Maïs du moment que furent arrivés les jours de réparation, l'in. fluence de M. Papineau, si grande qu’elle eût été jusque-là, si grande qu’elle restât encore, cessa d’être Suprême. Lorsque sub-
séquemment l’Acte d'Union fut passé, Papineau l’attaqua violemment, en fit voir les défauts, les erreurs et les dangers, et cependant il ne put soulever ni ses partisans, ni le peuple, pour agiter le question de l’abrogation de cet acte. Pour quelle raison ! Les conditions n'étaient plus les mêmes. Tout imparfait qu'était l’Acte d'Union, il comportait néanmoins une certaine mesure de liberté et de justice en faveur du peuple, et les hommes qui jusqu'alors, au seul son de la voix de Papineau, auraient volontiers Éeeré la mort sur les champs de bataille ou sur l’échafaud, se tinrent silencieux et impassibles, bien qu’il ne leur demandât qu’une agitation constitutionnelle pour l’abrogation de l’Acte d'Union. Les conditions étaient changées ; la tyrannie et l'oppression avaient fait des rebelles des habitants du Bas-Canada, tandis que la justice et la liberté faisaient d’eux ce qu’ils ont toujours été depuis, des sujets
sincères et loyaux. Et maintenant, dire que Louis Riel par sa
guerre ; dire qu’ils n’avaient pas de griefs, dire qu’ils sont entrés en révolte Par pure malice et par un imbécile attachement à un aventurier, c’est faire injure à l'intelligence du peuple en général,
wan n’ont aucun grief; ce n’est là que la continuation du système que lon a suivi continuellement à leur égard.
& entraînés aux malheureux procédés qu’ils ont adoptés depuis. Je reproche ceci au &ouvernement, d’avoir, pendant des années et des années, ignoré les justes réclamations des Métis de la Saskatchewan, bien que ces derniers aient, pendant des années et des années, pétitionné le Bouvernement, mais toujours en vain. Je dis
crime, la responsabilité de ce crime revient autant aux hommes qui l'ont provoqué par leur conduite qu’à ceux qui Pont perpétré.
avait préparé un factum pour les avocats de Louis Riel. Quelques honorables députés : — Ecoutez, écoutez ! c’est vrai. M. Laurier: Ils disent maintenant que c’est vrai. Moi, je dis
ue, si la conduite du Bouvernement peut servir à la défense de 7 Riel, alors le Bouvernement doit en accepter les conséquences. Il ne suffira pas de dire : Vous 16 devez pas m'attaquer, parce her m’attaquant vous sauvez Louis Riel. Le Souvernement
Je suppose que, s’il a quelque chose en vue, ce n’est rie”, tant que
l'application de la justice britannique ; et si, dans les ‘its énoncés ier par mon honorable ami, il Y a quelque chose en £-“eur de
Louis Riel pour aider à sa défense, Louis iel a le ple:: pe voir
de s’en po 42 Je dirai plus,
de répète que les hommes qui font à Louis Riel ux : rocès d’où
Ÿ à quoi que ce soit qui puisse aider à la défense de Riel, c’est leur devoir de les Produire ; et s’il cachaient la moindre chose capable d'aider à ja défense de Riel,
franchement que les habitants de ma province, qui ont une communauté d’origine avec les insurgés sympathisent avec eux, justement comme les habitants d’Ontario, qui sont d’une origine diffé. rente, sympathisent dans un sens différent.
elques députés: — Non, monsieur.
M. Laurier: — Non © Pourquoi donc a:t-on répété hier, répètet-on aujourd’hui, et répètera-t-on demain, dans la presse, et encore et encore, que mon honorable ami le chef de l'opposition a Préparé un mémoire Pour les avocats de Riel ? Eh bien, monsieur, c’est là faire appel au plus aviliscant et à la pire espèce des préjugés des masses, On dit, et bien à Propos, dans votre langue, monsieur, que le sang est plus épais que Veau (blood à thicker than water).
Je suis d’origine française, et j'avoue qne, si je ne devais agir que selon la voix du Sang qui coule dans mes veines, je serais for-
tement en faveur des insurgés ; mais par-dessus tout, je vrétenids être en faveur de ce qui est juste, droit et loyal, en faveur de la justice due à chacun, et je dis: Faites justice et que les conatquences en retombent sur les coupables, soit sur la tête de Riel, soit sur les épaules du gouvernement, Mais, le gouvernement est d'autant moins justifable dans sa conduite, que l'expérience du passé devrait l'avoir rendu plus prudent, C’est un fait digne de remarque que, bien que cette jeune confédération n’existe que depuis dix-huit ans, elle a déjà 6t6 attaquée deux fois par 1me rébellion à main armée, Nous savons maintenant les causes de la première rébellion. La lumière s'est faite à ce ‘ujet. Quelle
1870 ? La cause, comme nous le savons aujourd’hui, c’est que le &ouvernement, —- ce gouvernement-ci, les hommes qui sont au pou-
prendre possession du Pays, sans égard pour les droits de la pe ême roits
espèce de jalousie les agissements du Bouvernement qui faisait tout à coup irruption au milieu d’eux, et établissait son autorité dans le territoire. Alors, qu'arriva-t-il ? On aurait pensé qu'il eût été au moins Pruent de la part dn Bouvernement d’adopter
là, il entra dans Je Pays et en traita les habitants comme on traitait autrefois les Paysans au temps de Ja féodalité, comme s’ils avaient fait partie de la terre achetée de la Compagnie de la Baie d'Hudson — traitant les habitants, dis-je, comme s'ils avaient été des serfs du temps féodal — faisant partie de la terre
habitants avaient des établissements ou des propriétés, avec champs et bâtisses, et les arpenteurs envoyés par le &ouvernement
j et comme on peut bien le penser, il s’ensuivit une grande agitation. Les faits sont bien constatés par l'histoire de la rébellion, et je no puis mieux faire que de citer à ce " le passage suivant du rapport de M, Donald À. Smith, qui fut, À cette époque, nommé agent pour faire une enquête à ce propos :
‘Un nombre considérable d’entre eux sont restés fidèles à Jour durant tous les troubles par lesquels ils ont eu à Passer, et avec eux se trouvent maintenant associés plusieurs autres dont
ui les avaient dénoncés comme es embarras sur les terres, qui devaient au Les tôt faire place à une race supérieure sur le point d'arriver. 1] est vrai aussi que, dans les procédés non autorisés
à la perspective d’un changement de Souvernement. Dans plusieurs localités, ces aventuriers avaient industrieusement choisi Pour eux-mômes des lots de terre considérables et, dans certains cas, très étendus et d’une valeur exceptionnelle, meitant ainsi les esprits sous l'impression que le temps était arrivé où, dans leur
Sur le même sujet, un livre écrit par M. Tuttle, “ L'histoire 21 Manitoba ”, parle dans les termes suivants de l'attitude et des 5 mtiments des Métis français :
« testaient au gouvernement le droit de s'emparer de ce qu’ils consi-
déraient être leur pays, est bien démontré par l’
Plus caractéristique encore est un pamphlet écrit par Louis Riel en 1874, et publié au bureau du Nouveau-Monde, et qui contient ce passage :
“ Les territoires du Nord-Ouest n'ont été que le 15 juillet 1870 ; mais le Canada travaux publics en son
t, sans en avol
Baie d'Hudson, été signalée Compagnie ÿ x s’efforçaient de pr res terres des Métis, spécialement à la Poin hônes, paroisse située à environ 30 milles à l’est de Fort-Garry. Ils p avoir acheté ces terres des Sauvages, commencé à travailler à la route Da la Pointe-des-Chôn
un nouveau
rpentage qui dérangeait, sans la moindre explication,
l'ordre de choses existant, ot troublait sans scrupule les anciens colons dans la paisible et légitime possession de leurs terres ”.
Ainsi, monsieur, vous voyez que les griefs des Métis à cette
époque étaient de d plaignaient d’abord de ce
leur pays sans égard à leurs
ient en second lieu de ce que
arpentage, avait envahi leurs
possessions et leurs propriétés actuelles. Ils se révoltèrent ; ils ne
Pouvaient pas endurer cela. Les conséquences de cette rébellion,
ge qu’elles aient pu être à d’ Points de vue, furent de
orcer le gouvern re leur droit de souveraineté sur la terre 1,400,000 à incti i bandonner
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semble être comme les Bourbons, qui, d’après Napoléon, n’avaient rien appris ni rien oublié; en cette matière, le gouvernement paraît n'avoir rien appris ni rien oublié. Je dis que le gouvernement actuel mérite bien plus la censure pour le soulèvement de la Saskatchewan, qu’il ne la méritait pour celui de la Rivièr -Rouge. Si coupable qu’il fût en 1869, pour le traitement infligé aux Métis de la Rivière-Rouge, on peut au moins dire à sa décharge, qu’il n’avait pas eu le temps de changer sa politique, — que la rébellion avait éclaté avant qu’il eût eu le temps d: réparer les erreurs qu’un peu plus de prudence aurait pu prévenir dès le commencement. Mais, dans l’occasion présente, si des millions de dollars ont été dépensés en quelques semaines, si des vies précieuses ont été perdues, si le sang le plus pur du Canada a coulé, si les horreurs de la guerre civile et celles encore pires de la guerre sauvage ont souillé notre sol, quelle en est la cause ? Est-ce" parce que le gouvernement n’a pas eu le temps de réformer une politique vicieuse ou de reconnaître sa route ? — Non, c’est parce que, pendant des années et des années, le gouvernement a suivi un système qu’il suit encore aujourd’hui, et qui consiste À nier que les Métis aient des raisons de se plaindre. (C’est parce que, durant des années et des années, le gouvernement a fermé les oreilles pour ne pas entendre les plaintes, parce qu’il a fermé les yeux pour ne pas voir les torts, parce qu’il a agi comme l’autruche qui s’enfouit la tête dans le sable pour ne pas voir le danger et qui l’ignore ainsi ; c’est pour cela que nous avons eu un soulèvement eur la Saskatchewan. Et, comme je l’ai dit, le gouvernement est plus à blâmer pour ce soulèvement-ci que pour celui de 1869-70. Il n’y a pas eu de troubles sur la rivière Saskatchewan en 1869-70, et la raison en est évidente : en 1869-70, le gouvernement n’avait pas essayé d'établir son autorité sur les bords de la Saskatchewan ; il n’étendait pas alors son autorité au delà de la Rivière Rouge, et par conséquent, la population de la Rivière Saskatchewan n'étant aucunement molestée continuait à vivre comme par le passé. Mais le jour vint où le gouvernement du Canada voulut exercer son autorité sur la Saskatchewan, et c'était à propos, dans le but d'ouvrir cette belle contrée aux immigrants de l'Est ; alors les Métis de cette région montrèrent la même inquiétude et firent les mêmes réclamations que les Métis de la Rivière-Rouge. J'ai démontré que les Métis de la Rivière-Rouge
avaient des réclamations de deux sortes : ils demandaient que leurs droits au sol fussent reconnus d’une manière quelconque, et ces droits ont été reconnus. Ils demandaient aussi de n'être pas troublés sur leurs propriétés, et cette demande leur a 6t6 aussi accordée. Aussitôt que le gouvernement canadien a voulu exercer son autorité sur la Saskatchewan, les Métis de cette région ont fait absolument les mêmes réclamations, Au début, ils ne demandaient que la reconnaissance de leurs droits au sol et à l'extinction du titre indien, et qu'il leur fût permis de continuer à jouir sans inquiétude des propriétés qu’ils détenaient. Sur le premier point, je ne sache pas, bien que le premier ministre ait dit le contraire hier, que les Métis de la rivière Saskatchewan aient jamais formulé de demandes de terres avant l’année 1878, ou les derniers jours de 1879. L’honorable ministre a dit que des demandes avaient été adressées au gouvernement de mon honorable ami de York-Est (M. Mackenzie) Je pense que quelques demandes venant du district de Qu’Ajpelle ont été faites avant 1878, mais aucune demande, que je sache, venant des bords de la Saskatchewan, n’est arrivée au gouvernement avant 1878 ; et la raison en est bien claire. Cette région venait justement d’être ouverte à la colonisation ; le gouvernement n'avait essayé d’y établir son autorité que depuis trois ans ; M. Laird, qui en a été le premier lieutenant-gouverneur, fut nommé en 1876, et n’arriva à Battleford qu’en 1877 ; de fait, il dût faire un voyage de plusieurs mois pour se rendre au siège du gouvernement à Battleford. ÆEn 1877, une pétition fut formulée par les Métis, se lisant comme suit :
“Vos requérants désirent représenter humblement que leurs droits, émission de scrips en faveur des Métis et des anciens colons, sont aussi valides et obligatoires que ceux des Métis et des anciens colons du Manitoba, et ils espèrent qu’on respectera ces droits avec autant de scrupules qu’on les a respectés dans cette province, et, dans le but d'arriver * la répartition exacte de tels droits, vos requérants demandent nblement qu’il soit fait le plus tôt qu’on pourra convenablemen. , faire un recensement des dits Métis et anciens colons en vue de répartir entre tous ceux qui n’ont pas déjà été compris dans le recensement du Manitoba, et de leur assurer ainsi, leur part légitime de terrains et de scrips ”.
Alors, dans le cours de février, une députation venue de Saint- Laurent eut une entrevue avec M. Laird à propos de cette affaire et lui présenta une pétition comportant en substance la même demande. Cette pétition était adresséo, non pas au gouvernement d'Ottawa, mais au lieutenant-gouverneur lui-même. Il la référa à son conseil ; le conseil ne siégea pas avant le mois d’août suivant ; et dans ce mois-là, le conseil adopta la résolution qui a été citée plusieurs fois hier et par laquelle les réclamations des Métis pour leur part dans les terres étaient recommandées favorablement à Ottawa.
“ Qu'en présence du fait que dès octrois de terrains et des émissions de scrips avaient été déjà faits aux Métis du Manitoba en vue de l'extinction du titre sauvage aux terres de cette province, il y aura sans aucun doute un mécontentement général parmi les Métis des dits territoires, s’ils ne reçoivent pas la même considération ”,
Alors M. Laird alla visiter l'établissement du Lac aux Canards, au mois de septembre suivant. Il eut une entrevue avec une députation de la colonie de Saint-Laurent qui lui demanda ce qui était advenu de leur pétition, et quel accueil elle avait reçu du Bouvernement. M. Laird expliqua que, le Conseil n’ayant siôgé qu’au mois d'août, le &ouvernement n’avait pas encore eu le temps de prendre leur requête en considération. Les délégués furent satisfaits de l'explication et leurs interprètes remercièrent cordialement le lieutenant-gouverneur pour la courtoisie qu’il avait mise à répondre à leurs demandes. Les Métis, en cette circonstance, se comportèrent on ne peut plus convenablement. Alors survint la chute du gouvernement Mackenzie, et un nouveau gouvernement monta au pouvoir, le gouvernement du très honorable ministre actuel. En 1879, le gouvernement se fit autoriser à truiter avec les Métis, de la même façon que le premier gouvernement s'était fait autoriser à traiter avec les Métis de la Rivière-Rouge, et ce, conformément aux suggestions faites par le conseil du Nord-Ouest ; c’est-à-dire que le gouvernemeni fut autorisé à éteindre le titre des Sauvages, en autant que les Métis ÿ avaient droit. Avant d’aller plus loin, il convient d’examiner coute la législation sur la matière, afin de fixer la responsabilité du gouvernement : l’acte de 1870 qui
fut le pressier; l’acte de 1874, qui fut le deuxième, et l'acte de 1879, pour voir exactement la portée, l’objet et la cause de la législation qui fut alors insérée dans les statuts, L'acte de 1870 se lisait comme suit :
“ Consilérant qu’il importe, dans le but d’éteindre les titres des Sauvag”s aux terres de la province, d’affecter une partie de ces terres uon concédées, jusqu’à concurrence de 1,400,000 acres, au bénéfice des familles des Métis résidants, il est par le présent décrété que le lieutenant-gouverneur, en vertu de règlements établis de temps à autre :\ar le Souverneur-gén ‘ral en conseil, choisira des lots ou étendues de terres dans les parties de la province qu’il jugcra à propos, jusqu’à concurrence du nombre d’acres ci-dessus exprimé, et en fera le partage entre les enfants des chefs de familles métisses domiciliés dans la province à l’époque à laquelle le transfert a été fait au Canada ”,
Ainsi l’objet de l’acte est parfaitement clair ; c’est une concession de terre d’une étendue de 1,400,000 acres dans le dessein avoué de la diviser entre les enfunts des chefs de familles métisses, en extinction des droits des Sauvages ; puis l'acte de 1874 disait ce qui suit :
“ Considérant que, par la trente-unième section de l’acte trentetrois Victoria, chapitre trois, il est décrété que dans le but d’éteindre les titres des Sauvages aux terres de la province du Manitoba, il importe d’affecter un million, quatre cent mille acres de terres au bénéfice des enfants des Métis, chefs de familles, domiciliés dans la province à l’époque de son transfert au Canada ; et considérant qu'aucune disposition n’a été prise pour éteindre le titre des Sauvages à ces terres, en ce qui concerne les Métis, chefs de familles, habitant la province à l’époque sus-mentionnée ; et considérant qu’il importe de prendre telles mesures, et qu’il est expédient d’éteindre ce titre au moyen d’octrois de terre ou d’une émission de certificats (scrips) rachetables en terres fédérales ”,
Ici encore, le même esprit apparaît, le même objet est avoué. L'octroi est fait dans le but d’éteindre le titre indien en autant
que les Métis y ont droit ; — et en 1879, l’acte passé par les honorables députés d’en face sur cette question comportait ce qui suit :
“ Le gouvernement a le pouvoir de régler toutes réclamations ‘ existant au sujet de l'extinction du titre des Sauvages, faites par les Métis résidant aux territoires du Nord-Ouest, en dehors des limites du Manitoba le quinze juillet mil huit cent soixante-dix, { en octroyant des terses à telles personnes qu’il lui plaira, aux termes et conditions qu’il jugera convenables ”.
Ainsi, il ne peut y avoir d’ambiguité. Une clause a été introduite dans le statut par les honorables députés ministériels dans le but avoué d’éteindre le titré indien possédé par les Métis. Oet acte n’a jamais été mis en opération. Pourquoi À Nous ne le savons pas encore. Le gouvernement ne nous l’a jamais dit. Et je ne crois pas qu’il le sache lui-même, Mais il était important de donner effet à cette disposition de la loi. Pas plus tard qu’en 1879, le gouvernement nomma M. Davin pour faire un rapport sur le sujet ; il n’apparaît pas qu'il ait jamais fait des rapports; mais il paraît que plusieurs personnes éminentes dans les Territoires, entre autres l’archevêque Taché, ont été consultées à ce propos. Quant à l'importance d’en finir de suite loyalement et généreusement avec les Métis, voici ce qu’'écrivait Sa Grâce l’Archevêque Taché :
# Il faut bien admettre que les Métis du Nord-Ouest ont une réclamation qui mérite d’être accueillie favorablement. Il règne chez eux un grand malaise de ce qu'aucune démarche n’ait encore été faite en leur faveur. Une politiaue libérale de la part du gouvernement lui assurerait l’adjonction d’un pouvoir moral et physique qui, dans les relations critiques existant actuellement entre les diverses tribus sauvages entre elles et le gouvernement, serait d’un appoint considérable pour le Dominion. D’un autre côté, l'élément métis, s’il est mécontent, sera toujours une menace permanente pour la paix et la prospérité des Territoires. Il n’y a pas de doute que l’état actuel des affaires dans les Territoires, en ce qui concerne les Sauvages ot les Métis, exige l'attention du gouvernement, et l’on devrait adopter des mesures pour entretenir avec les Métis des relations capables de nous les attacher,
CR RAT
. Préférait se fier à eux ; qu’il avait un
“ Les Métis sont une race excessivement sensible ; ils ressentent vivement l’injure ou l’insulte, et se plaignent tous les jours à cet égard. De fait, ils sont journellement humniliés par rapport à leur origine, par la manière dont on parle d’eux, non seulement
dans les journaux, mais aussi dans les ocuments officiels ou semiofficiels ”,
M. GIROUARD : — Quelle est la date de cette lettre ?
M. LAURIER :— Janvier 1879, Dans ce même document, l’Archevêque suggérait un plan au gouvernement. Il suggérait qu’une certaine étendue de terre leur fût concédée.
1] va jusqu’à dire :
“ Tous les Métis, hommes, femmes et enfants résidant au Nord- Ouest au 1er janvier 1879 devraient recevoir chacun deux scrips non négociables pour 89 acres de terre, à être choisis par eux dans lune des douze réserves sus-mentionnées, les dites terres ne pouvant être ni vendues, ni hypothéquées, ni taxées jusqu’à ce qu’elles aient passé par les mains d’au moins la troisième génération de ceux qui les recevront ou luurs représentants ”,
C'était 1à le plan suggéré par l'archevêque Taché au gouvernement. Le gouvernement ne l’a pas adopté ; il ne l’
leur établissement. Quel était ce plan à lui? Où est-il! Quand a-t-il été montré au pays ? Où at mêmes ? Je crois, de plus, que qu dit qu’il a un plan pour le règlement des réclamations des Métis, il se vante ; — mais c’est une vantardise vaine et inutile. L’ho-
norable ministre n’a jamais eu de plan du tout pour le règlement des affaires des Métis ; ou bien, s’il en a eu un i
sonne ne l’a jamais vu , il ne tenta jamais de l'exécuter, — et le plan de l'honorable Premier Hünisire
Bien plus, je dis ue, si le gouvernement n’a Pas mis à exécution le plan de Mgr ’archevêque Taché, s’il n’a pas réglé les réclamations des Métis, c’est Parce que le premier ministre était Opposé en principe et en pratique à l'extinction du titre des Sau- Yages, en autant que les Métis y étaient concernés. Je dis que la raison pour laquelle le uvernement n’a pas, de 1879 à 1885, réglé les réclamations des Métis, qui demandaient un octroi de terre, c’est parce que le premier ministre prétendait que les Métis n'avaient pas droit à un octroi spécial de terre, et je puis le prouver par sa propre bouche, Pas plus tard que le 26 mars, le premier ministre, parlant sur cette même question, s’exprimait comme suit :
“ Comme corps de nation, on a dit aux Métis que, s’ils voulaient Ôtre considérés comme des Sauvages, il existait des réserves plus considérables où ils pourraient aller s'établir avec les autres Sau-
sont pas satisfaits de cela. Ils veulent avoir des scrips de quantité égale, je crois, À peu près deux cents acres — et alors obtenir en plus, comme un Aroit qui va de soi, leur homestead par-dessus
On le voit, c'était là la politique à laquelle s’opposait le très honorab) premier, que les Métis eussent leur concession de terres en extinction du titre des Sauvages, et fussent alors libres de s’établir librement sur les terres du Nord-Ouest. Ce principe que combattai. l'honorable ministre est le même principe qui a toujours prévalu dans nos statuts depuis 1870 et par l'acte de 1874, qui complétait le premier, une concession de terre était faite aux Métis uniquement en ext: action du droit des Sauvages, et le Métis, après avoir reçu son scrip pour sa terre en extinction du titre indien, avait la liberté, comme tout autre sujet de Sa Majesté et même comme tout étranger, d'aller au N ord-Ouest s'établir sur
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refusait de se rendre à cette prétenti laquelle, de 1878 à 1885, la question Pai l’honorable premier ministre.
du gouverneme i
compensati i dien,
la prendre individuellement, et que c’est là la seule différence existant entre eux et les Sauvages, sur la question de l’extinction du titre indien, Est-ce que la terre est done un article si rare au Nord-Ouest {
ewan les droits et ] re-Rouge ? Comme le est-ce que la justice n° la Rivière Saskate
Métis que le très hono Pulation du Nord-Ou cette question. J'ai i i » Passée en 1879 à ce sujet. » M. un des membres du Conseil, présenta cette résolution :
“Que les Métis roits sur le mêm 1, Bouvernement du i Ï rritoires ; et que pendant Métis résidant au Manitoba fait pour éteindre cette porrres et territoires en dehors toba, telle qu’originairement formulée par
M. Clarke continue en disant que la même chose devrait être faite vour les Métis dans los Territoires du Nord-Ouest, Je crois que le Conseil passa une résolution, à co sujet, qui fut transmise AU gouvernement, mais à laquelle le gouvernement ne fit attention. Plus tard, la ropulation du erritoire du Nord-Ouest tint des assomblées et passa des résolutions défendant la même . ause des Métis. Une assemblée eut lieu à St-Albert, en octobre, cette année-là, et il fut résolu :
“ Considérant que le tiire des Sauvages dans ce district ou territoire n’a pas fté éteint, et que les anciens colons et les Métis de Manitoba ont 6t6 indemnisés par des scrips en échange de leur titre, et que telle allocation n’a pas 6t6 faite aux résidents de ce territoire, il est résolu que le très honorable ministre de l'Intérieur soit prié d'accorder de semblables ecrips aux colons dans un cas analogue, les plaçant sur ün pied d'égalité avec leurs frères du Manitoba ”,
Cette résolution fut transmise au gouvernement par M. Charles Nolin. Le gouvernement fit une réponse maintenant le principe énoncé hier par le très honorable monsieur,
Voici cette î
“Résolution No 3, — Comme en vertu d’un traité avec les Sauvages, leur titre à aucune portion du Territoire dans le district de Lorne a été éteint, cette ré“olution aurait besoin d’être expliquée ”.
Eh bien ! cette réponse fut transmise à la population du Nord- Ouest. M. Clarke, qui s'était occupé de l'affaire, envoya une
Quand s'est-il décidé à agir ? Seulement lorsque la rébellion fut mûre dans le Nord-Ouest, comme l’a démontré hier mon honorable ami. Le 26 janvier, il fit quelque chose ; quoi ? Il demanda simplement un recensement. A cette époque-là, le gouvernement
it être o crois ns ise attenst tint cause , cette
u tertis de » leur de ce rieur n cas es du
n'avait T » do
l'émissi auvier 1885, ordonnant le
le gouvernement n'avait
prouvé par le langage du
ars suivant, il ne voulait
roit à un octroi spécial en
rétendait simplement qu'ils
ons ordinaires ; que tout ce
u’ils pouvaient faire, c'était tout simnlement d'aller pr ndre des
omesteads où nréemptions sur les terres inoceupées, et rien de
plus. De sorte que, À cette dato du 26 mars, le gouvernement n'avait aucune politique arrêtée,
Mais il survint alors quelque chose qni fournit une politique Au gouvernement, Le jour même où l'honorable député, s’adressant À cette chambre, disait que les Métis n'avaient pas plus de droits que les colons ordinaires, que tout ce qu’ils pouvaient demander était un homestead et le droit de préemption, un se battait au Lac-aux-Canards, et les Lalles de cette bataille firent plus pour régler cette question que six longues années de prières et de requêtes ; six longues années de demandes constantes n'avaient
u obtenir justice pour ces pauvres gens et sr remède à sie griefs, mais les balles dun Lac-aux-Canards firent agir le gouvernement et l’obligèrent à proposer des arrangements, Le 80 mars, quatre jours après, le gouvernement se présenta avec une ordonnance, dans laquelle, pour !« première fois, les droits des Métis étaient, jusqu’à un certain point reconnus, mais pas entièrement, Par cette ordonnance, on f* aux Métis certains octrois de terre, non Pas cependant en extinction du titre des Sauvages, mais avec des conditions d’établissement. Alors on nomma des commissaires qui se rendirent dans les districts agités. Un des commissaires, M, Street, se trouvant sur les lieux et étudiant la question, avisa le gouvernement qu'il était nécessaire pour satisfaire les Métis de jeur faire un octroi spécial de terre, ainsi que la chose avait été faite en favenr des Métis du Manitoba, sans conditions d’établissement. Depuis ce temps, mu foi, les commissaires ont distribué des titres parmi les Métis ® ; Nord-Ouest. En un mot, M. l’Orateur, ces hommes, après _ voir demandé cet octroi spécial depuis 1878 jnsqu’à mars 1885 sans pouvoir l'obtenir, ont réussi dans leur rrquête. La jus-
tice est doublement juste et doublement précieuse quand elle est rendue librement ot de bonne grâce; mais elle perd presque toute sa valeur lorsqu'elle est tardive et rendue à contrecœur comme dans cette occasion, Hier soir encore, l'honorable député n'a voulu dire qu'en agissant ainsi le gouvernement rendait Jatles eus Métis du Manitoba ot qu'il reconnaissait lours droits ; il s’est contenté de dire qu'il le ferait et qu'il s'y décidait r l'amour de la paix. Pour l'amour de la paix, quand nous ions en pleiro guerre ! Pour l'amour de la paix, quand les insurgés étaient sur le champ de bataille et que le sang avait été répandu ! L'honorable député croit-il que cette tardive concession apaisers les ressentiments des Métis ? Non. Le sentiment qui restera dans leurs cœurs sera celui que fait nécessairement naître la pensée que leurs droits ont 6t6 méconnus tant qu'ils se sont bornés à les faire valoir au moyen de requêtes, mais qu'aussitôt qu’ils ont pris leurs vieux mousquets rouillés, ils ont forcé le gouvernement à s’incliner et ont obtenu ainsi ce qu'ils n'avaient pu obtenir par des moyens constitutionnels. Voilà le sentiment qui survivra dans le cœur des Métis, Les mêmes remarques s’appliuent aux réclamations non encore reconnues dans le Manit 1 y avait au Manitoba un certain nombre de Métis qui n'avaient pas 6té soumis au recensement et qui avaient droit à un octroi spécial de terre. Les Métis, le conseil du Nord-Ouest et les amis du gouvernement dans le Nord-Ouest s’adressèrent À lui, mais sans succès. Mais le 9 avril, lorsque la rébellion était depuis quelque temps en pleine action, le gouvernement se mit encore À genoux et concéda aux menaces et à la violence ce qu’il avait refusé aux pétitions et aux suppliques. De fait, le gouvernement n’a pas même le courage de Falstaff, car, si ma mémoire ne me fait pas défaut, Falstaff lisait : “ Les raisons seraient abondantes comme les baies, que je n’en donnerais pas une par contrainte”, Le gouvernement, lui, n’a voulu rien donner excepté sous les coups. Il a résisté aux prières et aux requêtes des colons, mais quand ceux-ci sont venus les armes à la main, il s’est empressé de plier l'échine et de leur accorder ce qu’ils d mandaient,
Il y avait encore, comme je l'ai déjà dit, une autre réclamation faite par les Métis. C'était de n’être pas inquiétés dans leur possession et qu’on leur en laissât la paisible jouissance telle qu’elle était et sans molestation. Le gouvernement avait adopté le mode d’arpentage américain, le mode rectangulaire. Ce mode est
cidait uous ps int été sion t qui iaître sont saitôt gouùt pu t à pplitoba, aient
bon et je n'y trouve pas à redire,
raisunnable quo là où {1 y avait ou
pentsss, le gouvernement aurait dû arpentages les établ
de
tent.
établi
, par exem il y avait autre
a pris les terres exactement de la même ma-
nière que l’a fait la population, soit sur les bords du Saint-Laurent, soit en Acadie ou dans la Louisiane, Quand le gouvernement prit possession du Nord-Ouest, il trouva ces établissements sur la Saskatchewan disposés de la même manière que tout autre établissement français. Les terres étaient divisées en bandes étroites, et les fermes étaient toutes proches les unes des autres. N'était-il pas juste que la propriété de ces braves gens fût respectée, qu’on n’intervint pas sur les terres que cette population s'était partagées, et que le mode rectangulaire d’arpentage dût s’effacer aussitôt qu’il venait en contact avec ces établissements ? Telle a été la politique de l'honorable député de Bothwell (M. Mills) quand il était à la tête du département de l'Intérieur. J’ai fait observer hier, que le premier ministre, quand il a abordé ce sujet, a passé légèrement et rapidement sur cet aspect de la question. Il n’en a pas dit grand’chode. I] s’est contenté de dire que l’honorable député de Bothwell, quand il était à la tête du département de l'Intérieur, n’avait pas été aussi diligent qu’il aurait pu l'être — mais il a vanté sa propre activité, Il a dit que le gouvernement dont il était membre avait montré veaucoup de diligence à ce sujet.
L’honorable premier ministre ne s’est pas borné à faire cette double assertion, il a même promis d’en faire la preuve. Et alors, avec une certaine ostentation, il prit une carte géographique et la mit sur la table. Examinez cette carte, dit-il, et elle vous fera voir quelle étendue nous avons arpentée. Et aussitôt après l’ajournement de la Chambre, j’ai vu un certain nombre de partisans du premier ministre, qui ont une foi profonde et reposent une grande confiance dans sa parole, s’approcher de la table et chercher des preuves de l'énergie et de l’activité de leur chef ; et d’après l’ébahissement qu’on voyait sur leur figure, il était évident que la carte ne prouvait pas grand’chose, qu’elle ne prouvait rien du tout, car voici les faits : les arpentages ont été dirigés par l’honorable député de Bothwell quand il était chargé du département.
M. HESSON. — L'honorable député de Bothwell a fait arpenter moins de 2 millions d’acres ; l’ancien gouvernement conservateur plus de 9 millions d’acres, et le gouvernement actue! plus de 55 millions.
M. LAURIET — L’honcrable député sait que le monde n’a
“ Ce sujet affecte matériellement la prospérité de ces établissements et d’autres dans le territoire. Jose donc espérer que les travaux d’arpe:tage spécial seront poursuivis durant l’été prochain ”,
qu
’arpentage spécial pourvoit à ce la saison prochaine jusqu’à ce an dans le voisinage des prinère.
C'était là la politique de mon honorable ami (M. Mills) en 1877, laquelle avait été inaugurée dès l’année précédente. Mais j'admets ceci : le peuple était impatient. L’arpentage ne pouvait pas se faire aussi Promptement qu’on le désirait, et la raison en est donnée dans les Papiers qu’on nous soumet aujourd’hui, L’arpentage ne pouvait pas être fait parce qu’il fallait d’abord tracer les lignes méridiennes. 11 y eut donc de nouvelles démarches au-
ler par une autorité qu’il est inutile de citer de nouveau, cette politique devait être poursuivie aussi rapidement qu’il était possible de le faire. Mais en 1878 il y eut un changement de gouvernement. Üe changement, j'en accuse les honorables députés de la droite, amena aussi un changement de politique et, au lieu de respecter les possessions des habitants et de faire faire un arpentage spécial là où les établissements avaient précédé l’arpentage, ils soumirent le peuple à un mode d’arpentage rectangulaire, soit que leurs terres fussent colonisées ou non, et ils sacrifièrent la paix de leur pays à leur caprice. Quand ce nouveau mode d’arpentage commença à êtie mis en pratique, on s’en plaignit dans le Territoire. Ceux qui s'étaient établis sur d’étroits lots de front s’en plaignirent, et dès le mois de mars 1882, M. Duck, l’agent à Prince Albert, adressa la lettre suivante au département :
rs du gouvernement, et, comme mon honorable ami l’a prouvé
“ Comme la majorité des colons de la branche sud de la Saskatchewan, dans le voisinage de la paroisse de Saint-Laurent, ont
demander des renseignements sur la possibilité d’arpenter de nouveau ces sections dans les lots de rivière, d’après un plan semblable à celui adopté dans l'établissement de Prince-Albert ”.
vernement en ces termes :
“Nous désirons aucsi que vous donniez des ordres pour que les terres soient arpentées le long de la rivière, en lots de 10 chaînes de large et de deux milles de long. C’est un ancien usage de diviser ainsi les terres, et ce serait un moyen facile de nous faire connaître les limites de nos terres respectives ”.
Le 13 octobre arriva du département de l’Intérieur une réponse officielle ainsi conçue :
om
“ Mais quant à l’arpentage du territoire en question, toutes les terres dans les Territoires du Nord-Ouest doivent être arpentées d’après le mode actuellement en vigueur ”.
Tel fut le mode adopté et promulgué par le département de l’Intérieur le 13 octobre 1882 ; désormais, toutes les terres du Nord- Ouest devaient être arpentées d’après le nouveau système, qu’elles fussent occupées ou non, colonisées ou non. Le 21 octobre, M. Burgess, député du ministre de l'Intérieur, répondit enfin à la lettre de M. Duck écrite le 11 mars précédent, et voici ce qu’il dit:
“Le gouvernement n’entend pas faire arpenter de nouveau. Il va sans dire qu’ils pourront, lorsqu’ils auront pris possession des terres, faire faire toute subdivision différente de l’arpentage régulier qu’il leur plairæ Vous voudrez bien faire part de cette décision aux parties intéressées ”’,
Lorsque les colons demandèrent que l’arpentage fût fait d’après leurs possessions, on répondit : Non, vous pourrez faire subdiviser Vos terres comme vous l’entendrez après l’arpentage, mais jusque-là le mode d’arpentage sera celui adopté par le gouvernement. Je le demande à tout homme impartial dans cette chambre, pouvait-il y avoir une plus grande tyrannie exercée par le Bouvernement sur le peuple de la Rivière Saskatchewan, qui avait mis ses terres en lots étroits, qui avait construit ses clôtures et ses maisons, cultivé le sol et l'avait amélioré en conséquence, que celle qu’il exerça quand les terres furent arpentées sans égard aux étaaméliorations qu’ils ÿ avaient faites ?
Pouvait-il y avoir une plus grande tyrannie que d’arpenter les
Pecterons vos terres telles que vous les possédez. Non seulement cela, mais les missionnaires de cette contrée, ces hommes de paix, qui, en règle générale, ne se mêlent pas ?s affaires publiques, ont cru devoir faire maintes fois des représentations au gouvernement À ce sujet. Le Père Ledne vint ici-et eut une entrevue avec le &ouvernement; le Père André écrivit lettres sur lettres, ainsi que
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plus grand grief, même dans les vieilles Provinces du Canada, que celui résultant de la tentative du Bouvernement de faire arpenter de nouveau les terres d’après une symétrie toute ecientifique ? Jo dis que, si l’on essayait de faire une telle
ose ici, il y aurait un soulèvement comme celui qui a éclaté là.
terre qu’il a arraché au désert ou à la forêt par son travail, et le Bouvernement a agi d’une manière tyrannique et injustifiable en faisant ce qu’il a fait, - ! je comprends maintenant que ces gens, irrités de cette né- &ligence systématique de leurs réclamations, aient erfin recouru à 8 Moyens regrettables, Maintes et maintes fois déjà, les hommes 8e sont révoltés Pour des causes moins justes que celles que ces ommes pouvaient invoquer, Quelle a été la eomduiss du gouverne. ent f Pendant six longues années, les Métis ont employé tous les moyens constitutionnels que la loi mettait à leur dispositinn pour obtenir justice ; ils ont présenté des pétitions ; ils se sont réunis en assemblées publiques ; ils ont Passé des résolutions et envoyé des i tées
omme audacieux ; il savait que le peuple du N ord-Ouest avait le Cœur plein d’une amertume toujours rs 1dissante, et i] aurait dû
treux, comme ils l'ont été, Cependaut, rien ne put émouvoir le Souvernement. Louis Riel ne restait P8s inactif; il tint beaucoup
le ami, © 4 en faveur 18 ré * ation des avoir un | Canada, de faire rie toute une telle éclaté ]àrceau de ail, et le fiable en
cette né- COuru à hommes que ces uverneous les n pour anis en y6 des a pus a reçu e plus ue les Peniment
d’assemblées auxquelles assistaient en grand nombre, non seulement les Métis, mais les colons de race blanche; on discuta la situation ; on exposa les griefs du peuple; et cependant le peuple ne se soulevait pas encore. Le gouvernement ne pouvait plaider ignorance, parce que la presse du pays, les journaux publiés au Manitoba dans les intérêts du parti au pouvoir avertirent l’administration de temps à autre de ce qui se passait ; cependant, on n’agit pas davantage du côté du gouvernement. Il y a plus: les propres fonctionnaires du gouvernement l’avertirent à plusieurs reprises. Si vous examinez la correspondance, vous verrez que M. Duck, l'agent local à Prince-Albert, insista à plusieurs reprises auprès du gouvernement pour qu’il remédiât aux griefs de la population, mais que ses lettres restèrent toujours sans réponse.
Vous verrez que M. Pearce, employé infatigable du gouvernement, signala fréquemment l’imminence du danger ec fit des suggestions, mais que le gouvernement ne se décida pas encore à agir. Qu'est-ce que demandaient donc les Métis ? Quelque chose d’injuste ou d’inique ? Non, mais exactement ce qu’on avait accordé aux Métis du Manitoba ; rien de plus ; quelque chose de si juste que le gouvernement lui-même a fini par l’accorder, mais lorsqu’il était trop tard.
Tant qu’il avait été temps d'agir, le gouvernement n’avait rien fait, Mais si le gouvernement demeurait inactif, l'opinion publique s’agitait. Le pays était si élrigné, les communications étaient si difficiles que, parfois, il n’arrivait ici qu’un écho affaibli de ce qui se passait dans ce territoire. Dès 1883, mon honorable ami le chef de l'opposition appela l'attention du gouvernement sur les plaintes que proférait le peuple des Territoires. En cette occasion, le premier ministre lui répondit que tout allait bien. Mais l’honorable député de Provencher (M. Royal) fit alors entendre un cri d’alarme et signala le danger. Un tel avertissement, venant d’un partisan si fidèle de l'administration aurait dû au moins piquer son attention ; cependant, rien ne se fit encore. De nouveau, à la session suivante, mon honorable ami de Huron- Ouest (M. Cameron) exposa les griefs du Nord-Ouest et demanda un comité. Le gouvernement répondit que tout était serein là-bas; il ne voulait pas agir. Au commencement de la présente session, mon honorable ami appela de nouveau l’attention du gouvernement sur Pétat du pays en présentant son bill pourvoyant à la repré-
sentation des Territoires du Nord-Ouest, Ce bill devait subir sa deux i
qui devait bientôt fondre sur le Pays. Le gouvernement ne pouvait manquer de voir ce qui se Passait ; de fait nous avons la preuve qu’à cette époque, ses agents mêmes poussaient des cris d’elarme, Le ministre des Travaux publics se leva de son si et proposa tranquillement l’ajournement du débat. Voilà tout l’encouragement qu’on donna à ces Pauvres gens. Même à cette heure, il n’était Peut-être pas encore trop tard. Si Je gouvernement avait montré quelque bonne volonté, il est possible que ces gens, en voyant cela, auraient modifié leur attitude et que le souèvement aurait été évité. Plus tard nous avons eu le discours du remier ministre que j'ai déjà cité, dans lequel le gouvernement ram À qu'il comptait sur l'appui de ses amis et que sa cons-
cœur léger, quand il allait plonger son pays dans une des plus grandes caiumités Qui puissent assaillir une nation, Pour couronner tout cela, nous avons une lettre du Secrétaire d'Etat, disant le 6 juin :
“Si les Métis avaient des griefs sérieux contre le gouvernement canadien, la voie ordinaire du Pétitionnement leur était ouverte Comme à tout citoyen libre, Ils ne s’en sont Pas prévalus ”,
Monsieur l’Orateur, c’est tout simplement ajouter l’insulte aux mauvais traitements. Quoi ! Les Métis n’ont pas péti-
c’est que pendant ces longues années, ils n’ont fait que pétitionner et pétitionner, demander et demander, frapper à la
aucer les prières et les vœux de ces pauvres gens. Je me trompe ; ovi, le gouvernement a ‘it quelque chose: il a envoyé une troupe de police à Carlton. Quand le peuple revendiquait ses droits par des pétitions, quand il tenait des assemblées pour discuter ses
iefs, le gouvernement savait ce qui se passait, et au lieu de re- , sam À ces griefs, il envoyait la police à Carlton, afin d’en imposer au peuple. Voilà l’espèce de justice que ce peuple a reçue du gouvernement tant qu’il ne s’est pas révolté. Monsieur l’Orateur, s’il y a dans tout cela quelque chose de plus repréhensible dans la conduite du gouvernement ; c’est bien le {ait d’avoir envoyé des hommes de police à Carlton pour répondre uux pétitions du peuple par la force armée. Ce n’est pas là de la justice britannique ; ce n’est pas ainsi qu’un gouvernement britannique répond d’ordinaire aux demandes de ses sujets ; mais c’est ainsi qu’on administre la justice en Russie. C’est ainsi que la Russie répond aux demandes de la Pologne. Chaque fois que les Polonais se lèvent pour réclamer leurs droits, les Russes font exactement ce qu’a fait le gouvernement canadien : ils envoient des troupes armées
Ce n’est pas tout : il y a dans toute cette affaire un autre point auquel on n’a pas touché à ma connaissance et qui cependant paraît avoir frappé l’esprit de bon nombre de gens. On n’a pas exprimé ce sentiment, mais on dirait qu’il est dans l'atmosphère, non seulement dans cette chambre, mais aussi dans le pays. On ne l’a pas dit, mais ilyen a beaucoup qui croient que, si ces gens se sont révoltés, cest parce qu’ils sont, jusqu’à un certain point, d’origine française.
Le premier ministre a dit hier que Gabriel Dumont et ses amis sont ce qu’ils ont toujours été, des rebelles. Il n’est pas x ma connaissance que Gabriel Dumont ou aucun de ceux qui ont pris les armes sur la Saskatchewan ou sur la rivière Rouge aient jamais songé à se révolter contre l’autcrité de Sa Majesté. Ce n’est pas contre Sa Majesté la Reine qu’ils se sont révoltés ; c’est contre la tyrannie du gouvernement canadien. Il est très possible que les Métis, à peine sortis d’une vie nomade, n'ayant pas été en réalité plus de sept ou huit ans sous le régime britannique, n’aient pas encore appris à aimer le drapeau britannique parce que, jusqu’à présent, ce drapean confié aux maine des députés de la droite ne leur a pas apporté cette justice qui a accompagné le drapeau bri-
tannique partout depuis cinquante ans. Mais je dis ceci, moi qui viens d’une province où il y a moins de cinquante ans tous hommes de la race à laquelle j'appartiens étaient des rebelles et où tous ceux de cette race sont aujourd’hui des sujets aussi fidèles et aussi loyaux que les autres. — Rendez justice à ces hommes, accordez-leur leurs droits, traitez-les comme vous avez traité le peuple du Bas-Canada depuis quarante ans, et bientôt vous aurez le contentement, la paix, et l'harmonie dans toute l'étendue de ces territoires où règnent aujourd’hui la discorde, la haine et la guerre, au détriment du pays.
Le troisième acte de la tragédie Riel s’est déroulé à Ré. gina, avec le gibet Pour scène et l'exécution du chef métis comme dénouement, Impossible de décrire aujourd’hui la douloureuse impression que produisit dans la province de Québec la mort de Riel ! On ne peut, à la distance de v'agtcinq ans, s’en rendre compte, Elle eut sa répercussion au
Parlement et sir Wilfrid se fit à la chambre des Communes, l'interprète ému de l’indignation nationale, Quel formnidable réquisitoire que son discours sur le drame de Régina ! Encore aujourd’hui, on ne peut le lire sans ressentir les frissons que cette parole vengeresse, tour à tour logique et convaincante, et hautement colorée, fit passer dans l’âme de ses auditeurs longtemps hypnotisés.
Ce discours Passe, à bon droit, pour un des meilleurs de sir Wilfrid. Jamais sa pensée ne s'était élevée plus haut ; jamais son ironie ne s'était montrée Plus cinglante que lorsqu'il accumulait, sous les yeux des ministres, l’ensemble de leurs fautes, causes de la révolte des Métis ; jamais l’éloquence Canadienne ne s’est faite plus pussionnée, plus vibrante qu’en cette circonstance où toute l’indignation, l’amertume et la pitié méconnue de tout un peuple, s'étaient comme Concentrées dans l’âme de son représentant, le plus autorisé à traduire ses sentiments,
(1) Ce discours fut Prononcé à la session de 1886.
198 DISCOURS (Traduction) MONSIEUR L'ORATEUR,
Puisque nul ami du gouvernement n'a le courage de continuer le débat, je vais accomplir moi-même ce devoir, Le ministre des Travaux Publics a déclaré que le gouvernement était prôt et même anxieux de discuter la question qui nous est soumise, Cette abstention est-elle la preuve de ce courage dont il se prétend doué
De tout ce qui a été dit jusqu’à présent, de tout ce qui est tombé des lèvres de nos adversaires, il n’y a qu'un point sur lequel nous nous entendons, un seul et unique point: je veux parler de l’éloge fait de nos volontaires par le Ministre des Travaux Publics, quand il a pris la défense du gouvernement.
Les volontaires avaient un douloureux devoir à remplir et ils l'ont rempli d’une manière qui leur fait honneur ainsi qu’au pays. Sous l’uniforme du soldat bat généralement un cœur chaud et généreux. Considérons en outre que nos soldats sont des citoyens ayant des intérêts comme citoyens, mais quand ils sont sous les armes, ils ne connaissent d'autre devoir que celui du soldat,
Cependant, il est permis de croire que ler-que le soldat est sous les armes, il a encore un cœur et une intelligence ; il est permis de croire que ceux qui combattaient au Nord-Ouest, le printemps dernier, avaient les mêmes sentiments et les mêmes idées que ce grand soldat, ce grand roi, le roi Henri IV de France, lorsque, durant de longues années, il combattait ses sujets rebelles, Quand il frappait quelqu'un de son épée, il avait l'habitude de s’écrier: “Le roi te frappe, que Lieu te guérisse”. Sans doute, nos soldats, quand ils étouflaient la rébellion, étaient animés du même esprit et priaient Dieu de guérir les blessures qu’il était de leur devoir d’infliger. Ils croyaient qu’on ne devait pas verser plus de sang qu’ils n'étaient obligés d’en verser eux-mêmes. Le gouvernement, lui, a pensé que le sang répandu par les soldats ne suffisait pas et qu’une autre victime devait être sacrifice.
Nous avons entendu le ministre des Travaux Publics, lorsqu'il essayait de défendre le gouvernement, dire que sa conduite était rendue justifiable par une de ces dures nécessités que nous imposent notre fidélité à la Couronne et les intérêts du pays.
Sex Fit
Monsieur l'Oratour, je suis encore à me demander, même après tout ce que viennent de dire les amis du vernement, en quoi notre Adëlité à le Couronne les intérêts 4 vent mottre obstacle à l'exercice du privilège de pardon, l’un plus nobles privilèges royaux,
Le langage de l'honorable ministre n'est nouveau; ce n'est
la première fois que l'on voit les conseillers responsables ou ct ro de la Couronne essayor de tromper le public et peutêtre eux-mêmes, en prétendant que la fidélité à ln Couronne ot les intérêts du demandent du sang, quand le pardon nous offre une autre soute possible, ue l'amiral Byng fut condamné à être fusillé pour le seul fait d’avoir 6t6 malheureux dans un combat, des hommes se renles mêmes arguments auprès du roi.
eût demandé sa grâce avec instance. Copend cieux prévalurent, et la sentence fut mise À exécution. Mais lo ju-
gement de l’histoire, le j t de la postérité, de cette postérité pp quelle nos adrersaires .
ne crains pas de prédire que l'histoire rendra un jugement semchaque Le qennse qui nou oxcupe, eur il en à 616 de méme
chaque fois qu’un gouvernement a voulu a iquer la loi avec une rigueur implacable, lorsque tout le mel x mandait de par-
Monsieur l’Orateur, dans la province où je vis, et surtout parmi ceux auxquels je suis lié par une commune origine, l’exécution de Louis Riel a 6t6 universellement regardée comme le sacrifice d’une vie humaine, non pour satisfaire à l’implacable justice, mais à des idées de vengeance et à des passions haineuses,
Et maintenant, avant d'aller plus loin, il vaut mieux peut-être que je parle immédiatement de l'agitation qui est née de l’universelle condamnation du Bouvernement, non seulement par ses ennemis, mais aussi par ses amis.
Le mouvement que l'exécution de Riel a fait naître a été mal compris, ou plutôt j'oserais dire faussement représenté. La presse tory d’Ontario a attaqué tout à coup, d’une manière cruelle et brutale, ses anciens alliés canadiens-français qui lui avaient été fidèles pendant vingt-cinq ans et plus, Elle settanns non
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soulament à leurs actes, mais aux motifs qui les avaient cn Elle les accusa d'être animés, non pas par une honnête conv
mais par des préjugés de race, Elle ne Pas ses attaques À ces anciens amis, mais étendit sos acousations À toute la race cansdienne-française, D’après s08 dires, le fait que Louis Riol est d'origine française était la seule raison de l'attitude prise par les Canadiens-Français. Elle les accusa tous d’être prêts à se mottre entre le criminel et la justice, chaque fois que ce criminel était ua Oanadien-Français. los aceuss tous de vouloir empêcher l'exécution de la loi, lorsque cette loi menaçait un des leurs.
Monsieur l'Oratour, jo ne suivrai pas sur co terrain l'exemple donné par les députés mimstériels qui ont cité de extraits des journaux, quoique je puisse donner du Mail et autres organes tories des cita! renfermant les les plus rm qui Le puissent écrire ce mme Re t
rançaise, Je ne veux pas mettre plus aigreur qu’il n’en faut dans le débat ; je citerai simplement un Pre er. du Mail, l'un des plus qui fera voir les sentiments dont on était animé à notre dans cette lutte.
Le 7 bre dernier, on pouvait lire dans le Mail le passage suivant, su sujet des Canadiens-Français: “ Leurs chefs nous récompensent aujourd'hui en prétendant qu’ils ont le droit d’empêchez l'application de la loi sur la ison chaque fois qu’il s’agit d’un traître d'origine française, fût-il deux fois &
Monsieur l’Orateur, cela est faux. Oela est une calomnie. Je revendique cette justice pour mes concitoyens d'irigine française, qu’on ne peut trouver nulle part ailleurs sou: le soleil une race plus docile, plus calme, plus soumise aux lois. Je revendique cette justice pour mes concitoyens d’origine française et je sppelle au témo de tous ceux qui les connaissent et qui ont vieu au milieu d'eux, pour dire que, s'ils ont commis des fautes, ils n’ont jamais du moins caché, protégé et encouragé le crime.
Il est vrai que, dans la présente occasion, ils ont montré une vive sympathie pour l'infortuné mort sur l’échafaud le seize novembre dernier. Mais cela n’était pas dû aux préférences nationales ou aux préjugés de races, si vous voulez leur donner ce nom.
Ils n’ont pas été plus aveuglés par les préjugés de races que ne l'a été la presse étrangère qui a blêmé l'exécution de Riel. La presse étrangère, la presse américaine, la presse anglaise, la presse française, nresane «ane evnention à considéré Vecécuticn do Riot
comme un acte injuste inexcusablo, contraire aux idées de
notre
j ON ne pout pas accuser cotte presse d'avoir
QE, sous l'influence des préjugés nationaux, 11 on ot de rndms aie iens-França
ma raison au point de mo faire confondre le mal avec la bien, mais j'admetirai, — et sj cela est un faible, j'en fais l'aveu, — que je romentirai au cœur une plus profonde blessure
confon Avant d'aller plus loin, je désire établir un autre point. Le ail et los autres Organes tories ont dit à plusieurs À cn qne los chefs des Canadiens-Français avaient l'intention de former un canadien-français, indépendant de tout autre parti dans Ja bre, et ne reconnaissant d’autres intérêts que les intérêts de race.
Je proteste contre une telle assertion, Cette assertion n’est fondée; elle est faite dans lo but de nuire et elle ont contrats Ÿ 3e vérité. La formation d’un tel parti serait l’anéantissement des
A _. toyens d’ i
ussitôt que les vi ; ne française, qui sont en minorité dans la Cha: re et rod se seraient organisés on parti politique à part, ceux qui sont d’origine différente et qui sont en r1ajorité feraient de même, et le résultat serait désastreux pour nous.
Toi, il n’y a qu’une façon de former des partis. Il ne peut et il ne doit y avoir en jeu que des questions de régie et d’administration dans le Bonvernement de notre pays, et les Canadiens-Français, qui ont pris Part au mouvement, n’ont jamais eu d’autres intentions que de s'organiser sur la base des Partis existants, et non autrement,
D CR
Pour établir ce fait d’une manière péremptoire, je ne puis mieux faire que de citer les paroles prononcées par l'honorable député de Hochelaga (M. Desjardins) à l'assemblée qui a eu lieu récemment à Longueuil. Je crois que c’est au mois de janvier qu’on a tenu cette assemblée. M. Benoît, le député de ce comté, avait été invité, mais s'était abstenu d’y paraître, et le fait avait été le sujet de commentaires de la part de ceux qui adressèrent alors la parole. Voici comment s’exprima M. Desjardins :
“ M. Benoît a peut-être micux fait de s’abstenir, car j’ai hésité moi-même, en lisant en tête de l’invitation que j’ai reçue, les mots: Parti National. Si on entend par ces mots un autre parti que ceux qui existent déjà, je ne suis pas de ce parti ; mais si on comprend par là que les libéraux et les conservateurs doivent s'unir daus une même idée et présenter un front uni chaque fois que leurs intérêts nationaux sont en danger, je suis de ce parti. Le mouvement actuel n’a pas pour but de faire échapper un criminel à la mort parce qu’il est Canadien-Français; mais nous voulons que des deux coupables, Jackson et Riel, si l’un devait avoir la vie sauve, l’autre l’eût aussi. Nous ne voulons rien de plus ; quelle que soit notre force, nous désirons la justice pour tous ”.
Des cœurs froids ont d'+ que l’exécution de celui que ses amis regardaient comme un insensé, fût-elle injuste, ne justifiait pas cette explosion de sentiments dont Québec a été le théâtre, lors de la mort de Riel. Je ne suis pas de cette opinion. A notre époque, et au degré de civilisation où nous sommes parvenus, la vie humaire la plus humble a sa valeur et a droit à la prntection des conseillers de la nation.
Il y a quelques années, l’Angleterre envoya une expédition, dépensa des millions, répandit le sang de quelques-uns de ses meilleurs soldats dans l’unique but de délivrer quelques prisonniers des mains du roi d’Abyssinie.
Il en est de même ici; ia vie d’un simple sujet de Sa Majesté a sa valeur et ne doit pas être traitée légèrement. S’il y a des députés en cette Chambre qui pensent que l’exécution de Riel n’était pas justifiable, que dans les circonstances cela n’était pas judicieux, que cela était injuste, je dis qu’ils ont le droit de porter une accusation contre le gouvernement devant l’opinion publique, et si cette accusation est portée et que le gouvernement soit appelé
pr pr A
à y répondre, on doit sattendre à ce qu’il y aura des gens qui jugeront la question plus sévèrement que d’autres,
On ne doit lopinion publ
; On ne doit pas ociété étaient les
Cependant, re. Et par
Royal) origine des troubles,
autre jour, Mais
s seuls aient été Poursuivis ? Si la rébellion, le Globe eurait dû être m Si les colms de race blanche étaient les instigateurs de la rébellion, ils auraient dû être poursuivis également.
Mais il
Voici un
de la Justice à ronne :
Il doit être vrai, et, d'après les informations le gouvernement à obtenues, il semble —- Æ
On dirait que le gouvernement partage l'opinion de l'honorable député de Provencher et entend agir en conséquence :
“Il doit être vrai, et, d’après les informations que le gouvernement a obtenues, il semble probable que la rébellion a été activement encouragée par les blancs, spécialement à Prince-Albert. Il n’y a rien, dans toute la mission qu’on vous a confiée, de plus important, je crois, que de découvrir, si c’est possible, quelque ‘ins des hommes qui, beaucoup plus instruits que les Métis, ont poussé ces derniers à se révolter, et vous êtes requis de porter toute votre affection sur ce point.”
L’honorable député de Provencher (M. Royal) paraît n’avoir été d'aucun secours pour l'avocat de la Couronne, malgré cette connaissance des faits qui lui a permis de dire dans cette chambre, avec l'autorité qui s’attache à chacune de ses paroles, que les colons blancs étaient seuls responsables de la révolte.
S'ils le sont, comment se fait-il qu'aucun de ces colons n’ait été accusé, que tous soient en liberté ?
Que devons-nous conclure de tout cela 8 Devons-nous conclure que le gouvernement n’a pas voulu soutenir la position prise par eir Alexander Oarbelli Ou devons-nous conclure que l’honorable député de Frovencher n’a fait qu’une de ces assertions hasardées, dernier expédient pour défendre un acte autrement injustifiable ?
L’honorable député a été plus loin. 11 a non seulement accusé les colons, la Farmers Union, le Globe d’être responsables de ce qui s’est passé, mais aussi l’ancienne administration Mackenzie. Îl a dit que l’action de ce gouvernement depuis le moment où ila pris les affaires en main jusqu’au jour où il les a laissées, a été nulle et que l’histoire de son administration au Nord-Ouest est une page blanche,
Eh bien ! M. l’Orateur, voilà une accusation que l’on ne saurait porter contre l'administration actuelle. L'histoire de l’administration actuelle n’est pas une page blanche. Du sang! du sang! encore du sang ! des prisons et des échafauds ! des veuves ! des orphelins! des destitutions! des ruines! voilà ce qui souille lhis-
orable
verneactivert. Il us imle :-‘ins poussé > votre
v'avoir 6 cette
chamque les
ait été
melure ise par l’honoertions ent in-
accusé 3 de ce kenzie.
oùila s, a été 1est est
saurait dminisa sang!
es |! des le l’his-
toire de l'administration des affaires du Nord-Ouest par le gou- Vernement d'aujourd'hui.
Monsieur lOrateur, comme l’honorable dép
puté.
enzie est répréhensible pour la affaires du Nord-Ouest, s’il à m iqué à ses devoirs, lourdement doit peser le blâme sur l'administration n’a encore rien fait de ce qui aurait dû être fait pa cesseurs ?
Mais j
combien plus actuelle, qui r ses prédé- ’oubliais ; l'honorable député n’a rie ose, i FA
ont montré beaucoup
“ En 1880, Sir qu'il
John Macdonald profita de la ur présenter un P
Cela est exact, excepté quant à Ja date ; c’est 1879 au lien de 1880. n Macdonald, comme ;l l’a dit, présenta un projet ner aux Métis du Nord-Ouest les mêmes privilèges que ceux dont ;
Jouissaient les Métis du Manitoba.
do
nt j'ai le texte devant moi, se lit comme suit :
dans les Territoires nitoba antérieurem ant des titres à telles
du Nord-Ouest, en ent au 15e jour de Personnes dans telle
mesure et à tels termes et conditions qu’il pourra être de tempo À autre jugé à propos ”.
Les dispositions de ce statut furent répétées dans la loi de 1883.
Mais avant d’aller plus loin, il peut être important de définir dès maintenant quels étaient les privilèges et les droits qui furent accordés aux Métis du Manitoba.
Par l’acte de 1870 on décréta ce qui suit:
“ Considérant qu’il importe, dans le but d’éteindre les droits des Sauvages aux terres de la province, d’affecter une partie de ces terres non concédées, jusqu’à concurrence de 1,400,000 acres, au bénéfice des familles des Métis résidants, il est par le présent décrété que le lieutenant-gouverneur, en vertu de règlements établis de temps à autre par le Gouverneur-général en conseil, choisira des lots ou étendues de terres dans les parties de la province qu’il jugera à propos, jusqu'à concurrence du nombre d’ecres ci-dessus exprimé, et en fera le partage entre les enfants des chefs de familles métisses domiciliés dans la province à l’époque à laquelle le transfert a été fait au Canada ”.
Par une loi ultérieure, l’Acte de 1874, les mêmes privilèges furent éteudns, non seulement aux chefs de famille, mais aux enfants mine rs des Métis, suivant qu’il apparaît à la section 32 de ce statut. Ces actes, d’après leur interprétation, assignaient d’abord, on le voit, à chaque chef de famille, le morceau de terre dont il se trouvait possesseur à l’époque du transfert, soit une étendue de 160 acres, et en outre assuraient aux Métis, en rachat du titre indien, 160 acres de terre ou un scrip pour autant ; plus 240 acres ou un scrip pour autant à chaque enfant mineur. En 1879, le premier ministre se fit autoriser à étendre ces privilèges aux Métis ‘1 Nord-Ouest. On voudra bien remarquer que les Métis du Muutoba ont été traités comme une classe spécial ; non comme Sauvages, non pas comme blancs, mais comme une classe participant aux droits des uns et des autres. Pour les traiter comme des Sauvages, il aurait fallu les parquer sur les réserves ; pour les traiter comme des blanes, on aurait dû Jeur donner des homesteads. Mais non, on les considérait, encore une fois, comme une classe particulière, participant aux droits des blancs et des Sau-
ages. Comme blancs, on leur donna u sur le morceau de te
Sauvages,
, je le répète, le Bouvernement fit passer un statut semblable au statut des Métis du Manitoba. A-til exéenté cette loi ? Quand l’at-il exécutés? A quelle époque a eu lieu la première application donnée par le gouvernement canadien à la loi de 1879 ?
premier acte qu’ait jamais fait le &ouvernement du Canada en exécution de ;.. ‘oi qu'il unit Ini-même fait Passer, a eu lieu le 28 janvier 1885; Il avr fallu que six longues années se fussent
lées avant ue le Bouvernement songeñt même à accomplir cet acte de justice en faveur des Métis, après avoir pris la peine de s’y faire autoriser dans le temps, par le Parlement. Pendant toute cette longue période, rien, absolument rien n’avait pu émou-
Comment se fait-i importuné le député de Provencher lui-m il, par exemple, que, le 19 novembre 18 aujourd’hui prisonnier au pénitencier du ; oucher, blessé sur le champ de bataille ; ,, p de bataille ; Isidore Dumas, tué sur le ch plusieurs autres,
à M. Duck, l t, pour solliciter
crétins
L'honorable député de Bellechasse (M. Amyot) a dit l’autre jour que, pendant cette longue série d'années, le gouvernement n’a fait qu’une chose: dormir et ronfler Selon moi, l'expression n’a rien de trop fort, puisque nous en avons l'attestation dans le livre bleu du gouvernement même, Le croiriez-vous, monsieur l’Orateur ? nous avons la preuve que le département avait perdu le souvenir de la loi qu’il avait lui-même fait mettre dans les statuts ; nous avons la preuve que le gouvernement avait bel et bien oublié que lee Métis avaient droit à des privilèges particuliers. C’est à peine croyable ;' cependant, nous en avons la preuve sous nos yeux, ici. Un jour, les colons de Prince-Albert s’assemblèrent pour délibérer sur leurs propres griefs et sur les griefs des Métis,
Parmi les résolutions adoptées, se trouve celle-ci, la troisième :
8° “ Proposé par M. Miller, secondé par M. Spencer, et adopté à l’unanimité :
4 Attendu que le titre indien dans ce district ou territoire n’est pas devenu éteint, et que les vieux colons de la population ruétisse du Manitoba ont reçu du scrip en remplacement de tel titre, et que cette allocation n’a pas été faite à ceux qui résident en ce territoire :
“ Résolu, que le très honorable ministre de l'Intérieur soit requis d’accordez le dit scrip aux dits colons, les mettant ainsi sur un pied d'égalité avec leurs compatriotes du Manitoba”.
Cette résolution demandait simplement que les Métis du Nord- Ouest fussent traités exactement comme les Métis du Manitoba avaient été traités, exactement comme l'honorable député de Provencher a admis qu’ils auraient dû être traités. Et, cependant, quelle a été la réponse du département de l'Intérieur ? La réponse du département va prouver précisément ce que je viens de dire, qu’à cette époque en 1881 le département avait complètement oublié la teneur du statut qu’il avait lui-même fait mettre dans nos lois. Voici quelle a été cette réponse, adressée à l'honorable Lawrence Clarke, qui avait transmis ia pétition à Ottawa:
DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR
Ottawa, 22 nov. 1881.
“ Monsieur,
“ Sur instruction du ministre de l'Intérieur, j'ai l'honneur d’accuser réception d’un mémoire par vous transmis, contenant certaines résolutions adoptées à
une assemblée d'habitants du district de Lorne (que vous représentez au Co:
nseil du Nord-Ouest), tenue à Prince-Albert le 18 octobre 1881
“En réponse au: questions contenues dans les diverses résolutions transmises, De Gin Vans die ne nn soccer. n vertu d’un traité avec les Sauuelconque du Territoire renfermé eint, cette résolution demanderait explication ”.
rnement répond que cette résolution plication est venue, et elle
Carlton, T. N. O., 25 janvier 1882, “ Monsieur,
“ J'ai l'honneur d’accuser réce bre dernier, contenant | l'Intérieur à un mémoi É i i tions adoptées à une assemblée des habitants du district de Lorne, tenue à Prince-Albert le 18 octobre 1881.
A l'égard de la résolution No 3, on a fait observer que:
un traité avec les Sauvages, leur titre à aucune portion du Territoire dans le district de Lorne a été éteint, cette résolution demanderait explication ”,
“Je fais remarquer que le titre des Indiens a été sans doute éteint, mais non vas évidemment celni des Métis résidant dans Îes Territoires dn ?ord-Ouest.
“ Le gouvernement du Dominion du Canada a maintes et inaintes fois reconnu ce droit terrien des habitants métis, comme l'atteste le statut du Parlement du Canada (1870), 33 Vict , chap. 8, section 31, ainsi conçu: ”
Suit l’énumération de tous les statuts par lesquels le Parlement du Canada a consacré à maintes reprises le drcit des Métis à une compensation pour leur titre indien ; puis M. Clarke poursuit:
4 On voit que, depuis la première législation en 1870, jusqu'à la dernière en 1879, les droits terriens Métis ont été reconnus par le gouvernement, et qu’il a été expressément pourvu à l’extinction de leur titre”. :
Certes, l'explication était assez claire, ce semble ; mais non, le gouvernement retomba de plus belle dans son étet de somnolence et d’inertie ; le ministre reprit l'attitude paresseuse qui lui était babituelle depuis tant d'années.
Les Métis pétitionnèrent encore; ils envoyèrent leurs amis en délégation à Ottawa ; ils envoyèrent même l'honorable député de Provencher ; mais à quoi bon tout cela ? le gouvernement ne devait rien faire, absolument rien, jusqu’au 22 janvier 1885, lorsque ie ministre fut réveillé en sursaut sur sa chaise par les premières secousses de la tempête qui allait bientôt ravager le pays dans toute son étendue.
Trop tard!..... Trop tard!..... Trop tard!.....
Quand la semence de l'injustice a trop longtemps germé dans le cœur de l’opprimé; quand les anuées y ont accumulé, amassé une trop forte dose d’amertume pour qu’il puisse plus longtemps la contenir; quand les humiliations, les déceptions ont rendu l'homme farouche, désespéré; il arrive alors un moment où le moindre incident suffira pour déterminer une conflagration, tout comme une étinc: !le échappée dans la prairie peut à certains moments y allumer un incendie que rien ne pourra arrêter, que rien ne pourra éteindre.
Quand i. gouvernement s’est décidé à agir, il était, hélas! trop, tard! Le petit incident s’était produit: quel fut-il? L’honorable député de Provencher nous l’a raconté. À peine le gourcrnement eût-il annoncé qu'une commission serait nommée, un homme commit limprudence de dire que la commission ne viendrait pas,
y et nme hap.
nent une t:
qu’à anus l’ex-
n, le ence était
s en é de » desque ières dans
dans 1a88É emps endu où le
tout y MmOorien
mais que les balles pleuvraient à sa place; et je trouve ce récit de l'honorable monsieur corroboré Par un passage d’une lettre publiée
en décembre dernier par l'archevêque Taché, qui raconte alasi les débuts de l'insurrection :
“ L'assurance qu’on enverrait une commission ne fut point acceptée; on aima mieux croire, ainsi que le bruit on courait, u’au lieu de leur accorder leurs droits, les autorités envoyaient les fers pour le chef et du plomb pour ceux qui le protégeraient. Cette conviction produisit Je résultat qu’on devait en attendre, Les Métis songèrent à la résistance et à se défendre. Mal armés, sans munitions, sans provisions, ils s’emparèrent des Magasins qui se trouvaient dans le voisinage, L'attaque inconsidérée faite contre eux, au Lac des Canards, fut une déclaration de guerre ”,
Il y à dans tout ceci quelque chose de frappant pour un bon nombre: c’est une analogie singulière entre l'origine de cette rébelliou et l’origine de la rébellion du Bas-Canada en 1837,
Lans le Bas-Canada, l'agitation avait duré plusieurs années, de même qu’elle a duré plusieurs années au Nord-Ouest, et ce fut aussi lorsque le gouvernement chercha à faire arrêter les chefs du mouvement que la rébellion éclata. Et sans aller plus loin, je suis heureux de reppeler que, si déplorable qu'ait été cette révolte du Bas-Can:da, ell: n’en a pas moins obtenu sur-le-champ aux Bas- Osrudiens les droits qu’ils réclamaient en vain depuis tant d’années. Elle eut encore un autre résultat: ce fut de transformer soudaineinent une population jusque-là favorable à la rébellion et d’en faire spontanément les plus fidèles sujets que l'Angleterre ait jamais eus.
Cette transformation n’a Pas encore eu le temps de s’opérer au
que l’analogie ne se poursuive jusque-là, puisque le premier effet de la rébellion a té d i i
avaient été refusés jusqu’à cette époque.
L’accusation que je viens de porter contre le gouvernement n'est pas seulement d
devoirs envers les Métis, mais aussi de leur avoir formellement nié des droits qui leur étaient dus. Je réitère cette accusation. J’accuse le gouvernement d’avoir méconnu, non-seulement par omission, mais sciemment, Par des actes de Propos délibéré, les
nt -remeouttnas EE
droits légitimes di. “is, J'ai dit que le premier arrêté du conseil des ministres en exécution du staiat avait 6t6 passé le 28 janvier 1885, (Que disait cet arrêté! Il importe d'en étudier le contexte en vue de l’aceusation que je viens de porter contre le gouvernement, Cet arrêté so lit ainsi:
“ Vu le mémoire du ministre de l'Intérieur, en date au 26 janvier, portaut qu’il est désirable, — en vue du règlement équitable des réclamations des Métis du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, qui auraient eu des droits au sol s’ils avaient résidé au Manitoba à l’époque du transfert et s'ils avaient produit leurs réclamations dans les conditions requises par l’Acte du Manitoba, ainsi que les réclamations de ceux qui, bien que résidant au Manitoba et ayant un titre équitable à participer à l'octroi, ne l'ont pas fait — de vérifier le nombre de ces Métis; lequel mémoire recommandait que le minietre de l'Intérieur fût autorisé à faire ce dénombrement et à employer trois personnes à cette fin...
L'arrêté pourvoit en premier lieu, vous le voyez, au relevé d’un dénombrement des Métis ayant droit à com tion, afin de régler équitablement les réclamations de ces Métis. Quel devait être co règlement équitable! L'arrêté est vague sur ce point ; non seulement vague, mais muet. Le règlement devait-il consister à donner ce qui avait 6t6 donné aux Métis du Manitoba, comme l’a insinué l’autre jour lo député de Provencher? Je prétends que non; je soutiens que le règlement que le gouvernement avait dans l'esprit et qu’il appelait équitable n’était pas celui auquel on en était arrivé en ce qui concerne les Métis du Manitoba. On me permettra bien de rappeler ici en quoi avait consisté ce premier règlement. On avait donné aux Métis du Manitoba, en premier lieu, à titre gratuit, les terres qu’ils occupaient jusqu’à concurrence de 160 acres chacun, en leur qualité de blancs ; en second lieu, en extinction du titre indien, 160 acres de terre pour chaque chef de famille, plus 240 acres ou un scrip équivalent pour chaque enfant mineur, Etait-ce là le règlement qui devait être fait en vertu de l’arrêté ministériel du 28 janvier ? Pas le moins du monde, disje ; et j’en prends à témoin sur ce point ce qu’a dit le premier ministre lui-même le 26 mars dernier lorsque cette affaire est venne devant cetta Chambre.
Il a dit en cette occasion:
VTT
“ Comme corps de nation, on à dit aux Métis que, s'ils voulaient ôtro considérés comme des sauvages, il existait des réserves plus considérables où ils pourraient aller s'établir avec les autres sauvages ; mais que, s'ils voulaient être considérés comme des blanc», ils auraient 100 acres de terre comme homestead, Mais ils 7.0 sont pas satisfaits de ccla. Ils veulent avoir des acrips de quantité égale, je crois, à Peu près deux cents acres — ot alors obtenir en plus, comme un droit qui va de soi, lour homestead pardessus lo marché ”,
Ainsi, vous le voyez, le gouvernement n’était nullement er, le 26 mars 1885, à traiter es Métis des Teritoires du Nord Ouest
comme il avait traité les Métis du Manitobe. Si telle avait été son intention, le premier ministre aurait dit: Nous allons leur faire don, comme nous avons fait pour les Métis du Manitoba, des morceaux de terre qu’ils occupent en lots gratuits de 160 acres et cela leur tiendra lieu de À ; en outre, en leur qualité d’Indiens, nous allons leur donner, en extinction de leur part du titre indien, des scrips terriens à concurrence de 160 acres pour chaque chef de famille et de 240 acres pour chaque enfant mineur, Mais non, rien de cela dans les pers du premier ministre; ce qu’il a dit Prouve assez son hostili ment, Il dit: Ou ils peuvent demander à être considérés comme des Sauvages, ot alors ils peuvent s’en aller sur les réserves; ou bien, s’ils veulent être traités comme des blancs, ils peuvent avoir leur home comme n'importe qui,
“ Le ministre de l'Intérieur est d'avis qu’il est urgent de faire droit à ces demandes : Premièrement, en : mette à chaque Métis chef da famille r£eidant dans les Territoir , du Nord-Ouest, hors des limites du Manitoba antérieurement au 15e jour de juillet
1870, le lot où morceau de terre dont il est présentement l'ocoupant incontesté et de bonne foi, pour y avoir résidé et l'avoir mis en culture, jusqu'à concurrence de 160 acres; et si le lot ou morceau de terre dont il a l’oceupation bona fida comme eusdit était de moins de 160 acres, la différence devant être compensée
r une émission de serip rachetable en terre, au taux d’un dollar 'acre; et le ministre est on outre d'avis qu'en ce qui concerne chaque Métis chef de famille résidant dans les Territoires du Nord-Ouest antérieurement au 15e jour de juillet 1870 qui n’est pas présentement occupant bona fide d’une terre, un #crip dovrait ôtre émis en sa favour, rachetable en terre, jusqu'à concurrence de #100 ”,
Suit un dispositif semblable concernant les enfants mineurs, Eh bien, analysons cet ordre en conseil. A quoi pourvoit-il ? Simplement À ceci: que le Métis recevra un octroi de 160 acres en sat de settler ou de homesteader, mais qu’il ne lui sera rien
onné en extinction de son titre indien. Si ce Métis est déjà en possession d’un lot de 160 acres, il en conservera la ropriété à titre gratuit, rien de plus; si son lot n’a pas une Po de 160 acres, il en recevra la différence, rien de plus, Il est donc bien manifeste qu’à cette date, aux termes mêmes de l'ordre en conseil, ce n'était pas du tout l’intention du gouvernement de donner aux Métis des Territoires du Nord-Ouest les mêmes droits que ceux qui avaient 6t6 donr.6s aux Métis du Manitoba. Or, la commis sion ne tenant son n.andat que de cet arrêté, il était impossible pour les commissaires de faire autre chose que d'exécuter les dispositions contenues dans cet ordre.
Ils n'étaient pas autorisés à aller au-delà de ce que cet ordre en conseil les autorisait à faire. Cette commission fut confiée à MM. Street, Goulet et Forget, et dès leur arrivée au Nord-Ouest, dès qu’ils eurent commencé leur enquête, ils s’aperçurent tout de suite que le règlement projeté ne serait pas du tout un règlement, et que les Métis allaient être de nouveau désappointés et mécontents. Aussi, le 4 avril, M. Street télégraphiait-il en ces termes à M. Macpherson, alors ministre de l’Intérieur:
“Si les Métis le désirent, ne serait-il pas sage de leur donner des scrips, un de soixante ou deux de quarante dollars, leur per-
Voilà la politique suggérée par M. Street dès qu’il eût commencé son enquête, et quelle fut la réponse? Dès le lendemain, se ce télégramme qui était au moins de six ou sept ans en retard : Û
W. P.R. Srazer, C.R., Président de la commission des affaires métisses, Winnipeg.
“Pas d’objection à votre suggestion d'accorder des scrips et de permettre aux occupants d’acquérir titres par voie possessoire dans le cas où ils en exprimeraient le désir ”.
Enfin, justice était done rendue à ces pauvres gens! Depuis sept longues années, ils avaientipétitionné, mais toujours en vain. Le 26 mars, le premier ministre, de son siège en cette Chambre, avait donné comme sa politique que ces hommes n’avaient droit à aucuns privilèges spéciaux, qu’ils n'avaient rien des droits qui avaient été reconnus à leurs frères du Manitoba, mais qu’ils devaient être traités non comme Métis, non comme une classe particulière, mais soit comme des sauvages, soit comme des blancs, l’un ou l’autre. Enfin, le temps de la justice était arrivé pour eux. Erfin, ils recevaient ce qu’ils avaient sollicité en vain var plusieurs années de pétitionnement; et quelle était la cause de ce changement ?
En dix jours, du 26 mars au 6 avril, le gouvernement avait changé d’idée et de politique, et leur donnait ce qu’il leur avait refusé depuis des années. Quelle était la cause de ce réveil Les balies du Lac aux Canards! la rébellion du Nord-Ouest! Le gouvernement les avait repoussés pendant des années, mais enfin ces hommes défendaient leur droit à la vie et à la liberté, et enfin le gouvernement se rendait et leur accordait Le qui leur appartenait. J’en appelle maintenant à tous les amis de la liberté dans cette Chambre; j’en appelle, non seulement aux libéraux qui siègent autour de moi, mais à tous les hommes qui ont dans la poitrine le cœur d’un Anglais, et je leur pose la question: quand des sujets de Sa Majesté ont pétitionné pour leurs droits pendant des années, et que ces droits n’ont pas été seulement perdus de vue, mais foulés aux pieds, et quand ces hommes risquent leur
com- ettent en vévolte, cit-i] 1m seul nûtn membre de cette Chambre qui dira que c. : hommes ne ‘avraient = æ Pas recevoir grâce de la vie Par le fait mêna d'a gr voir réintégrés dans la lég::ime Possession de leurs droits ? est-il un membre de cette Chambre qui ne dira pas que les criminels dans cette rébelion, — s’il y a eu des criminels — sont, n0n pas ceux qui se sont battus, qui ont versé leur sang, qui sont morts, mais les hommes qui occupent ici, devant moi, les sièges ministériels ? ipeg. Monsieur lOrateur, la rébellicu est toujours un mal, c’est toujours une offense contre la loi fondamentnle des nations; moraet de lement, ce n’est Pas toujours un crime, Dans la semaine même dans qui a précédé l'exécution de Riel, le ministre de la Milice a ainsi exprimé son opinion sur les rébellions: “ Je déteste tous les rebelles ; je n’ai aucune sympathie pour la rébellion, bonne, maupuis vaise ou indifférente ”, Je dis plutôt, ce qui est détestable — j'emrain. ploie le mot dont l'honorable monsieur s’est servi — ce qui est bre, détestable, ce n’est Pas tant la rébellion que le despotisme qui enoit à gendre la rébellion ; ce qui est détestable, ce ne sont pas les qui rebelles, mais es hommes qui, ayant les avantages du pouvoir, ; de- n’en remplissent pas les devoirs ; ce sont les hommes qui, ayant arti- le pouvoir de redresser les torts, refusent do prêter attention aux l'un pétitions qu’on leur adresse ; ce sont les hommes qui, lorsqu'on eux. leur demande un Pain, donnent une pierre, L’honorable monsienr plu- déteste tous les rebelles, dit-il, Je me demand le ce dans vait wait ÈS | Le nfin erté, leur erté 2 > 1m ent à la face qui CU pays, pour ainsi dire à portée de voix d’un malheureux cons la aamné à mort: j’ai ini
re de la Milice avait
été mis en accusation auparavant, non pour simple rébellion, mais pour meurtre compliqué de rébellion. Cet honorable monsiear, qui maintenant éprouve une telle haine pour les rebelles, ouvrit la bouche en cette occasion. Dans une certaine circonstance, cette Chambre fut saisie de résolutions ayant pour effet de couvrir d’amnistie toutes les offenses se rattachant à cette rébellion et tous les insurgés, à l’exception de Riel et de quelques autres, à qui l’on accordait même une amnistie mitigée. ÆEh bien, l’honorable monsieur a pris la parole dans cette occasion. A-til alors proclamé, comme il le fait aujourd’hui, son horreur pour la rébellion ? A:t-il alors tenu le langage qu’il a tenu récemment à Winnipeg A-t-il dit qu’il ’étestait tous les rebelles ? A-t-il dit: ‘“ J’éprouve une haine extrême pour tous les rebelles ; je n’ai aucune sympathie pour la rébellion, bonne, mauvaise ou indifférente ” ? Non, mais voici ce qu’il a dit:
“M. Caron dit qu’il votera contre la résolution parce qu’elle ne donne pas une solution complète des difficultés du Nord-Ouest. Ayant voté contre l'expulsion de Riel de cette Chambre, il ne peut voter son bannissement du pays. Une amnistie complète serait la seule solution pratique, et il est convaincu que les mêmes difficultés vont recommencer l’an prochain ”.
Monsieur l’Orateur, tel était le sentiment de l’honorable monsieur à cette époque. Eh bien, si alors Riel avait droit à une amnistie pleine et entière, n’avait-il pas droit, au moins, à une commutation de peine après la dernière rébellion, qui n’avait pas été assombrie par un acte comme cc'ui qui avait ensanglanté les pages de la premiere rébellion ? L’honorable monsieur a dit naguère, il a répété maintes et maintes fois que la première rébellion était parfaitement justifiée. Or, si la première rébellion était justifiée’ la seconde ne l’était-elle pas également? Où en seraient les Métis aujourd’hui si cette dernière rébellion -’avait pas eu lieu ? Auraient-ils obtenu les droits dont ils jouissent maintenant ? Je déclare que le gouvernement a été trouvé coupable, devant l’opinion publiq:+, de n’avoir cédé que devant l'insurrection, et non pas devant les justes représentations des Métis, et qu’il a littéralement forcé ces gens à se révolter.
Monsieur l’Orateur, voilà ma pensée telle que je l’ai déjà exprimée dans d’autres occasions. J’en appelle, cette fois, comme
j'en ai appelé ailleurs, à tous les amis de la libe: qui, pendant ce dernier qua’ t de siècle, ont senti palpiter leur
avec les Américains, dans leur lutte de Tita nale et la suppression de l'esclavage des noi
. enfin..., un groupe
vendiquer des droits longtemps méconnus, des droits dont la justice a été reconnue sur-le-champ dès qu’ils les eurent réclamés par la voix de leurs fusils, devrons-nous n’avo pour eux Ÿ -
Monsieur l’'Orateur, ces hommes étaient dans le tort ; il fallait écraser la rébellion ; c’était le devoir du gouvernement d'affirmer son autorité et de venger la loi; tout cela est vrai, mais, je le demande à tous les amis de la libe: ‘6, n’y a-t-il Pas dans leur cœur quelque chose de plus fort que tous les raisonnements
scandalisé les journalistes tories et les députés tories, Je sais très bien ce que c’est que la loyauté des tories. Les tories, de tout temps, se sont targués de loyauté pour la prêcher aux autres. Ils
j loyauté, tant qu’elle leur rapporte profit. Sous le règne de Jacques, les tories étaicnt fatiguants d . : :
c le princes d'Orange êt le placèrent sur le trône, et encore de notre temps,
c’est, je crois, l'opinion courante chez les tories que ce fut un jour heureux pour l'Angleterre que celui qui vit éclater cette rébellion.
Si nous passons d'Angleterre en ce pays, nous voyons le même spectacle. En 1849, nos tories ont fait grande parade de leur loyauté à tous crins tant qu’ils ont pu espérer que le gouverneurgénéral se montrerait déloyal au peuple; mais à peine eurent-ils vu le gouverneur-général se montrer loyal au peuple, que leur propre loyauté s’évaporait par toutes les pores et s'évanouissait en l'air. Cette fois, ils n’ont pas épaulé le mousquet — c’eût été une arme trop noble: — c’est avec des œufs et des pierres qu’ils poursuivirent le représentant de Sa Majesté. Ils ne prirent pas le fusil, mais avec des pluues et de l’encre ils écrivirent et signèrent des manifestes annexionnistes.
Monsieur l’Orateur, nous, pouvons poursuivre ce récit jusqu’au temps où ce gouvernement a pris le pouvoir: lorsqu'il a inventé sa Politique Nationale, et lorsqu’on leur objectait que ce serait une politique injuste et peu généreuse envers l'Angleterre et qu’elle pourrait bien mettre en péril le lien britannique, les tories ne nous ont-ils pas répondu froidement: “ Eh bien, tant pis pour le lien britannique ” |
Eh bien, voilà ce que c’est que la loyauté des tories. Ces gens-là sont prêts à sacrifier le lien britannique, si le lien britannique devient un obstacle à leur ambition; ils le sacrifieront sans remords, le jour où il sera une barrière entre eux et les délices du pouvoir ; ils le sacrifieraient demain pour le simple appât du gain le plus sordide ! Et ce sont ces hommes qui affectent d’être scandalisés quand nous professons de la sympathie pour les gens de l’Ouest qui ont eu le cœur de revendiquer jusqu’au bout des droits longtemps méconnus |......
Je ne permettrai certes pas à des hommes qui ont un tel passé de me donner une leçon de loyauté. Je suis sujet britannique, et je m’honore, autant que qui que ce soit dans cette Chambre, de ce noble titre. Mais que l’on n’attende pas de moi que je laisse ce gouvernement fouler aux pieds des compatriotes sans amis, sans défenseurs, sans protecteurs et sans représentants, dans cette Chambre: ce n’est pas Ià ce que j'entends par loyauté; j’appellerais plutôt cela de l'esclavage.
Je suis sujet britannique, mais ce n’est pas une loyauté du bout des lèvres que la mienne. Si les honorables messieurs de la droite veulent lire l’histoire, ils verront que mes ancêtres, dans toutes
leurs luttes passées contre la couronne d voulu autre chose que d'être traités comme des sujets bri
reçus à Québec par le conseil municip
adresse, et dans cette occasion l’honorable député de Mégantic sa qualité de maire, s’est exprimé en
fussent unies à celles de l’Angleterre, et quand nous voyons tous
les avantages que nous avons retirés du nouvel état de choses, notre
Voilà quelle est encore la loyauté des Canadiens-Français d’aujourd’hui, qui marchent sur les traces de leurs pères. Eh! quelle objection y at-il à cela ? Nous parlons français,
en ce pays. Il faut, tant bien que mal.
€, au point de vue angue de nos mères, plus saintes associa-
L'unité de langue serait peut-être préférabl Purement utilitaire; mais le français est la 1 c’est la langue qui évoque dans nos esprits les
re arr
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terre, et nous sommes loyaux à l'Angleterre. Et si l’on me demande un trait de cette loyauté, je n’en puis trouver de plus beau que le mot d’une dame canadienne-française à M. de Belvèze, qui en 1855 visita le Canada sur l’ordre de Napoléon III: “ Nos cœurs sont à la France, nos bras à l'Angleterre ”. Mais le loyauté doit être réciproque. Ce n’est pas tout que le sujet soit loyal envers la Couronne; il faut aussi que la Couronne soit loyale envors le sujet. En ce qui la concerne, l'Angleterre a noblement, géuéreusement fait son devoir; mais ici, c’est le gouvernement canadien qui n’a pas fait son devoir à l'égard des Métis. Le ministère est tout scandalisé, ct ses amis feignent aussi d’être bien scandalisés de ro que ccs hommes réclament leurs droits, qu’ils les aient même réclamés le fusil à la main. Le gouvernement a-t-il été loyal envers ces Métis? Non, puisque, s’il en avait été ainsi, les troubles n’auraient pas eu lieu. Or, si le gouvernement ne respecte pas la loi, et si par suite de ces dénis de justice, des hommes sont poussés à braver le loi et À revendiquer leurs droits les armes À la main, je dis que le gouvernement est tenu de faire son examen de conacience et de s'assurer s’il a fourri quelque cause d’insurrection; et dans ce cas, il doit loyalemer.: donner le bénéfice des circonstances aux coupables. C’est ce que nous avons prétendu dans le Bas-Canada, et c’est une des raisons pour lesquelles nous avons pris cette affaire tant à cœur.
Malheureusement, ce n’est pas là la doctrine du gouvernement. Cette doctrine a été énoncée tout autrement dans le mémoire que le gouvernement a publié peu de temps après l'exécution de Louis Riel. Peu après cette exécution, le gouvernement a jugé à propos — et je ne l’en blâme pas — de mettre sa défense devant le pays, dans un document très élaboré portant la signature de l’ancien ministre de la Justir», sir Alexander Campbell. Voici ce qu’on y lit dès les premières phrases :
“Les adversaires du gouvernement ont accusé celui-ci d’avoir provoqué, sinon rendu justifiable la rébellion, par la mauvaise administration des affaires des Territoires du Nord-Ouest et en ne prêtant aucune attention aux justes réclamations des Métis. Je ne crois pas qu’il convienne de traiter ici cette question, dont se sont emparés les partis politiques. Lorsque ccs accusations seront portées d’une manière ccnstitutionnelle, le gouvernement, qui est responsable aux représentants du peuple, sera en état d’y répondre et d'en démontrer ie néant *.
rendre compte actes, cela va de soi, est responsable au peuple ; en Îe se he _ simple. Mais co n'est pas ici la pri Pr prétention du gou- , , e, ui U gouvernement en 08 si oui ou non la rébellion ge m ligne de compte dans ce loyale ment, ement ; e gouvernement est tenu de 2 mi- s’assurer tout d’abord s’il] 7 4 eu provocation à la faute qui a enn 1 qui a en > bien traîné la peine de sie n'est-ce pas lorsqu'il s’agit d’un crime ils les Purement politique? C’est toujours avec regret, j'en suis con- “il été vaincu, que le ministre de la Justice se voit dans l’incapacité de si, les aire un rapport favorable à la commutation d’une sentence capie res- le. Dans ce pays, chaque fois qu’une sentence de mort est mmes prononcée contre un de nos semblab) es, c’est le devoir du ministre armes de la Justice uses du crime afin de s’ amen surer si les ex:
insur- autrement q # des arriver à cette conclusion, Et Cependant l’on vient nous dire ici tendu que, lorsqu’un homme est accusé d’un crime politique, le gouver- | nous nement n’a pas À s'occuper de savoir si ment.
e que Topos pays, n mi- ’on y avoir ivaise et a = . | : posés à l’homme, vont fait, cette monstrueuse doctrine du Souvernement est si insouni est tenable qu’il n’a pas osé la soutenir Jusqu’au bout, Avant même
la conclusion de son factum, sir Alexander Campbell avait abandonné sa théorie, car on trouve au bas tout à fait les lignes suivantes:
Que le fait seul de rébellion doive être puni de mort, voilà une question sur laquelle les opinions peuvent différer. La trahison sera probablement toujours considérée, comme elle l’est actuellement parmi les nations civilisées, le plus grand des crimes; mais l'exécutif doit juger chaque condamnation d'après les faits propres à chacune, et en disposer en tenant strictement compte de toutes les circonstances qui l’accompagnent, Dans le cas qui sous occupe, c'était une récidive ”..,..,
L'ex-ministre de la Justice commence Par poser en principe que nous ne devons pas prendre en considération les causes qui ont amené la rébellion ; manière fort commode de fermer la bouche aux adversaires, mais qui ne l’a pas empêché, lui, de noter le fait que c'était une seconde offense. En effet, c'était une seconds offense, car c'était la seconde fois que le gouvernement se rendait coupable de provocation ÿ c'était la seconde fois que Riel était rebelle, par suite de la conduite du gouvernement conservatour. Je ne suis pas de ceux qui voient un héros en Riel. La nature l'avait doué d’un grand nombre de qualités, mais elle l'avait dépourvu de cette suprême qualité sans laquelle toutes les autres, en dépit de leur éclat, ne sont d'aucune utilité. La nature l'avait dépourvu d’un esprit bien équilibré. Dans ses pires moments, il n’était bon qu’à interner dans un asile; dans ses meilleurs moments, c'était un monomaniaque religieux et politique. Mais ce n’était pas un méchant homme, — je ne crois pas du moins qu’il fût le méchant homme qu’une certaine presse nous représente. Il est vrai qu’à l'enquête un fait des plus dommageables a été relevé à sa charge; il est vrai qu’il avait offert d’accepter une somme d’argent du gouvernement, Mais, en justice pour sa mémoire, il importe que toutes les circonstances de cet incident soient mises devant la Chambre. I] est évident qu’en acceptant cet argent, sa raison troublée ne lui faisait pas voir que ce fût une trahison de la cause de ses compatriotes. ....
Quelques députés: — Oui, oui.
M. Laurier: — Certes, monsieur l’Orateur, je sais fort bien que les honorables députés qui m’interrompent en ce moment
justice! Etait-ce de la justice britannique ? Etait-ce donner fair play à l'accusé! Quand il déclarait sous serment qu'en justion
raisons publiques y avait-il de ne pas « rendre à sa demande f Quelles raisons gg qu exigeraient donc le rejet d’une demande de cette nature! C’est poires sg ce que l’on à fait, Et puis quand il a demandé des témoins indispensables à sa cause, a-t-on fait droit à sa requête! Non, il s’est vu refuser tout cela, Je rappellerai ici à la Chambre l'affdavit de Riel, attestant qu’il avait ta de plusieurs témoins, entre autres de Gabriel Dumont, de Michel Dumas et d’autres. J'admets qu’il était assez difficile d’assigner Gabriel Dumont et Michel Dumas, tous deux contumaces; mais il faut se rappeler qu’il proposait une alternative. Voici ce qu’il demandait sous serment :
“ Qu’à moins que le gouvernement dr » +ÿ#, ou cette honorable cour ne me fournisse les moyens d'amener ces témoins devant cette cour, il est essentiel à ma défense que les divers papiers, écrits et documents qui m’ont été enlevés quand je me suis rendu au général Middleton, et qui m'ont été pris par lui et ses officiers dans ma maison plus ed soient mis entre le mains de mes avocats, pour qu'ils les examinent et les étudient avant que je subisse mon procès ”,
Vous voyez de quelle manière injuste on a traité l'accusé en cette occasion. î demandait de deux choses l’une, Il disait: Fournissez-moi certains témoins, Gabriel Dumont et Michel Dumas et autres ; ou bien, si vous ne Pouvez ou ne voulez pas faire cela, rendez à mes avocats les papiers qui m'ont été enlevés à Batoche. Y eut-il jamais requête plus raisonnable ou plus modérée présentée devant une cour de justice! Cet homme disait simplement : Je n’insisterai pas absolument sur ces témoins essentiels à ma cause, si vous ne pouvez pas les amener ici, mais au moins il y a une chose que vous pouve. faire pour moi: c’est de me donner communication des papiers qui m'ont été enlevés à Batoche. Pourquoi ces papiers n’ont-ils pas été produits ? Raison d’Etat!..... Allons donc! ces papiers ont été demandés durant la présente session, et le gouvernement a spontanément consenti à leur publication sans la moindre objection. Où pouvait donc être, alors, cette raison d'Etat? I] est vrai que ces papiers
n’ont pas encore été mis devant nous, mais au moins la raison d'Etat au procès ne l'a pas été ici, ct pourquoi f Parce que cette raison n'aurait pas soutenu un instant d'examen devant ce
Y à plus, après ce procès incomplet, le jury a recommandé Je pu à la du tribunal, Le ministre des Travaux blics à dit l’autre jour que c'était chose tout ordinaire que ces recommandations à la clémence du tribunal, Assurément, ce ne sont pas là des choses extraordinaires, mais ce qui ost très extrac’est que le gouvernement ne tienne aucun
andations. C’est là lo fait extraordinaire
Après le procès, il Y avait dans l'es-
cette Lg comme il avait traité toutes
il a différé, différé, jusqu’à le semaine même qui
ait précéder l'exécution. Et alors vint la commission Etait-co bien une commission Je ne sais au juste ce que c'était. Quelles instructions avaient été don ’est ce que nous ignorons. Mais novembre 1885,
pour faire l’ex:
miner la quest mais c'était publie,
en 0° ,7,9 le 8 novembre, pour voir 1 était sain d'esprit ou non,
même le gouvernement avait décrété inexorablement la mort de Riel. oilà qui restora à la honte du gouver. nement, gro gg plus que tout rost®, parce qu’en ce moment-là même, ji t tout simplement la comédie, Ce n'était pas ja Lars qui Pinspirait ; il voulait simplement avougler, tromper le pu
Je sais très bien que l’ordre en conso] contenant la décision finale du Souvernement à 6t6 passé lo 19 novembre ; mais plusiours jours avant cette date, le gouvernement avait forrs£ on Jugement, C'est vors cett” date que pers de la Milico fit un voyage au Nord-Ouest. Il arrivait à Winnipeg le 7 ou lo 8 novembre, de
d'Ottawa pour Winnipeg, la sentonce contre Riel, sans être formel. lement enregistrée, était irrévocablement confirmée par les consillers de Son Excellence, Nous en avons la Preuve du premier 1 Mr uimême. Voici une lettre qu'il écrivait au ministre de a Milice :
Mon cher Canox,
“ Vous vous plaignez d'être accusé d’avoir quitté Ottawa avant ue le gouverneur en conseil eût pris une décision à l'égard de uis Kiel et d’avoir déserté votre Poste afin de ne pas participer
à cette décision,
“ Cela est tout à fait faux ; Puisque avant même votre départ Four Winnipeg, le conseil en était venu à la conclusion, en votre p comme membre du conseil, qu’il était nécessaire, dans l'intérêt de la justice, que la sentence fût mise À exécution, ”
Il faut rendre au ministre de la Milice ce qui lui est dû ; il a eu sa large part du sang de Louis Riel ; il n’est que juste qu’il
garde toute sa part de mérite, si l’on peut appeler cela du mérite, Ou qu’il ait sa pleine part de honte! Qu'il ait sa part de responsa-
» lorsqu'il était entre oux que l'exécution aurait lieu cette enquête sur l'état d'esprit ot statué qu depuis le fait voir t pour pouda: Nous avons consulté des hommes
S'est sur leur rapport que nous
u’ils ont agi, co leurre; co n’est
i À Pink qui appartient à ] rébel 40
ti D
Le ne oc Done pest à 1e er
on, d’avoir rem onctions de secrétaire particulier 8 Riel, le chef de cette insurrection. Il est dons formellement accusé de ce crime; mais il paraît que son avocat, M. MeArthur, est en mesure de vous donner une Preuve satisfaisante de l’aliénation mentais de l’accusé et de vous démontrer qu’il n’est réellement pas et n’était pas responsable des actes qu’il a commis.
“ La Couronne ne se Propose pas de contester cette allégation de l'avocat de l'accusé. De fait, la preuve est j decins qui ont été chargés par la Couronne de faire l’examen de l'accusé, et la preuve qui est parvenue à la connaissance de l'avocat de la Couronne pendant qu’il préparait d’autres procès, démontre que l’accusé, à l’époque où il a commis les actes qui lui sont imputés, n’en était pas mentalement responsable ”,
Il importe de voit quelle sorte de Preuve a été fournie en cette occasion. C’est le Dr Jukes qu’on interroge :
“Par M. Osler: —Q, Est-il tellement fou que l’on puisse dire qu’il n’est pas responsable de ses actes? — R. y a des moments où je considère qu’il est très responsable, Aujourd’hui il a parlé et raisonné avec moi d’une manière très claire; mais il y & trois jours il était détraqué. Je i ici tout à coup, sans préparation, il serait capable de conduire son
“Q. Votre opinion est donc, dans une mesure très large, qu’il ne pourrait pas contrôler i K. Je n’ai j i
croit de son devoir de
“Q. que ses idées auraient pu lengager à commettre un crimef — R. S’il parlait d’une manière rationnelle, je crois que t.
Riel m’a dit qu’il l'avait fait pri parce qu’il n’aurait pas été pr
DE Silk WILFRID LAURIER 231
are cela ne s’apel? Ces deux
+. Mais non, Putilité de cet écrit n’existe isté; aucune des raisons qui y sont donle. La seule
de fournir an
de quelques P hui, par exemple, i i aison de l'exécution de Riel : la voici a donnée le ministre des Travaux Publics :
“Nous avions devint ous ce fait, que Louis Rie] avait, quinze ans avant ces événements, commis un acte qui fut considéré dans méritant le châtiment le plus sévère. Î
Pl done Ia raison: la mort de Thomas Scott i ue j'ai nommé Thomas " p
n’était pas là la vraie raison, Le Reuvernement de Riel était-il un Bouvernement de facto où non, c'est là une question sur laquelle il peut y avoir une grande di ’opini
d'esprit aurait U commettre un acte aussi cruel, eu importe que l'exécution de Scott fut l’acte d’ ment de facto ou non, Les j aires, nous savons cela au- Jourd’hui, Que l'acte de Riel ait 6t6 Pacte d’un £ouvernement de facto ou non, qu'est-ce que cela fait? mais si l’auteur de l’exécution eût été responsable de ses actes comme les
Pourquoi alors, si l'honorable ministre qui & dit cela croit que a mort de Scott a été un crime, n’a-t-il pas puxi Riel dans le temps ?
Scott a été exécuté dans les premiers jours de 1870; le gouvernement est resté au pouvoir jusqu’à la fin de 1873. Cependant il n’a jamais rien fait pour mettre le CORPEËlS en accusation,
Des années s’écoulèrent,
Presque quatre années entières : et malgré cela Je Bouvernement, ps né com ici, qu
tel crime avait été
) pas e ne devait Pas être Punie alors, Pourquoi devrait-elle l'être aujourd’hui
est pas difficile de comprendre travaux publics, Il est évident qui Slt A :
i ui de la Milice, qui démontrent que,
le 1 du ministre des
qu’il Parle afin de soulever les
dans le temps, loffense devait être entièrement Pardonnée,
Eh bien! si Ja faute devait être alors Pardonnée ill : :
er cette
t je n’ai Pas été su:
Cependan rpris outre mesure du ] Ministre des Travaux Publics, Ce] 4
Nouveau pour nous. Le secrétaire d’'E:
mois de janvier, et lui aussi a parlé de
“Jai beaucoup de sympathie pour es Métis et je p sant aujourd’hui, En 1874, quand Ambroi Ï de Meurtre, je parcourus Plus de 2000 Milles pour Je défendre Je ne pessit Pas is chapeau chez mes amis
P tat a visité son comté au cet événement et de la
ai prouvé 1se Lépine fut accusé
Pour -*çueillir des
fnus do lanoust, JOUE EU jépeus cocuclonnées par 1e 46.
fense de l'accusé. Je l'ai fait bravement, sans espoir pense. (Applaudissements.)
“A un certain point de l'insurrection de 1870 t excusable. Des hommes plus que mol dans ls poiltique ont 6t6 jusqu’à dire que cette rébellion était justifiable, Elle avait pour but de maintenir des droits nationaux, que la session du territoire per un pouvoir supérieur mettait en danger. Je défendis mon client, et au cours de la défense j'eus la preuve la plus évidente que l'exécution du malheureux Scott était le meurtre le plus atroce qui eût j.mais été commis. Cet horrible meurtre avait 6t6 commis sans la participation et sans l'approbation de Lépine; c'était un acte de vengeance égoïste de la part dictateur du Nord- Ouest, Louis Riel ”,
Telles sont les paroles prononcées par l'honorable député en cette occasion, C’est ainsi qu’il apprécie les faits dix ans après qu’il est revenu du Nord-Ouest. Ce qu’il a appris alors lui permet de dire maintenant que l’exécution de Scott est le meurtre le plus atroce qui eût jamais été commis. dant, à peine quel-
ues semaines après son retour de Winnipeg, où il a défendu 2 lhonorable député présenta dans l’Assemblée Législative de une résolution où il parle dans les termes snivants de l'acte qu’il appelle maintenant un meurtre atroce:
“Les troubles dans l'établissement de la Rivière-Rouge, maintenant la province de Manitoba, en 1869-70, ont pris une telle tournure qu’ils ont dégénéré en un soulèvement considérable. Les chefs du mouvement ont constitué un gouvernement, et l’un des actes commis sous l’autorité usu.pée de ce gouvernement a été, nous le déplorons, l’exécution d’un sujet de Sa Majesté... Cependant, s’inclinant devant le verdict rendu contre l’un des fauteurs du mouvement, le public, dans la lointaine province du Manitoba, aussi bien que dans les autres provinces du Dominion et même en Angleterre, est fortement convaincu que c déplorable acte de violence est si étroitement lié aux événements politiques de cette malheureuse époque, qu’il est impossible de l’assimile- à un cas de meurtre ordinaire... Afin d’exercer la clémence, pour réaliser les idées de conciliation, de paix et de tranquillité qui sont le but auquel doit tendre la Confédération ; en outre, pour suppri-
Eb bien, si en 1874 l'honorable mi de Winni
qui agita le peuple tout entier mon honorabl kenzie) arriva au pouvoi
une question qui évei Scott a été amnistie avait
«vslent promis. Les années s’6co:
saient de plus en plus. On a des aussi À Québec ; à Ontario on 2
point de vue, à Québec sous un au:
Le peuple d’Ontario demandait que la justice sui-“: son cours ;
promesse.
le gouverne-
come rider sur l'autel de ia patrie afin de unir dans uno jade \commune a Lisoutèrent, ia s'unirent, ot le résultat a Gé are
ques de l’exécution de Thomas Scott a été longtemps une
u passé; quels sont ceux Maintenant qui veulent la ressus-
citer ! Ce sont les députés de la droite, c’est-à-dire ceux-là même qui devraient être les derniers à en parler !
Monsieur lOrateur, nous sommes un peuple nouveau, nous
à pacifier et à unir les élémaents divers et opposés dont
se compose cette nation nouvelle, Réussirons-nous si Je seul lien
d'union doit être un esprit de vengeance, s’il faut rechercher les
Causes de nos souffrances passées et nous les reprocher mutuelle-
ment f Je regrette que le gouvernement dans cette occasion n'ait
ee trouvé un exemple à suivre dans l’une des pages de l’histoire
le
puissante nation qu’elle est maintenant.
Je aussi que le gouvernement n'ait pas détaché une
“ Monsieur Riel,
“Je suis prêt à Vous recevoir, vous et otre conseil, et à vous protéger jusqu’à ce que votre affaire ait été décidée par le gouvernement canadien
Feen. Mipzrrox.
la foi de cette lettre ou non, de ton, qu’il s’est rendu ? Il ne saude meilleur témoin que le général Middleton
“Mai 156.—J ’envoyai des escouades d'hommes à cheval, sous les ordres du major Boulton, pour battre les bois, Dans l’aprèsmidi, deux éclaireurs— et Hourie—qui avaient été envoyés avec Boulton et qui s'étaient détachés de leurs camarades, tombèrent sur Riel, qui se rendit en leur tendant une lettre, dans laquelle je le sommais de #0 rendre et lui Promettais de le protéger jusqu’à ce que son affaire eût 6t6 prise en considération par le &ouvernement canadien ”,
là la preuve évidente que Riel s’est rendu sur la qui lui en était faite par le général Middleton ?
j à tout homme juste et honocanadien était justifiable d'exécuter
tué prisonnier sur l'invitation
point de vue strictement légal
ent à toute
; il doit ré-
au gibet un
à votre demande, afin
sou, je pres qu I rbtance de ma lettre
adresse, je propose de recevoir la reddition
pee Nord aux conditions suivantes, sav officiers et soldats seront faites en dou
être remise à l'officier je désignerai la mains d’un officier ou d'ofl iers de votre choix, Les
pas tats-Unis jusqu dant de régiment
U. S. Grawr,
t les armes et ne violeraient pq haut lieu aux Etats-Unis quelq ue cela ne devait les chefs pour
iers sur parole, qu’ils respectent les lois des Etats-U
contre toute arrestation
Oui, c'était là ma manière de voir, — Considéries-vous que cela s’appliquait à Jef.
Non, monsieur, car lui n’était Pas «ous parole, s’appliquait à aucune des es capt seulement à celles Pt 4 va peus sous purole, ne ee
“ Eldridge. — Le Président insistait-il Pour que le général Los subit son procès pour trahison ?
“Grant, — C'était sa prétention, .., Je persistai à dire qua le général Lee n'aurait pas rendu son armée ni rendu les armes, s’il eût supposé qu’après s’être rendu il dût subir un Procès pou: trahison et être pendu ”,
Eh n'est-il pas manifeste, comme l’a dit l’autre soir l’honomade pus de Gen peste em Fa dk qu'en se rendant il subirait le même sort que s’il était prisonnier,
"il eût fait ce qu'ont fait Gabriel plusieurs autres ! de rovenir
au précédent améri- D etat Pret doute que des deux Andrew t
Fi É
résultat Er nur L s sont
écoulés y ue cette rébell a plus form
2 1 end, à bug a eng
ue de clémence v secgg mg Pays sont ons À er plus ge ma unies que
6t6 lorsqu’elles avaient combattu pour l'indépendance. Voilà
l'exemple qu’aurait dû suivre le gouvernement canadien; car, je le répète, ce n’
gouvernement ce qu’on lit dans le
“En arrôtant sa décision sur la d
lemande que l’on a faite de commuer la sentence rendue contre le
le gouverncnent a dû ne pas perdre de vue la nécessité d’un châtiment exemplaire
de er ments ee de Vans ine sontrésatods, she rapport ts et populs comme le sont Territoires du Nord 1 ren as sans
jen l'administration de la justice; et les conséquences qui résulteraient pour ces régions, si l'on venait à croire que des crimes comme celul d de Riel pourraient être commis, sans encourir l'extrême rigueur de la loi, par le
mier individu qui serait sujet à des illusions ou qui pourrait faire croire aux autres qu’il y est sujet ”.
Ah! oui, le gouvernement a convainou tous ceux dont il parle, Métis, Indiens, colons de race blanche, de la force de s0r. bras, de sa toute-puissance à châtier. Plût au ciel qu’il se fût donné au-
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tant
race de leur rendre juspour Ja Jaler Bénérewsement 1 SA] avait pris je rendre Ju pour faire le bien qu'il à pris punir le mal, jamais j] n'eût eu besoin de pro ple que da Lol ne nn anti 1 n'et impunément, que jamais la loi n'aurait été violée en rien, Tandis qu’aujou
rd'hui, pour ne rien dire de coux qui ont perdu la vie, nos regorgent d'hommes qui ant de jamais ghtenir justice par la paix, ont cherché à lobes r la guerre; d'hommes qui, désespérant de jamais être trait comme des hommes ge ont préféré risquer leur existence plutôt que
de se voir tés on esclaves, Ah ! cos hommes ont € lement souffert, ils souffrent encore ; mais patience | leurs encrifices ne resteront pas sans récompnse, PS 6 ee tombe; ils sont eux-mêmes dans les fors, mais du fond de leu
cachots, déjà ils Peuvent voir qu’elle s'est sur leur pays l’aurore de cette justice, l'aurore : cette liberté qu’ils ont réclamées { vain, mais pour lesquelles ls ne so sont pas battus en vain. Leur sort évoque, plus que cela il prouve la vérité de cette invocaà yron à la Liberté, dans l'introduction du Prisonnier de
Oui, leur martyre a Préparé le triomphe de ] dans les fers aujourd’hui; mais les droits battus sont reconnus. Nous n’avons pas
eur pays! Ils sont Pour lesquels ils se sont encore devant nous Je
tes fils sont plongés dans les fers... dans les fors et dans la ténébreuse horreur d'un cavesu bumide, leur martyre le triomphe de leu trie! — Prisonnier de Chillon’ traduction À + Louis La
sition, Cela ne se + pas alors; mais après la guerre, se peut ; c’est la conquête de cette insurrection. Oui, je le
leur « le trismphe de leur , se prouve qu y'avait pd leur pays pendamment de toute autre, pour se montrer clément envers celui
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Eu 1899, éclatait une guerre Sud, Les Boers de l'Etat in l'impulsion du
d'émoi
et l'opinion, s'énervant
outre mesure, se demandait si le prestige colonial de l’Em. pire d’un ennemi d’abord l’Angleterre,
cri d'alarme
l'Australie, la Nouvelle.Zé.
expédition sud-afri.
ant la réunion des Chambres,
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sans la sanction du Parlement, M. Bourassa attaqua vivevement la politique du gouvernement à la session de 1900, et finit sou discours en demandant aux Communes de donner leur sanction à la déclaration que l’on va lire :
Que cette Chambre insiste sur le principe de la souveraineté et de l'indépendance du parlment comme étant la base des institutions britanniques et la sauvegarde des libertés civiles et politiques des citoyens britanniques, et refuse, en conséquence, de considérer l’action du gouvernement au sujet de la guerre de l'Afrique du Sud comme un précédent qui doive engager ce pays dans toute action à venir.
Que cette Chambre déclare, de plus, qu’elle s’oppose à tout changement dans les relations entre le Canada et la Grande-Bretagne à moins que tel changement ne soit décrété par la volonté souveraine du parlement et sanctionné par le peuple du Canada.
Sir Wilfrid Laurier prononça, à cette occasion, le discours suivan: :
(TRADUCTION
J'ai écouté avec une profonde attention chacune des paroles de mon honorable ami. Je l’ai écouté avec une attention d’autant plus profonde que je connais l'honorable député, pour ainsi dire, depuis son enfance, J’admire ses brillantes qualités ; j’ai pour lui une amitié vive, et c’est pour cela que je regrette profondément l'attitude qu’il a prise. Mon honorable ami est jeune et enthousiaste, il est à cet âge heureux où les théories brillantes et chevaleresques ont plus d’importance que les réalités et les choses pratiques. Mon honorable ami déclare qu’il veut revendiquer les privilèges et les droits constitutionnels qui appartiennent à ce parlement et que, d’après lui, le gouvernement actuel a méconnus, quand il a décidé qu’il était de son devoir d’envoyer un contingent militaire en Afrique.
Me permettra:t-ii de lui dire qu’il eût pu mieux atteindre son but, en soumettant sa proposition lors de la discussion sur l’adresse en réponse au discours du Trône, ou quand l'honorable ministre des Finances (M. Fielding) demanda au parlement de ratifier ce que nous avons fait.
Nous aurions pu alors discuter ia proposition d’une ma-
nière pratique et utile; nous aurions pu l’amender, la rejeter ou l’adopter. Au lieu de cela, il nous arrive aujourd’hui avec une déclaration dont les termes peuvent être très académiques, mais que nous ne pouvons pas modifier et que d’apr's les règles de la Chambre, il nous faut adopter ou rejeter en son entier.
L’honorable député, au cours de ses éloquentes remurques, a jugé à propos d'exposer les rapports qu’il y a eu entre nous deux sur cette question.
11 a déclaré qu’il n’était Pas à son siège quand la déclaration de sympathies en faveur des Uitlande:s du Sud-africain, le 81 juillet ou le 1er “Ût, je crois, a été présentée à la dernière session, et que 8. avait été présent, il se serait opposé à l'adoption de cette résolution. 11 a également informé la Chambre, qu’à deux reprises différentes il m’a averti que si le gouvernement s’engageait dans aucune
S'il veut me permettre d’aller un peu plus loin dans la voie des aveux, il admettra que j'ai déclaré qu’il était parfaitement libre de soumettre une proposition tendant à condamner le gouvernement dans cette affaire; maïs je lui ai aussi déclaré que, Pour accomplir ce qu’il croyait être son devoir, il devait la présenter, soit sous forme d’amendement à l’adresse en réponse au discours du Trône, soit sous forme d’amendement aux résolutions proposées par le ministre des Finances (M. Fielding).
Nous aurions pu alors offrir nous-mêmes un amendement à sa déclaration. Je n’ai rien à dire des priucipes énoncés dans la proposition du député de Labelle ; je ne suis pas prêt, ce, “ndant, à en accepter le texte entier, pas plas que je suis prêt à admcttre que le mnment a été bien choisi pour la présenter au pariement. Mais, si la proposition avait été soumise lors du débat sur l’adresse ou comme
Quand nous avons décidé d’envoyer le premier régiment
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en dépit de la prétention de ’en egissant ainsi, on ne
ment ni le principe de la
réer un précédent, étai Ï citerai, ainsi quàl1
u parlement en Angleterre, renvoie mon honorable a 15 de la dernière édition de Todd. Après avoir énoncé le principe psclementaire bien connu qu’il ne doit se faire aucune dépense sans la sanction préalable du parlement, il ajoute qu’il y a à cela plusieurs exceptions, et c’est surtout le passage suivant que je signalerai à mon honorabie ami :
On aurait done tort
Jamais
aire, de mettre hardiment de côté les ’en rapporter au bon sens du parleaprès que toutes les circonstauces anserait pas un avantage, mais plutôt
Communes dit aussi “ que dans certains cas d’urgence, il devient absolument nécessaire de faire des dépenses non autorisées par le parlement. Dans ces cas, l'exécutif est tenu de prendre la
sabilité de sanctionner tout ce que demande l’urgence ; et il n’est jamais arrivé au parlement de refuser ensuite de voter les crédits
Voilà la loi anglaise et le principe généralement admis. Todd cite, à l'appui de cette règle, beaucoup de précédents, mais je me contenterai d’en donner deux. Voici le premier:
Au commencement des guerres de la révolution française, M. Pitt avança des sommes énormes : $1,200,000 à l’empereur d’Allemagne pour l'aider à défendre les intérêts de l’Europe, sans la sanction préalable du parlement. Quand la Chambre des Communes eut connaissance de cette affaire, on parla d’un vote de censure contre le ministre; mais ses partisans intervinrent, et la Chambre adopta un amendement déclarant que sa conduite ne devrait pas servir de précédent, mais que, vu l'urgence du cas et la gravité des circonstances, le ministre avait eu raison d’exercer le pouvoir discrétionnaire que lui avait conféré ua vote de crédit antérieur.
‘Mon honorable ami répondra pent-être à cela qu’on avait déjà voté un crédit ponr la guerre et qu’il était épuisé. Cela n’infirme en rien le principe
Je signalerai un autre inci*ent survenu en 1867, et qui est encore cité par Todd :
Le 18 février 1867, le Chancelier de PEchiquier demanda un crédit de £45,721, pour l'achat de la collection de monnaies et de médailles anciennes de Blacas, pour le musée anglais. L'automne précédent, les ministres avaient pris la responsabilité de faire cet achat, pour assurer à l'Angleterre cette collection unique et précieuse. Lans cette circonstance, le crédit fut voté sans opposition.
Je pourrais citer un autre précédent très remarquable. Le gouvernement Disraëli avait acheté toutes les actions du
Khédive dans le canal de Suez, sans y être autorisé par un vote du parlement ; Plus tard, son action fut ratifiée par la Chambre des Communes,
A cette époque, il y avait des libéraux dans le parlement anglais, et il yen a encore aujourd’hui, Ce n’était pas des li ux de nom seulement ; ils avaient à cœur les véri. tables principes du libéralisme, Du temps de Pitt, il y avait Fox, et du temps de Disraëli, il y avait Gladstone et Bright. Or, ces libéraux étaient d'opinion que le parlement pouvait sanctionner des dépenses faites Par le gouvernement dans les cas urgents,
Dans ces circonstances, cependant, le gouvernement assume de grands risques et est obligé de faire ratifier sa conduite par la Chambre, N’avions-nous pas t croire que le parlement nous approuverait miers jours de la session, nous avons soumis ce qui s’était passé ; notre conduite a fait le sujet d’une longue discussion, et le principe dont nous nous étions inspirés a reçu l'approbation unanime de la Chambre,
À quoi sert, ñlo ’opinion publique ne nous était pas favoi able, e devions pas nous
es journaux ? L’opi-
Le PREMIER MINISTRE : Quoi ! si nous avions alors refvsé d’obéir à ce que je congidérais €‘Mine un devoir im-
périeux, nous serions aujourd’hui en présence de la plus dangereuse des agitations, d’une agitation qui, selon toute probabilité, se serait terminée par une es: rable guerre de race, Jamais plus grande calamité n’e t encore fondu
confiance, mon parti peut m'’enlever le Ccornmandement qu’il m’a confié, mais jamais je ne dévierai d’une ligne de la politique que je me suis tracée, Quelles que soient les conséquences, que je perde pouvoir, prestige et popularité, je sens que je suis dans le vrai, et je sens qu’un jour viendra où tous les citoyens, Y Compris l’honorable député de Labelle lui-même, me rendront pleine et entière justice sur cette question,
Je comprends, maintenant, M. l'Orateur, mieux qu’au- Paravant, les raisons qui ont poussé mon honorable ami À prendre l'attitude qu’il a prise. Il est opposé à la guerre ; il croit que cette guerre est injuste. Je ne le blâme point
ami a autant droit de croire à l'injustice de la guerre, que John Morley, M. Courtney et plusieurs autres libéraux
Mais, si mon honorable ami croit que la guerre est injuste, je suis, Pour ma part, profondément convaincu, dans
Pour le président Kruger Personnellement, j’ai la plus grande admiration; c’est un patriote convaincu, et il croit avoir raison. Mais, si l’on examine sa conduite et sa poli-
la plus n toute
guerre e fondu
,etun ie tout nsacré \ et de >opulaer leur lement e de la ès con-
tique à la lumière de l'histoire, il faut en arriver à la conclusion que, en déclarant la guerre à l'Angleterre, il s’est déclaré le pire ennemi de son pays.
Toute la difficulté réside dans le fait que le président
ger a refusé aux Uitlanders le droit de suffrage, les droits politiques et civils,
ouvert le pays à l'immigration étrangère ; nous invitons les rs À veair s'établir au milieu de nous, et dès qu’ils se conforment aux lois du Pays, ils deviennent citoyens du Canada et jouissent de tous les droits dont nous j
N’est-il pas évident, n’est-il Pas conforme aux règles de la civilisation du 19e siècle, que si une jeune nation ouvre tracte l'obligation mo-
les mêmes droits politiques et civils qu’à ses Propres nationaux?
ment par M. Fitzpatrick, et intitulé : “The Transvaal From Within, ” J’admets que c’est un livre écrit par un ad. versaire déclaré des Boers, mais ñ'ont
jennte fté contredits, À la page 58, M. Fitzpatrick dit :
En 16584, MM. Kruger et Smit se rendirent en Europe pour tâcher de se procurer de l’ t, dont ils avaient grand besoin, et pour r certaines mod/Boations rent sans succ% de se procurer de l'argent en Hollande, par l’intermédiaire des personnes auxquelles il venait d’être accordé une concession de chemins de fer ; mais les délégués furent plus heureux dans leurs autres négociations. Ils conclurent la convention de Londres, qui fixa des frontières encore indéterminées ; et dans ce document, il n’est pas question de ]a suzeraineté de l'Angleterre.
venir s'établir dans le Transvaal et que l’on n’avait pas besoin d'eux. MM. Kruger et Smit étaient descendus à l'hôtel Albermarle, et après quelques semaines de retard, ils eurent le désagrément de ne pouvoir payer leurs frais d’hôtellerie. Ils s’adressèrent à un certain baron Grant, qui, À cette époque, était une étoile brillant d’un éclat particulier dans le firmament de la finance, Ce baron Grant avait de grands intérêts dans les concessions aurifères de Lydenburg ; il était prêt à leur venir en aide, mais à certaines conditions, En échange de ses bons offices, il demanda üne garantie de bon vouloir de protection et d’
ment, pour les colons anglais du Transvaal. M. Kruger répondit au nom de la république, en publiant dans les journaux de Londres une chaleureuse invitation et des promesses de protection et de droits égaux pour tous ceux qui voudraient aller a Transvaal. Cette invitation a été souvent citéo dans ces derniers tcmps, comme un argument contre M. Kruger.
Je n’ai jamais vu cela contredit nulle part ; et en présence de cette invitation du président Kruger, comment peut-on expliquer qu’il ait ensuite refusé à ces gens le droit de suffrage, pour en faire des ilotes politiques ?
Je n’entrerai pas dans les détails de la politique transvaalienne ; mais on me permettra de citer un simple fait que je trouve dans le dernier numéro du “Statesmen Year Book.” La population du Transvaal est de 245,397, et le revenu prélevé sur cette population est £4,480,218 on 824. 401,660 — ou près de $100 par tête. Comparons cette taxe
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Que cette Chambre déel de plus, qu’elle s'oppose à tout
t dans les relations > itiques et militaires qui existent
actu ) la Grande-Bretagne ; À moins que ce
la volonté souveraine du parlepar le peuple du Canada.
prétend qu ns changé
254 DIBCOURS
il base la doctrine que, en envoyant un t en Atrique, nous avons changé les relations politiques qui existaient entre les deux pays. Il a été même jusqu'à dire, ou plutôt insinuer, qu'en agissant comme nous l'avons fait, nous avons obéi aux ordres venus de Downing street, et que M. Chamberlain nous avait forcé la main. Il a aussi insinué que, en adoptant la résolution de l’an dernier, ext nos sympathies pour les Uitlanders, nous n'avons ait qu'obéir à M. Chamberlain, et que cette résolution avait été rédigée par l'agent de ve dernier, De fait, personne n’a vu cette résolution, à l’exception, du chef de l'opposition, auquel j'en ai adressé une copie après qu’elle eût été adoptée le conseil.
on honorable ami dit aussi que, dès le mois de juillet dernier, lorsque nous avons présenté cette résolution, M. Chamberlain se préparait à la guerre,
Je demande à mon honorable ami comment il peut affrmer une chose semblable en présence de faits si connus ? Oui, ce sera à l’éternelle gloire de l’Angileterre qu'au lieu de se pi à la guerre durant l'été dernier, elle s’est trouvée obligée de faire la lutte avant d’avoir fait aucun préparatif. Mais de son côté, M. Kruger avait préparé cette guerre depuis des années ; il achetait des canons et des munitions de guerre ; {1 accumulait des provisions, il attirait au Transvaal des officiers habitués aux tactiques militaires européennes et il exerçait ses compatriotes au maniement des armes, aux manœuvres militaires ; et quand il s’est cru suffisamment préparé à la lutte, il a lancé son ultimatum insolent qui demandait à l’Angleterre d'abandonner ses possessions du Sud-africain. À ce moment l'Angleterre s’est trouvée prise au dépourvu. Elle n’avait dans cette partie du monde que quelques milliers de soldats et c'est pourquoi elle a dû subir l’humiliation de défaites successives. Je le demande, en face de cet état de choses, quel est l’homme sensé qui prétendra que M. Chamberlain était prêt à la guerre, depuis longtemps ?
Non, M. l’Orateur, ce n’est pas l'Angleterre, ce n’est pas M. Chamberlain ou le bureau colonial qui nous a forcés à agir comme nous l'avons fait. Je ne puis comprendre ce qu’a voulu dire mon honorable ami quand il a dit que le
uvernement ne devait pas engager l'avenir de ce pays. comment avons-nous engagé l’avenir de ce pays ? Nous avons agi avec toute Plodfsentonee de notre pouvoir souverain, Ce que nous avons raie es nous l'avons fait de notre plein gré ; mais je ne puis dire quelles seront les conséquences de ces actes, je ne puis prédire ce que l’avenie point, Je n’ai qu’une chose à déclarer égard, c'est que si le peu, ‘e du Canada, dans toute circonstance à venir, exprime je sentiment que nous devrions participer aux guerres de l'empire, la volonté du peuple du Canada sera respectéc, Mon honorable ami me permettra de lui répéter la maxime qu’il a citée lui-même anjourd’hui et qu’il a tirée de la d
rcés de prendre part à toutes les guerres de la Grande-Bretagne, je partage entièrement l'opinion de mon honorable ami, c’est-à-dire, que supportant le poids de la guerre, il nous faudrait aussi en partager la responsabilité, Alors nous aurions le droit de dire à la Grande-Bretagne : Si vous avez besoin de notre aide, appelez-nous dans les conseils de l'empire, si vous voulez que nous prenions part à vos guerres, nous sommes prêts à en supporter le fardeau, mais de plus la responsabilité et les devoirs. Mais aujourd’hui, nous ne pouvons tenir ce Jangage
Mon honorable ami oublie un point essentiel dans cette discussion, c’est que nous n’avons pas usé de notre pouvoir comme gouvernement nanr forcer n68 soldats à aller à ja guerre. Nous avons une loi de milice dans ce pays, nous
Honvernement à appelé sous les armes nos corps de volontaires, et ceux-ci durent partir, Ils ont obél de borne grâce, sans doute, r.1s eussent.ils ess0yé de ne pas répondre à l'appel, ils auraient été forcés par leur serment d'obéir aux ordres du gouvernement, Dans le cas présent, rien de tel n’a été fait. Nous avons tout simplement fourni toutes les facilités de départ à ces 2,000 jeunes gens qui étaient dési. reux d'aller donner leur vie pour l’honneur de leur pays, pour le drapeau qu’ils chérissent.
Mon honorable ami nous a reproché, cette après-midi, d’avoir envoyé 2,000 hommes au lieu de 500 volontaires, Je le demande encore une fois à mon honorable ami, quelle
jeunes gens qui voulaient servir leur souveraine dans cette guerre du Sud-africain, le privilège qu'ils réclamalent de nous ? Si nous avions dit : 500 seulement d’entre vous
tiront, À gr md serait notre position maintenant ? Qu'avonsnous fait de mal après tout ; mon honorable ami peut-il
vie pour défendre une cause qu'ils croient sacrée ? M, l'Orateur, s’il est une circonstance où nous ne devrions entendre _—— voix discordante dans cette Chambre, c'est bien ce È
J'ai beauconp admiré le discours de mon honorable amt. Je suis loin de Partager ses vues. Mais je lui demande de se souvenir qu’il appartient à une famille de patriotes, ainsi qu’il le disait cette après-midi.
Je lui demande de se rappeler que les libertés dont il jouit aujourd’hui, 11 les doit en grande partie à cette famille,
Et s’il a des libertés, ne consentira-t-il pas d’autre part à accepter des obligations et des devoirs ? Veut:il que les sacrifices soient tout d’un côté et qu’il ne donne rien en retour ?
Nous n'étions pas obligés de faire ce que nous avons fait, mals nous avons cru qu'il fallait être généreux, et répondre au sentiment publie. Quel est l'homme de cœur qui, sa chant la position particulière dans laquelle ronve Île Pays, hous fera un crime de notre conduite !
on honorable ami redoute les conséque des contingents en Afrique, Qu'il me per que du fond de mon cœur, j'espère que c les résultats les plus bienfaisants,
Quand nos jeunes volontaires ont laissé p:, nous bercions tous de l'espérance de les sir n. lointain champ de bataille d'Afrique le meme « e ! leurs ancêtres ont fait preuve au siècle deruicr, ! qu 1s combattaient les ‘ut, va Pr mg quelque fois le feu, vu qu'ils n
le télégraphe pression créée par
rades qui avaient affronté a
de bataille dans y a-til un Onnadien dont le eil, de cet orguell le plus noble,
cience de notre force,
monde à appris qu’
occident ?
Et ce n’est pas tout. L'œuvre d’union, d'harmonie et de concorde entre les deux principales races de ce pays n'est Pas encore terminée, Nous savons par ce qui s’est passé la semaine dernière qu’il nous reste encore beaucoup à faire à cet égard. Lfais, M. l’Orateur, 11 n’y a rien comme d’avoir souffert ensemble, d’avoir enduré les mêmes souffrances Pour unir les hommes et les nations.
Ê5 ce moment, dans ie Sud-africain, les hommes repré-
sentant les deux éléments de la famille canadienne se battent pour le même drapeau, Déjà, plusieurs sont tombés au poste d'honneur en payant le suprême tribut à leur
patrie commune,
ï dépouilles reposent dans la même fosse pour y dormir jusqu’à la fin des temps, dans un embrassement fraternel. Ne nous est-il pas permis d'espérer, — je le demande à mon honorable ami— que dans ce tombeau ont aussi été ensevelis jusqu'aux derniers vestiges de notre antagonisme passé ? &i ce résultat doit se produire, s’il nous est permis d'entretenir cet espoir, l'envoi de ces régiments aura été le plus grand service qu’on ait jamais rendu au Canada, depuis la confédération.
Quoi qu’il en soit, voilà les motifs qui nous ont guidés, voilà les idées qui nous ont inspirés, et je les crois de nature À toucher le cœur et l'esprit de mon honorable ami. Le Connrissant comme je le connais, je suis convaincu que, Prenant toutes ces choses en considération, il n’insistera Pas sur l’adoption dé sa motion.
vernement fédéral de législature de Québec,
pelons en peu de mots
question.
En 1773, le gouvernement anglais qui avait jusque-là laissé les Jésuites du Canada en possession de leurs biens, apprenant que le Pape avait supprimé cet ordre religieux, confisqua toutes levrs propriétés, Dans la suite, il les trans. porta à la législature du Bas-Canada qui en appliqua les revenus aux fins de l'instruction publique. A leur retour au Canada et après avoir été constitu$ par le Parlement en corporation pour les fins civiles (1847), les Jésuites réclamèrent la restitution de leur avoir. Les autorités firent la sourde oreille à cette réclamation. Convenons que, sous le régime de l'Union, avec une majorité protestante au Parlement, il n’aurait pas été ‘acile d’y faire droit, Après la Confédération, la position s'étant profondément modifiée avec les institutions nouvelles, les Jésuites reprirent confiance et renouvelèrent leurs instances auprès des différents gou-
vernements qui se succédèrent à Québec depuis 1837 jusqu’à l’arrivée de M. Mercier au pouvoir.
Après de longs pourparlers et des négociatio.is avec les autorités religieuses, M. Mercier eut le 1.érite et l'honneur de réussir dans une entreprise où ses devanciers avaient échoué, L: :eglement qu’il effectua, avec l’agrément du Pape, et à la satisfaction des protestants de la province de Québec, fut un <oup de maître, Tn acte du Parlemert de Québec intervint pour le confirmer et le rendre exécutoire. C’est cet acte dont M. McCarthy et une faible minorité de députés vinrent réclamer le désaveu à la session de 1889, Le Souvernement Mardonald repoussa la proposition de M. McCarthy. M. Laurier prêta main-forte au pouvoir et profita de l’occasion Pour invoquer, en un plaiäoyer remarquable par la logique et l'éclat de la phrase, le respect des droitr des provinces,
Voici ce discours :
(TRADUCTION
Monsræur L’ORATEUR,
Il n’arrive pas souvent que la gauche ait l’occasion d’appuyer la politique du Souvernement ; mais dans le cas présent, lorsque le gouvernement est attaqué par un certain nombre de ges propres partisans, et que sa conduite a déjà provoqué une agitation qui, taalheureusement, n’est pas exempte d’animosité religieuse, je ne dirai assurément rien qui soit de nature à augmenter ce fâcheux état d’esprit ; et, répétant ce qu’a dit cette après-midi le député de Bothwell (M. Mills), dans son admirable discours, je déclare que le parti libéral, sauf quelques exceptions que je respecte, approuve entièrement l’attitude du Bouvernement sur la question qui fait l’objet de ce débat. D'ailleurs, M. lOrateur, nulle autre ligne de «: duite de la part de la gauche ne serait conforme à la politique que nous défendons depuis quinze à vingt ans, ou, plutôt, depuis la confédération. Aussi, je m’empresse de féliciter le gouvernement d’en être enfin arrivé à admettre la vraie politique qu’il a souvent combattue, savoir : que le seul moyen d’administrer
837 jus-
avec les 1onneur avaient ent du ince de sert de cutoire, rité de 389. Le
de M.
et proremarect des
avec succès les affaires de la confédération est de reconnaître le principe des droits provinciaux, Et je dois dire que si le gouvernement est aujourd’hui en butte à ces difficultés de la art de ses propres amis, s’il se trouve sn présence de l'agitation qui règne actuellement dans la province C’Ontario, et dont nous n’avons pas vu la fin, d’après ce que nous a déclaré hier l'honorable député de Simcoe-Nord (M. McCarthy), c’est dû entièrement à sa fausse politique, devant les conséquences de laquelle il est enfin obligé de reculer ; c’est dû entièrement à la manière dont il a gouverné le Pays, et aux moyens dont il s'est servi pour obtenir la majorité qui l’appuie.
Ceci, M. l’Orateur, n’est Pas une question de parti, c’est tout au plus nne querelle de famille ; C’est simplement un désordre domestique dans les rangs du parti conservateur, Une fraction de ce parti veut aujourd’hui que le gouvernement applique, quoiqu’il puisse arriver, la doctrine du désaveu qu’il a enseignée, et qu’il a plus d’une fois demandé à ses partisans d'appuyer. Or, le jour de la ré ibution doit, tôt ou tard, arriver, et je crois qu’il s’annonce pour le gouvernement. Les deux principales provinces de la confédération diffèrent considérablement entre elles. L'une est française, et l’autre anglaise ; l’une est catholique, et l’autre protestante. Chacune d’elles a ses préjugés particuliers à sa race et à sa croyance. Je dis préjugés à dessein ; et je n’empluie pas cette expression comme terme de mépris, car tout le monde admettra que les hommes à convictions forteinent enracinées, sont généralement portés par une exagération de sentiment à dépasser les conséquences légitirres de leurs convictions, Or, j’accuse le &ouvernement et le parti conservateur de n’avoir réussi, depuis 1854, à garder le pouvoir, presque sans interruption, qu’en exploitant les préjugés de ces deux provinces, Dans la bonne province catholique de Québec, où je demeure, !2s partisans du gouverne- Ient se sont toujours donnés pour les champions de la cause catholique romaine. Ils ont toujours dénoncé leurs adversaires, les libéraux d’origine française comme moi, comme des hommes
octrines et à
leurs actes et dans toutes leur ce qui était français et cath
liable, et aujourd’hui, la Presse conservatrice prétend que les honorables députés de l'opposition courtisent bassement l'influence de l'élément français et catholique.
Ce double jeu a longtemps réussi, mais avant d’aller plus loin, je me permettrai de rappeler que l'attitude du parti conservateur d’Ontario a toujours été telle que je viens de la décrire, comme le savent parfaitement tous ceux qui m’écoutent. Oe que l’on ne sait peut-être pas aussi bien, par exemple, c’est que les conservateurs de la province de Québec accusent les libéraux d’Ontario, non de courtiser l’influence catholique, mais de lui être hostiles, et de cette manière, les accusations portent des deux côtés. Dans une province, les libéraux sont accusés d’une chose, et dans l’autre, on porte contre eux une accusation diamétralement opposée.
Je pourrais citer articles sur articles de la presse qui appuie le très honorable premier ministre, pour prouver ce fait, mais je vais me à un court paragraphe. La question scolaire dans Ontario est une question brûlante. Hier l'honorable député de Bruce (M. MeNeill) n’a guère parlé d’autre chose, Il y a quelques jours, un débat a eu lieu sur cette question, dans la législature d’Ontario. Le parti conservateur accusait le cabinet Mowat de favoriser indûment l'enseignement de la langue française dans les écoles d’Ontario. Dans la province de Québec, on a commenté cette discussion, et la Minerve, un des journaux qui appuient le Souvernement fédéral, un organe du parti conservateur, en a parlé comme suit :
“La motion du député de Durhem-Est nous a valu une réplique très brillante, très fortement pensée, très large d’idées et fort coneluante de la part de l'honorable M. G. W. Ross, ministre de Pinstruction publique. M. Ross est un grit de la plus belle eau, mais nous sommes trop habitués aux dénonciations francophobes de ce parti et à leur intempérance de langage quand il s’agit de la
uie le je vais ] ité de quelégislafowat dans menté ent le
parlé
réplit fort re de eau, hobes de la i, de
parti «a ours eu deux faces, la dans ons et la face dévote du ince d’Ontario, le cri de ral]
Quelques VOIX : Non, jamais.
M. LAURIER : province de Québec, le cri a toujours été : ous des libéraux, ce sont de mauvais cathol eu a réussi pendant longtemps, mais ours ainsi, et je dis que le jour de la
regrettable sous plusieurs autre jour l’honorable
paraît empreint d’ de la conviction q
ral, son attitude sur cette question était expliquée dans le présent débat. Il
Parmi les diverses questions qui ont divisé les deux partis, il n’en est aucune au sujet de laquelle la politique des deux partis ait été aussi clairement tranchée que dans le présent cas. Le parti conservateur, dirigé par le très honorable premier ministre, a toujours prétendu avoir le droit de réviser la législation des législatures provinciales. Pour notre part, nous avons toujours soutenu que le seul r’oyen de maintenir la confédération est de recon-
naîtro que, dans sa sphère, dans la sphère que lui assigne la constitution, chaque province est aussi indépendante du contrôle du parlement f. éral, que l’est ce dernier du contrôle des législatures provinciales. L’honorable premier ministre, au contraire, a prétendu maintes fois, dans cette enceinte, et par ses actes administratifs, qu’il avait le pouvoir de reviser la législation provinciale, d’examiner si elle était bonne ou mauvaise, et de la désavouer, si elle était en conflit avec ses idées, La Chambre se souvient de la fameuse loi des cours d’eau, Qu'est-ce que l’honorable premier ministre a dit à ce sujet? Il a soutenu que c'était une question purement locale, qu’elle était clairement de la compétence de la législature d’Ontario, et cependant, il a pris sur Jui de désavouer cette loi. Et pour quelle raison ? Simplement parce qu’elle était en conflit avec ses notions du juste et de l’injuste. Voici ses propres paroles :
“Mais ici, où les diverses provinces forment un seul et même pays, où nous allons d’une province à l’autre, comme nous allons d’un pays à un autre et d’une ville à une autre, doit-on su
constitue un mérite dans une province soit un crime dans une autre, et que des lois différentes doivent exister.
Dans cette occasion, l'honorable premier ministre a pris sur lui de reviser la loi de la province et, trouvant qu’elle n’était pas conforme à ce qu’il croyait être jusie, il l’a désavouée. Sa conscience délicate était offensée de ce que la législature d’Ontario eût décrété que M. Caldwell n’avait pas le droit de flotter ses billots dans ce cours d’eau, qu'avait amélioré M. McLaren, sans payer de droit, bien que le Conseil privé ait décidé dans la suite que, sans cette loi, M. Caldwell aurait pu profiter de ces améliorations, sans
Chambre, qu’il n’a pas à s'occuper si cette loi provinciale est bonne, mauvaise ou indifférente ; qu’elle est entièrement de la compétence de la législature provinciale de Québec, et, partant, qu'elle doit suivre son cours. Examinons le rapport du ministre de la justice d’alors, sur le hill des aonrs d'age ét comparons-le
£eu,
avec celui fait par le ministre de la justice sur la loi qui nous vocupe. Le ministre de la justice a dit alors :
ère indiquée, |’ jugement d’un tribunal compétent, que la loi a toujours été et est bunal a prétendu qu’elle était ”
Examinons maintenant lo rapport du ministre de la justice dans le présent cas. 11 est extrêmement concis, Le ministre de la
justice, faisant allusion à des pétitions demandant le désaveu de la loi, dit simplement :
opportunité de modifier cette recoml'acte est d'intérêt purement provin-
. 29e mad on ancière qui est entièrement u ressort a ,
Voilà, M. lOrateur, la saine doctrine libérale ; c’est celle que - d”. : .
du temps pour qu’un principe juste entre dans l'esprit, je pourrais dire perverti, des honorables ministres. Non, je me trompe, il ne faut pas toujours beaucoup de temps ; dans certains cas Popération se fait aussi Promptement qu’elle est lente dans
d’autres occasions. Il n’y a que trois semaines, nous avons donné 2U gouvernement un conseil sur la manière dont il devait traiter nos amis les Américains, à Propos du modus vivendi. Natra
conseil & £t£ reçu avec mépris, et les honorables ministres ont dé-
claré que le peuple canadien accucillerait notre tion avec dédain ; et cependant, trois semaines plus ils ont d'opinion et ont adopté la r_.itique que nous avions s Tant que le gouvernement “oatinuera à agir de cette façon, à re-
jeter d’abord la politique de l’+ “sition et ensuite à l’accepter, le pays n’y perdra point. :
Avant de me résoudre à »: :.r sur cette question, je me suis
demandé si je devais me bu er à faire ces tions, mais je ne puis regarder, — comme tous ceux qui ont à cœur les intérêts du la paix et l'harmonie du Canada, — avec indifférence l'agitation qui règne en ce moment dans la province d'Ontario. Enfant de la province de Québec, membre de l'Eglise catholique et partisan dn gouvernement qui a passé cette loi, je ne puis m’empêcher de regretter profondément que l’on essaie aujourd'hui de soulever nos concitoyens protestants de la province de Québec contre cette législation. Permettez-moi de ire, ce qui doit être évident pour chacun d’entre nous, que si nous examinons lu présente question ou toute autre question, au point de vue des opinions relirieuses que nous professons respectivement, nous somunos exposés à nous placer sur un terrain très étroit, très peu sûr et très dangereux, car l’histoire nous enseigne que c’est toujours au nom sacré de la religion que les passions les Plus violentes du genre humain ont été excitées, et que les crimes les plus effroyables ont été commis.
Je ne puis oublier que, dans le cas actuel, on a essayé de soulever les passions de la province d’Ontario. Mais j'espère que cetta tentative ne réussira pas, et qu’un sentiment plus sage prévaudra ; j'espère que le langage modéré de la raison que nous avons entendu aujourd’hui sera compris, et que, bien que cette loi puisse déplaire à certaines personnes, tout le monde reconnaîtra que, dans ces questions, nous devons avoir de l’indulgence pour les sentiments des autres.
Quelle est la cause de l'agitation qui règne aujourd’hui ? Quelle est la cause de la législation qui a provoqué ces difficultés? Ia voici: il est regrettable que les nations européennes, les Français et les Anglais, en venant sur notre continent, aient emporté avec elles non seulement leurs lois et leurs institutions, non seulement leur civilisation, mais encore leurs haïnes. Aujourd’hui, et depuis plus de soixante-dix ans, la France et l’Angleterre vivent en paix, et il était réservé À notre pénératt : d’aacister À nn enactacle ani
aurait semblé improbable, pour ne pas dire impossible, ues années auparavant, Nous avons =. la France ct 7 2e li contre un ennemi commun, et pour nous, sujets anglais d’origine française, sujets anglais qui avons appris à aimer l’Anination, qui ne voumais qui nourde nos ancêtres,
ren ne pouvait être plus co: :1lant que de voir les drapeaux de la et de }’ flotter ensemble sur les bords de l’Alma, sur les hauteurs d’Inkerman et au milieu des ruines de Sébas. “02 t Il en est de même, aujourd’hui. 1] n’en était cependant ; de. Pas ainsi lors de la découverte de l’Amérique, lors de l’établissee ment des postes anglais et français sur ce continent. A cette je ne époque, les Français et les Anglais étaient depuis des siècles essaie engagés dans des querelles mortelles. Ils emportèrent avec eux J F4 ces querelles, ces animosités qui les avaient divisés en Europe; et =, { ici, sur ce continent, ils se Poursuivirent à travers les rivières et col les lacs, les montagnes et les forêts, et s’attachèrent à se faire réci. LR | Proquement le plus de mal possible. Ils avaient devant eux + ad l'immense étendue de ce continent encore vierge, ct cependant “ 113 s0 livrèrent une guerre mortelle pour se disputer la Possession — des misérables huttes qui composaient leurs premiers établissere ments. Ce long duel se termina, comme nous le savons, sur les ses Plaines d'Abraham. La guerre fut cependant prolongée encore . | ‘ne année par le chevalier de Lévis, mais sans autre résultat que ; cùtée l'obtention de conditions de capitulation plus généreuses de la part Fret du vainqueur.
Fe On a parlé de ces conditions, et je n’ai pas besoin d’y revenir. = al Communautés religieuses furent maintenues dans la possession " FE de tous leurs biens, aussi librement qüe si elles fussent restées ut. sous la domination du roi de France. L’honorable député de
Muskoka (M O’Brien) a dit en ouvrant le présent débat que les Quelle termes de la capitulation avaïent ét modifiés par Je traité de Etre Paris. Pour ma part, je ne vois là aucune différence ; mais si difnçais férence il y a, je swis parfaitement prêt à accepter l'intreprétaes tion qu’en a donnée le Fouvernement anglais lui-même. Pour ce A qui est de la manière dont le gouvernement anglais a traité ces epuis Communautés auxquelles on avait proriis une immunité spéciale, cle je ne vois aucune différen:… dans leur position sous le rérime à LE franenis ot sous 1 régime anglais,
ae
traité cos communautés et toute la population, sous le des intérêts avec la plus grande générosité. Toutes les communautés religieuses, sauf les Jésuites, ont 6t6 maintenues
dans ln posesicn de leurs biens On « fait une exception pour les Jésuites, et uoif Est-ce droit de comme l’a affirmé M. MoOarthy ! ” _—
M. MoCARTHY : L'honorable député voudraitil me permettre de l’interrompref Je n'ai affirmé cela. C’est en vertu de l'introduction de la loi anglaise dans le pays lors de la
uête, et nullement par droit de conquête, que ces biens ont été confisqués au profit de la couronne.
M. LAURIER: Quoi qu’il en soit, je tiens compte de l’observa-
tion. Je n’ l'intention de traiter le côté de la question, + mr dorées ht À mvman vs le cas actuel.
quand même, comme l’a dit l’honorable député, le
ment anglais aurait pris possession de ces biens en vertu de l’introduction de la loi anglaise dans le pays, cela aurait pu de ce tout aussi bien aux autres communautés qu’à celle des tes. Pourquoi a-t-on fait exceptionf Pourquoi ces autres communautés religieuses ont-elles été maintenues dans la possession de leurs biens, et les Jésuites exceptés! Je crois que le ministre de la justice a donné hier la vraie raison de cette exception, lorsqu'il a dit que c'était grâce à la convoitise de lord Amherst, qui, en 1770, avait obtenu du roi la promesse que ces biens lui seraient concédés.
Si, plus tard, l'ordre n’eû* pas 6t6 aboli par le Pape, je crois fermement que les Séauit.s auraient été maintenus dans la possession de leurs biens. coc.me les autres communautés religieuses. Mais l’ordre fut aboli, et après la mort du dernier Jésuite, le gouvernement anglais prit possession des biens,
Plus tard, comme nous le savons, les héritiers de lord Amherst réclamèrent ces biens, en vertu de la promesse faite, en 1770, par le roi. Mais les protestations furent si vives, non seulement de la part des anciens habitants, mais, aussi, des nouveaux habitants; non-seulement, de la part des anciens sujets du roi, mais, aussi, de ses nouveaux sujets, qu’il fut impossible au gouvernement de céder ces biens aux héritiers de lord Amherat, comme il en avait l'intention.
D'un autre côté, bien que le gouvernement eût pris possession de ces biens, et qu’ils eussent été 19 eu général Amberst Je ans le fonds général ct il les
ce jour, les autorités ecclés n’ont jamais cessé de réclamer Les protestations s0 u’à ce jour, dans l’ordre suivant :
“1. 4 février 1793, par les citoyens bre 1799, par Sa Grandeur Jean-
du dis-
Grandeur Joseph
Signaï, archevêque Québec, et pa: évêques de Montréal,
Kingston et Toronto. 6 juin 1847, par le clergé des diocères de
Montréal et de Québec. 6 janvier 1874, par le Révérend Père
Théophile Charvaux, supérieur général de la mission des Jésuites
au Canada. 7, 9 octobre 1878, par l’archevêque de Québec et
les évêques des Trois-Rivières, de Rimouski, Montréal, Sher-
brooke, Ottawa, St-Hyacinthe et Chicoutimi, /8. 9 janvier 1885: par l’archevêque de Québec ”.
que le gouvernement anglais a pris es autorités religieuses de la province de
province de Québec, ces protesn résultat® Bien des fois, vous le savez, le
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pr de Québec a essayé de disposer de ces biens. M ercier n’est pas le seul chef de cabinet qui ait entrepris de régle cette question. A plusieurs reprises, ses prédéresseurs avaien aussi tenté de rendre justice aux Jésuites. Il ÿ avait une raisor pour cela. Ces biens sont évalués aujourd’hui par M. Rivard qui en a la surveillance, à $81,200,000. Ils ne rapportent qu 822,000 de revenus, soit moins de 2 pour cent. Une partie des biens n’a aucune valeur annuelle, L'ancien collège des Jésuites, par exemple, au centre même de la ville de Québec, en face de le basilique, ne rapporte pas un cou de revenu, mais, au contraire, il constitue une charge pour le trésor de la province, tandis qu’il se vendrait un bon prix s’il était mis en vente. Le gouvernement de Québec a souvent essayé d’en disposer, mais chaque fois les autorités religieuses ont réclamé et fait échouer la vente.
Les choses devaient-lles rester éternellement dans cet état ? Plus d’une fois, la ques‘ion a été amenée sur le tapis. En 1876, M. de Boucherville a essayé, mais en vain, de la régler avec les autorités religieuses de la province. On a affirmé plusieurs fois dans les journaux, bien que la chose n’ait jamais été annoncée officiellcment, que M. Chapleau était entré en négociations avec les autorités religieuses lorsqu'il était premier ministre, et qu’il était allé jusqu’à leur offrir 8500,000 en règlement de leurs réclamations sur ces biens. J’ignore jusqu’à quel point cela est vrai. Je ne parle que d’après ce qu’ont dit les journaux, Mais il est certain que M. Ross, qui lui a succédé comme premier ministre quelques années après, a entrepris de régler la question. Les négociations n’ont abouti à rien, et pourquoi? Parce qu’il fallait du courage pour régler cette question, parce qu’il était certain que celui qui la règlerait aurait à affronter beaucoup de préjugés, comme l’ont prouvé les faits. M. Mercier a eu ce courage, et il l’a réglée, et quand même la carrière de M. Mercier ne présenterait rien autre chose de remarquable, le courage qu’il a eu de régler cette question suffirait pour lui donner droit au titre d’homme d'Etat.
Cette question, je crois, devait être réglée. Comment l’a:t-elle été? Elle a été réglée de la façon la plus raisonnable pour tous ; elle a été réglée par compromis. M. Mercier, en effet, a dit aux autorités religieuses: Je suis en possession de ces biens, en ma qualité de représentant de la couronne ; le droit appartient à Ja province de Québec ; nous avons un titre légal ; je n’admets pas
y biens, M.
ris de régler urs avaient t une raison M. Rivard, portent que e partie des les Jésuites, n face de la u contraire, tandis qu’il uvernement que fois les te.
cet état ?
En 1876, ler avec les asieurs fois 6 annoncée ations avec re, et qu’il leurs réclala est vrai.
Mais il est r ministre tion. Les u’il fallait *ertain que préjugés, ge, et il l’a résenterait de régler > d'homme
it l’a-t-elle our tous ; a dit aux ns, en ma tient à la imets pas
que vous ayez un titre légal, qu’il en soit, dit-il, faisons de part et d’
prétentions ; je clamez tous ; faisons un com
que soient ses préjugés ; je le demande à l’hono: Muskoka (M. O’Brien) lui
gé, dans régler les questions d’après les théories établies.
ns l'opposition, ne peut pas régler une question d’après les théories établies. Il doit consulter, i i
ans un pays » Où il y a plus de 1,000,000 de ie rég..lièrement constituée, avec
Puis encore en appeler au témoign ront la chose dans un esprit libre de M. l’Orateur, l’on n’a, jusqu’aujourd’hui, trouvé qu’un seul moyen Pour gouverner les hommes d’une façon satisfaisante, et ce moyen consiste à les gouverner conformément aux désirs exprimés par veux pas dire que l'opinion publique ini i i toujours l’inter-
paix et l’harm et lorsque cette question a été lée, elle l
la province de Québec,
veux pas envisager les conséquences, Voilà pourquoi cette question à été réglée comme elle l’a été.
Mais le député de Simcoe (M. MoOarthy) et quelques autres membres de cette Chambre ont insisté sur le fait que cette législation est vicieuse au point de vue protestant. Ceperdant, chose étrange ! la minorité protestante est représentér dans 14 législature de la province de Québec. Si je me le rappelle bien, il y « encore douze députés protestants à la législature rovinciale. Lorsque cette question est venue sur le tapis, deux députés seulement ont protesté et leurs protestations ont été très faibles. Et ils ont protesté contre quoi! Contre une seule partie de l’acte, contre le fait que le nom de Sa Sainteté le Pape paraissait dans le préambule. M. Lfercier leur a fait, alors, la réponse même faite hier par le ministre de la justice et leur a dit: Si vous ne voulez pas du nom du Pape, dans cette affaire, veuillez me proposer le nom d’un autre, pour que je le mette à sa place.
C’est un compromis fait avec les autorités religieuses de la province de Québec, et M. Mercier a, je crois, agi équitablement et prudemment avec le chef de l'Eglise catholique romaine. Ses arguments ont été si concluants, que l’on n’a pas insisté sur ces objections ; l’acte a été adopté unanimement, et M. Mercier a pu parler dans les termes suivants de l’attitude prise par ses collègues protestants :
“ Je remercie les députés protestants de la modération qu’ils ont montrée en discutant cette question. C’est d’un bon a L'unanimité, qui existe maintenant, est une preuve que les différentes races dont se compose notre population, vivent en paix et en harmonie et étudient les questions les plus délicates avec cet esprit de conciliation qui fait des merveilles, lorsqu'il est convenablement dirigé ”.
Mais cette législation ne donne pas satisfaction à nos amis protestants d'Ontario. Cependant, puisque les protestants de la province de Québec sont satisfaits, qui peut trouver à redire?
J'ai compris que le député de Huntingdon (M. Scriver) avait dit, :! y a un instant, que les protestants de la province de Québec ne sont pas tous satisfaits. Il peut arriver, en effet, qu’ils ne soient pas tous satisfaits. Il est très rare que sur une question qui se présente, des hommes de même croyance, de même race
tte ques-
os autres te législare 4 a législaen, ilya ile. Lorseulement Et ils ont contre le le préamfaite hier ez pas du nom d’un
de la prolement et ine. Ses 6 sur ces cier a pu
collègues
ion qu’ils na
les diffén paix et y avec cet est conve-
ver) avait le Québec qu’ils ne > question ême race
DE SIR WILF}FID LAURIER 273 soient complètement satisfaits ; mais si des hommes ont le droit
de parier pour la minorité protestante de la i
Province pour les représenter dans ne font aucune représentation, si, au contraire, tout, cette question a été rég droit de 4e pas Mais le député de Simcoe (M. McCarthy) n’a, paraît-il, aucune confiance en ceux qui représentent ses comatriotes dans la province de Québec. Si ier, il n’a qu’une triste opinion de ceux à de cette province ont confié le soin de su la législature Voici les paroles qu’il a prononcées hier : “ Est-ce que cela signifie que les protestants d Québec voulaient et désiraient au plus haut point que cette législation restât dans le statu quof Ou bien, Pas que, si l’on donnait un en
rité protestante de cette province, elle obtiendra et elle n’a
à obtenir leur part de mais dans la législature de la province de Québec,
eu un représentant
et lorsqu'il a 6t6 nommé, il a fallu le faire élire malgré le vote de la minorité protestante ”,
égantic est agriculture, acte, et les
a été élu électeurs
tants. Sur ce ignage. Il ne m’a pas encore été donné d’examiner Jeg chiffres. Mais j’offre le témoi-
&nage du colonel Rhodes lui-même q
ui, le jour de l'élection, a télégraphié qu’il avait été soutenu par
la majcrité des électeurs pro-
testants du comté de Mégantic. Le député de Simcoe-Nord ( McCarthy) dit encore :
“ Je puis comprendre que, sil y avait, en cette Chambre, luttour comme l'honorable député qui dirige ici le tiers- arti, | Pourrait espérer obtenir quelque chose qui ressemblerait à de Justice, mais des hommes qui possèdent cette habileté et dés cc naissances parlementaires suffisantes pour je seconder, de t hommes, dis-je, ne se rencontrent pas tous les jours, et nous jugeons pas les représentants protestants de la province de Québ d’après un modèle aussi élevé ”.
Propres affaires, que les protestants d’autres provinces soient obligés de venir à leur. rescousse, il sera peut-être intéressé à con-
“Tout Canadien patriote doit déplorer le débat regrettable provoqué par le bill des Jésuites, Le projet est devenu loi, et aucune
1c0e-Nord (M,
Chambre, un lers-parti, l'on lerait à de la t6 et dés connder, de tels 8, et nous ne
ice de Québec
f” Peut-on qui sont à la arriérés, sous égislature un roire que les > mettre sous ef Peut-on »s affaires ?
propres intédans l’habi- Québec, car sais que ce très grande l’hono: able province de eiller leurs nces soient à con- : de la pro- ; d’Ontario un journal ‘loo, rédigé un protesoici ce que
ttable proet aucune
discussion ne peut changer le fait accompli. La chose regarde uniquement la province de Québec, et toute intervention du dehors
Pour toutes, une source d’irritation et de mécontentement. Le bill des Jésuites a été vir-
tuellement adopté à l'unanimité par la législature. Les représentants élus de la minorité Protestante l’ont appuyé, comme étant le règlement équitable d’une question fâcheuse. Le règlement 4 demandait une dépense des deniers publics, et, pour éviter toute +
Compensation a été en même temps votée pour l'éducation : protestante. Cela était juste et raisonnable, et la minorité l’a k
compris ainsi,
l4 “La minorité protestante de cette province peut parfaitement 5 surveiller ses affaires. Dans les questions purement locales de la . Province, elle ne demande Aucun secours, et n’attend aucune sympathie du dehors. A tout considérer, la minorité a été traitée avec Justice par la majorité, I] peut arriver qu'il y ait eu irritation, mais il n’y a pas, dans l'histoire de la Province, d'exemple où les forces de la majorité aient été employées
Telle est l'opinion qui règne dans les Cantons de l'Est, au moins, chez une partie de la population.
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efs que nous a lue aujourd’hui l’honorable député de Norfc ord (M, Charlton) — si ]a minorité Protestante, dis-je, a quelc raison de se peinire je le demande : N’en est-elle pas elle-mê Dans toute cette liste de griefs que l'on nou:
ue, est-ce qu’il y a un seul acte de législation contre lequel elle Pprotesté ! N’a-tello Pas toujours appuyé le Parti conservate qui a toujours été au Pouvoir, et est-ce que chacun de ces ac
q appuyé ! Parlant comme Canadien-Fançais, M. l’Orateur, irai simplement que si mes concitoyens d’origine anglaise ont d iefs réels ou imaginaires, qu’ils e’adressent à la législature ( Québec ; et bien que je n'aie pas de siège dans cette législatur
comme du reste, la minorité conservatrice, sera toujours dispos à leur donner la législation qu’elle croira devoir remédier à « dont ils se plaignent. Avant ces jours derniers, je n’avais jamai entendu dire que la minorité rotestante eût à " plaindre de 1
Je répéterai ce que j'ai dit, il y a un instant: Il est très facil äu journaliste dans son fauteuil, au membre du clergé dans s0r u ou À toute autre personne qui n’est pes responsable envers le public en général, il leur est trè: facile régler des questions par des théories établies ; mais c’est autre chose de les régler conformément à la volonté du peuple, et je n’admettrai pas qu’il existe des griefs sérieux, tant que l’on n'aura pas fait connaître ces griefs à la législature provinciale.
L'honorable député de Simcoe (M. McCarthy) c dit aussi quel-
que chose, hier, au sujet de M. Joly. Il a prétendu que M. Joly avait 6t6 obligé d'abandonner la vie publique
quoi, mais je suppose qu’il a voulu dire que qui l’a ainsi obligé d'abandonner la vie publique. M. MoCARTHY : Ecoutez | écoutez !
M. LAURIER : M.J 0ly a été au pouvoir pendant environ dixhuit mois, et on l'en a chassé par la guerre la plus malhonnête que
slature de Québec. M. Lynch, un ami politique de l'honorable député de Simoo», parlant en cette circonstance, s'ont servi de ce langage remarquable :
# M. Lynch, à pr du bill constituant les Jésuites en es ration, a dit que, malgré ce que lo: pourrait penser dans certains quartiers, le bill n’avait rien d’aiarmant de sa nature. Nous vivons, dit-il, dans un siècle où la sagesse prévaut; nous vivons dans un siècle où la liberté est censée exister dans tout l'univers ; et, nulle part, dans tout l'empire de Sa Majesté, ln liberté ne régne plus que dans la province de Québec. Aveo cette équité dont font toujours preuve les membres de la Chambre, certaines parties du préambule ont été retranchées en comité, Est-il possible que l'opinion publique intelligente de la province de Québec refuse à ces Pères Jésuites les droits civils que nous avons accordés à tous les autres ? Si cette question a quelque caractère religieux, cela doit être réglé ailleurs que dans cette Chambre. S'il y a, dans ce bill, quelque chose contre les droits civils, retranehonsle. Tant que l'on ne m’aura pas démontré cela, je suis disposé à appuyer ce bill ”.
Et le bill a été appuyé et adopté. Dans ces circonstances, il me semble que les plaintes que nous avons entendues, aujourd’hui et hier, se font entendre bien tard. Mais, M. l’Orateur, tout homme, qu’il soit l’ami ou l'ennemi des Jésuites, doit au moins admettre qu’ils repoussent et nient toutes les accusations portées en mr nr oem het prête.
Je ne toucherais pas un seul instant à cette question, n'étaient les remarques faites aujourd’hui par mon honorable ami le député de Norfolk-Nord (M. Charlton) ; mais je ne saurais laisser passer sans commentaires des idées comme celles qui ont été exprimées, bien que ce ne soit ni le lieu ni le temps convenables pour défendre ou attaquer les Jésuites. Tous ceux auxquels la littérature française est familière, savent que Pascal, dans ses célèbres “ Lettres provinciales” a cité plusieurs paragraphes très répréhensibles qu’il attribue aux Jésuites. Il m’a été impossible, pour ma pari, de découvrir les extraits; j’ai souvent cherché dans les livres d'a on était censé les avoir tirés ; mais je n’ai pu les trouver et jt ne puis pas dire s'ils sont vrais ou faux. Mais je sais ceci : c’est que des écrivains aussi éminents que Pascal, ont affirmé à maintes
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et maintes reprises que tou ‘es éuuncés sur lesquels Pascal basait s+0n accusation, avaient été réfutés plus d’une fois par les membres de l'ordre des Jésuites. Or,
les Jésuites, on l'a met, forment n ne 26 un corps d'hommes capables et, on doit l’admettre aussi, ils sont certains un corps d'hommes vertueux, reconnus par leur soience, par leurs , Nous | hautes connaissances ; mais co sont des homrnes ; ils sont fail- # vivons libles et il serais étrange, en vér't6, que, dans un ordre aussi nomunivers ; breux, il n’y en eût Pas quelque -uns qui aient écrit des choses réiberté ne Préhensibles, Mais dans V'hyp thèse où l’on constaterait qu'un e équité membre de cet ordre a écrit des choses tépréhensibles, s’en suivraitcertaines il qu’il faudrait en tenir tout l'ordre responsable, comme un | possible député l’a dit ? Arriverez-vous a la conclusion que, parce qu'un Québec membre de l’ordre écrit des choses répréhensibles, tout l’ordre doit ns ACCOr- être cond Ce serait aussi juste que de condamner tous les tère reli- théologiens protestants d'Ontario, parce que le révérend Dr Wild re. S'il a dit, il y a quelques jours, que le fait de tuer un Jésuite ne cons- ,, retran- tituait pas un crime, suis dis- Je ne poursuivrai pas ce débat, M. l’Orateur. Je prétends que ce n’est pas ici que l’on doit attaquer les Jésuites, on les défendre. il En ce qui concerne co bill, la législature de Québec était le lien où ourd’hui il pouvait convenir d'attaquer les Jésuites, Quant à la question de Der Qu savoir si un homme est l’ami où l'ennemi dcs Jésuites, il me semau moins ble que leur histoire au Canada, quelle qu'elle n't ‘+6 dans s portées d’autres pays, à ét telle qu’elle commande, non-se: lement l’adson ler miration, mais la plus grande admiration. Ils on° été les pionniere de © payr. D’après le lengage d’un grand historien, l’on n'étaient n’a pas doublé un cap, l’on 1: ; pas entré dans uns rivière qu'un le député Jésuite n’en ait tracé la voie. Chaque pouce du s0l d'Ontario ser passer a 6t6 foulé par leur pied, au moins cent cinquante ans avant rimées, qu’il y eut un colon anglais dans cette province. J’ajcuterai que "Réfonar, le s0l même de cette province a été consacré par le sang qu’ils ont ture fran- répandu, en cherchant À gagner des âmes à celui qui est « Dieu & Lettres des protestants comme des catholiques. Je n’ai rien de plus à fhensibles dire des Jésuites. I] ne convient Pas, comme je l’ai dit, de traiter ma par, ici cette question ; si elle doit être traitée, elle doit l'être ailleurs ivres d’° a qu'ici.
retjt ne La résolition affirme qu'ils ont été expulsés. Le député de eci : c’est Simcoe a dit hier qu’ils ont été expulsés de plusieurs pays, et le À maintes député de Norfolk-Nord uit aujourd’hui qu'ile Vont #2 dt
GO Vingt Pays différents. Cela est vrai, M. l'Orateur ; mais ce qui est
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pe vrai, ils n'ont pas encore été expulsés d'un lit I ont été expulsés de pays où les vrais principes de la Viborté maine, tels que nous les com dans les angli n'étaient pas compris. L'honora député nous a dhier, qu avaient 616 expulsés d'Allemagne en 1872, Pourquoi, dans lement anglais, nous demanderait-on d'imiter l'exemple ’Allemagnet L'honorable té prétend-il que, parce que Jésuites ont 6t6 expulsés d’ llemagne — l’Ailem est ge par un homme de génie, mais un despote, es tout — | paroil exemple devrait être suivi joit On nous a dit que les Jésuites avaient ét6 expulsés de Fran en 1880, Oui, ils l'ont 6t6, et cela soit dit à la honte de la blique française. Mais ce ne sont pas les souls qui aient été pulsés par ce gouvernement, En 1880, six ou sept différent communautés religieuses ont été expulsées. On a expulsé ] Sœurs de la Charité, des anges sur la terre, s'il y en à, des femm qui renoncent au bonheur que la vie peut donner, pour passer cet vie à secourir tous les jours les pauvres, les dél et coux q! souffrent. Non-seulement ces communautés religieuses, mais À nces de la maison d'Orléans ont aussi 6t6 expulsés de France princes d'Orléans, des hommes qui étaient l'élite de la Franc
jeunes gens comme 1 y en a peu et des nees comme il n’y en pas”. Le due d’Aumale, l’un d’eux, a expulsé ; c'était un de plus braves soldats de l’armée française, un homme dont l’âme es tellement élevée, que la seule façon dont il s’est vengé du traite ment cruel qu’on lui avait infligé, a 6t6 de faire don à cette natio: ingrate du château de Chantilly et de toutes ses richesses artisti ques. Je rai simplement ceci à l'honorable député qu apporte de tels arguments, Je suis mille fois plus fier de mor Pays natal, qui peut traiter les Jésuites justement et généreu sement, que du pays de mes ancêtres, lequel, bien qu’il soit aujour d’hui aministré par un &ouvernement républicain, montre un esprit si rétrograde dans l'application de sa constitution et la pra: tique de la liberté, qu’il bannit ceux qui ne s'élèvent pas au niveau de ses propres idées A ce sujet, je me rappelle que l’honorable député de Simcos (M. MeCarthy) a dit, hier, que les Onnsdiens-Français oublient parfois que le Canada est un pays anglais. Voici ses paroles :
un libre.
] la liberté bu-
Helen, qu'il uoi, dans un
soit aujour-
montre un n et la pra- 8 au niveau que l’honoe les Cane- 1ys anglais,
l'écho des sentiments de tous mes comp
“ Nous no devons jamais oublier, dit-il, ot je crains que quel- Ques-uns de mes amis de a Province de Québec n'oublient parfois que le Canada est un pays ais, que la fortune des armes à voulu que la plus Grande moitié de ce continent passât à la cou. ronne anglaise ”,
député a voulu dire Par là ? Je voudrais qu'il en eût dit un peu plus où un Peu moins, J'aurais voul» qu’il n’eût nn d'insinuation, mais que, s’il avait uno #oousation à porter, il eût courage de la porter, Je dirai cooi à l'honorable député : je suis d’origine f # mon origine, et je connais t bien mes s#axonne pour savoir que, si jo n'avais pas dans le cœur l’orgueil de mon ne, ils ne me rdersient jamais qu'avec le mépris que je torais. Je is origin française, mais je suis sujnt anglais. Le député de Norfolk.
ord (M. Charlton) à dit, ilya un instant, qu’il ne devrait Y avoir qu’une seule race ici,
M. McCARTHY ; Ecoutez! Ecoutez!
à de un serait got an Er le lion ais qu t faire disparaître agneau français, ou Eee add qui doit dévorer le lion anglais ? I] peut y avoir plus d’une race, mais il ne doit y avoir qu'une seule nation.
’ n’a pas oublié son origine, autant que je sache ; cependant l’Ecosse est anglaise, Je nai pas l'intention d'oublier mon origine, mais je suis Canadien avant tout. Je me permettrai de dire encore à mon honorable ami : je suis fier de mon origine ;
ang qui coule dans mes veines, mais, comme le poète latin, je dis :
française, je n’y consentirais jamais, prime pas seulement mes propres sen
gauche ; je suis sûr aussi que j'exprime les sentiments des «
putés Canadiens-Français de la droite quand je dis que si a
jourd’hui une consultation populaire avait lieu dans la provin
de Québec et dans tout le Canada, pour décider entre l’allégean
à l'Angleterre et l’allégeance à la France, il n’y aurait pas un se:
vote en faveur du retour À l’allégeance française. Nous voulor
rester sujets anglais ; mais Parce que nous sommes sujets anglai
doit-on compter que nous allons nous montrer traîtres À notre or gine, traîtres à tout ce qui donne du prix à la vie ? Que serait ] vie si un homme n’avait pas dans les veines et dans le cœur un sympathie instincti: 2 pour ceux de sa race ? L’honorable déput nous a dit hier qu’il est Irlandais. Voudrait-il renier la patri de ses ancêtres ? Je le plaindrais de tout mon cœur, s’il y étai disposé. Mais après tout, si jamais nous oublions que nous son mes d’origine française, je suis sûr que l'agitation qui se poursui €n ce morient dans la province d’Ontario nous le rappellerait, ca il ne se passe pas de jour ni de semaine qu’une certaine press nous demande, à nous d’origine française, à nous libéraux d’ori gine française, de voter pour le désaveu du bill des Jésuites. D jour en jour, dars une certaine presse, on a fait appel aux libé raux de la province de Québec en leur demandant de voter contre le gouvernement sur cette question. J'ai ici un des derniers nu méros d’un journal dont le rédacteur, après avoir ressassé tonte: les vilénies dont on accuse les Jésuites, poursuit en disant :
“On peut donc dire en toute sûreté que si les libéraux d’Angleterre ou de France se trouvaient dans la position de M. Laurier et de ses partisans, ils n’hésiteraient Pas un instant à mettre À néant ce complot de Québec. Fussent-ils d’avis que les actes ne sont pas absolument inconstitutionnels, ils voteraient pour qu’ils fussent désavoués comme contraires à l'intérêt public ”,
En ce qui concerne les libéraux de France, je suis convainen que ce journal a parfaitement raison. Sans aucun doute, si les libéraux de France avaient À voter eur cette question, ils voteraient pour le désaveu du bill ; mais je dois dire que je ne suis Pas, que nous ne sommes pas ici des libéraux de l’école française. J'ai déclaré dix et vingt fois dans ma province que je suis un libéral de l’école anglaise, que mes amis et moi, nous n’avons rien de Commun avec les libéraux de France. Il m’a fait peine d’en-
nents des déis que si aus la province e l’allégeance t pas un seul Nous voulons jets anglais, s À notre ori- Que serait la le cœur une rable député ier la patrie » S'il y était le nous s0m- | se poursuit ellerait, car laine presse éraux d’ori-
suites. De
el aux libé-
voter contre
derniers nu-
sassé toutes
sant :
ux d’Angle- M. Laurier à mettre à les actes ne pour qu’ils ”
convaincu ute, si les n, ils voteje ne suis française.
ts un libéms rien de eine d’en-
tendre, il y a un instant, mon honorable ami le député de Norfolk- Nord (M. Charlton) exprimer le regret — cest du moins ce que j'ai compris — qu’il n’y eût pas de parti protestant à Québec. ü y a dans ma province dés hommes p t mes convictions reli-
rti catholique.
, 1877, parlant en français, devant un auditoire fr. ville que j'ai l’honneur de représenter, la bonne vieille ville de Québec, je disais , voudraient diviser les
“ Vous voulez organ
parti, sans autre lien,
organiserez te qu’alors, au lieu de la paix et de l'harmonie qui existent aujourd’hui entre les divers éléments de la
amènerez la guerre, la Buerre religieuse, la plus terrible de les guerres ”
urp la France, mais je suis
onnera pas la liberté ! D’après nos doc trines et notre manière de voir, la liberté
les amis, mais aussi Pour les ennemis de la liberté. blissons pas de distinction, et en ce qui concerne les libéraux d’Angleterre, je suis sûr d’une chose, c’est
voteraient pas comme Je rédacteur du Ma raient. Depuis plus d’un siècle, les li champions de la liberté dans tout le monde, et si nous avons la liberté aujourd’hui, telle que nous la compren dans notre siècle, c’est en grande partie aux effo d'Angleterre que nous le devons. Ilya longt pris que la liberté n’est pas seulement pour 1
mais pour tout le monde. Il y a longtemps qu’ils ont compris que la sécurité de l'Etat dépend absolument de la plus entière liberté accordée à toutes les opinions, que chacun doit avoir la liberté de son opinion, qu’elle soit bonne ou mauvaise, et qu’il faut accorder la plus entière liberté à toutes les opinions et laisser le jugement du peuple décider entre le grain et l’ivraie, choisir l’un et rejeter l’autre. Voilà le principe que, dans la mesure de mes forces, j’ai essayé depuis des années d’inculquer dans l'esprit de mes concitoyens d’origine française. Ce principe, joint à une fidélité inébranlable aux principes les plus larges de la liberté constitutionnelle, c'est l'étoile qui me guide et que, dans la position que j’occupe aujourd’hui et dans toute position que je pourrai occuper pendant ma vie, je m’efforcerai toujours de suivre.
mpris que ère liberté liberté de aut accorr le juge- { sir l’un et | re de mes { | l'esprit de | int à une
la liberté | ns la posi- | je pourrai ( ivre. É
argua du fait que les Métis français s'étaient révoltés au Nord-Ouest, pour accuser tous les Canadiens-français de déloyauté. Parmi les mouvements ridicules de ce temps-là,
ment, et en 1890, M. McCarthy, qui jusque-là avait fai: preuve d’impartia-
à l'effet de supprimer la langue française dans le Nord- Ouest. Il appuya son bill d’an long discours dans lequel il voulut faire croire, après s’être servi d’une foule d’arguments plus ou moins sérieux, qu’il n’était animé, dans cette affaire, par aucune pensée Persécutrice, par aucune animosité à l’égare 1es Canadiens-français,
M. Laurier lui fit une vigoureuse réponse. Citant plusieurs passages des discours de M. MacCarthy, prononcés
dans des assemblées publiques, à Toronto et ailleurs, il démontra qu’ils étaient imprégnés de se.timents par trop francophobes. Puis, abordant le fond de la question, il fit voir combien cette agitation anti-française était dangereuse, et de nature à nuire à cette paix et à cette harmonie entre les races que tous les vrais patriotes doivent favoriser.
M. L'Onareus,
Si ‘= pouvais accepter les déclarations souvent répétées de l’auteur du projet de loi, affirmant qu’en cette affaire, il n’est animé d’aucun autre motif que du désir sincère, d'empêcher à l’avenir les dissensions dans le pays et " assurer la paix et l'harmonie en éloignant toutes les causes de dispute, je regretterais que l’honorable député, nourrissant d’uussi généreuses aspirations dans son cœur, eût tenté de les réaliser par des moyens aussi égoïstes, aussi mesquins, que ceux qui servent d’appui an projet de loi qui se trouve présentement devant la Chambre. Cependant, lorsque, pour trouver un motif au projet de loi qu’il propose à notre attention, l’honorable député invoque des considérations d’une sagesse aussi prévoyante, il s’abuse lui-même. Il n’y a pas de doute que l'honorable député a réussi à se convaincre lui-même, mais il Ini sera difficile de convaincre ceux à qui il s’est adressé que son but définitif dans cette question est simplement d’assurer la paix et l’harmonie futures de notre pays, pendant que ses agissements actr :s doivent tendre à mettre en danger la paix et l’harmonie qui règnent heureusement.
Je ne trouve, dans ce bill, je l’avoue, rien autre chose que l’ancien, le vieil esprit de despotisme et d’intolérance, qui, dans notre pays, comme ailleurs, a toujours caractérisé le pur et l’inaltérable torysme. Pris en lui-même, et séparé des motife qui l’ont inspiré, ce bill ne serait pas d’une très grande importance, novs convenons tous de cela ; mais il est d’une grande importance, parce qu’il constitue une déclaration de guerre faite par l’honorable député et ses partisans à la race française du Canada, dont l’hon ‘able député a parlé dans cette Chambre, en termes convenables, maïs dont il a parlé ailleurs, dans la province d’Ontario — je regrette qu’il ne soit pas à son siège pour m’entendre —
DE SIR WILFRID LAURIER 287 dont il a parlé, dis-je, en des termes qu’il n'oserait pas répéter dans cette Chambre ; l'honorable député a parlé de la race frangaise en des termes injurieux que, je le répète, il n’oserait pas Be dans cette Chambre, en présence des Canadiens-Français, qui ici, en vertu de la loi, sont avec lui sur un pied d'égalité.
Il n’oserait pas adresser ici à mes compatriotes canadiensfrançais les termes et los épithètes qu’il leur a appliqués dans des circonstances précédentes, dans la province d'Ontario. Il n’oserait pas répéter ici, ce qu’il a dit ailleurs ; il n’oserait pas traiter cette race de race bâtarde, comme il la fait au dehors, J'ai sous les yeux les paroles mêmes qu’il a prononcées, pas plus tard que le 12 juillet dernier, à Stayner, Ontario, et les voici:
“ A Barrie, lors de la dernière élection, j’ai signalé en quelques mots que le grand danger qui nenagçait le Canada était le cri national de cette race bâtarde; - ;a pas une race qui nous acceptera comme nous l’acceptons, mais une race qui ne compte qu'avec ceux qui sont d’origine française: une race qui résume ses affections dans la profession de la foi catholique, et qui menace aujourd’hui de démembrer le Canada ”,
Une “ race bâtarde ”, un “ danger pour le Canada ” ! Mais, M. l’Orateur, cinq années ne se sont pas écoulées depuis le jour où cette “ race bâtarde ”, pour employer les mots de prédilection de lhonorable député, appuyait unanimement le parti conservateur auquel l’honorable député appartenait alors ; cinq années n6 se sont pas écoulées depuis le temps où l'honorable député aurait pu compter sur ses doigts les membres de cette race dans cette Chambre, qui n’appartenaient pas au parti conservateur. Et, cependant, à cette époque, et tant que cette race a donné à son parti presque tout le poids de son influence, nous n’avons jamais entendu dire que le Canada était menacé par le cri national franais. A cette époque, la sensibilité de l'honorable député, maintenant si aisément éveillée, ne paraissait aucunement affectée. Bien plus, mes compatriotes d’origine française, siégeant du même côté de la Chambre que l’honorable député, pouvaient faire appel, et, de fait, ont fait appel à tous les préjugés de ma propre race, Mais c’était de bonne guerre, parce que le cri national était alors poussé pour le bénéfice du parti conservateur, pour lui dorner le pouvoir et pour lui procurer les avantages directs et indirects du pouvoir.
Le discours prononcé l’autre soir, par l'honorable ministre des travaux publics, ot qui, je dois le dire, lui a valu de justes observations de la part de mon honorable ami, le député d'Oxfordnord (M. Sutherland), a été simplement, sous une forme on-
nsée, la pâture que durant ces vingt-cinq dernières années la Presse ministérielle conservatrice de la province de Québec a servie, chaque jour, à ses lecteurs, Cepen temps, pas un mot ne s'est élevé pour signaler lo danger dont ce cri national mMenaçait le Canada. Mais 1 Î
nant un danger pour le Canada. Oui, M. l’Orateur. pour le Canada,
si les Canadiens-F' Gi mité qu’autrefois le Parti auquel l'honorable député appartient encore lui-même, nous n’entendrions Pas un seu] mot relatif au danger que fait courir au Canada l’esprit national français ; parce que l’honorable député, bien qu’il
e voir ; mais, après tout, il tra- Parti conservateur, I] nous l’a occasion. Il Je déclarait, il n’y a Pas quinze jours, à Collingwood, et il l’a déclaré, le 12 juillet
le parlement serait on session. I] était ardeur, qu’il s’est nlaint de l’état de cho constitution, ne Jui Dermettait pas de
Jusqu'où il le voudrait ; Mais la constit mettait de s'attaquer à l'usage de la langue française dans les ter-
ritoires du Nord-Ouest, et il s’occuperait de cette question aussitôt que l’occasion le lui permettrait.
Mais, en même temps, l’honora!
mandataires, qui étaient probable
ution, ajoutait-il, lui per-
ble dénuté, s'adressant à ses ment tous tories, ent le soin de
leur dire qu’il était encore conservateur, qu’il resterait conservateur et qu'il espérait mourir dans ce parti. Je n’ai aucun doute qu’il ait dit la vérité, parce que je ne crois pas que l'honorable
Jputé ait le moindre atome de libéralisme dans toute sa personne.
Après de telles déclarations, quelques bonnes âmes ont pu se demander si l’honorable député restais en bons termes avec le premier ministre, ou s’il n’inaugurait Pas un nouveau mouvement politique. Cette question est bien inutile, car, quel que soit le but de M. McOarthy, il est très certain qu’il ne veut aucun mal au parti conservateur, et encore moins au chef de ce parti.
Dans l’occasion que je viens de mentionner, il parla aussi de son attachement au parti conservateur et au chef de ce parti, dans des termes qui dépassaient en cordialité ceux qu’il a coutume d'employer.
Je pourrais citer plusieurs de ses expressions : mais voici ua Passage qui caractérise bien tout son discours :
“ Je traiterai mon ancien <hef avec toute la tendresse désirable, car je suis encore l’un des membres du parti. Je ne puis en être exolu, bien que je ne sache pas ce que l’on garde en réserve pour moi ”,
L'honorable député (M. McCarthy), n’est pas ici ; mais s’il y était, je lui dirais que son esprit peut rester en paix. Il n’a pas besoin de s’occuper de ce qui lui est réservé, car je connais trop bien l'astuce de l'honorable premier ministre, sans parler de ses qualités d’un ordre plus élevé, pour ignorer que, si l’honorable député recrute quelques adhésions nouvelles au parti, il recevra son pardon, et ce sont des recrues qu’il tâche maintenant d'amener à son camp.
Je regrette que l'honorable député ne soit pas ici, car je préfère parler en sa présence qu’en son abse:.e ; mais je le déclare en toute franchise, je crois qu’il s’emploie à faire des recrues pour la parti conservateur, tout en ne s’oubliant pas, naturellement.
Le parti conservateur est au pouvoir depuis longtemps. Il a gouverné presque sans interruption pendant trente ans, et il est historiquement vrai que, durant cette période, il s’est maintenu presque entièrement avec l'appui des Canadiens-Français catholiques de la province de Québec. Mais il ne peut plus compter sur cet appui, parce que le peuple de la province de Québec est maintenant divisé sur la anestion de son äliégeance politique ; or, il
ART TR sera
Los shine
est évident pour tout le monde Pour les fins de i pr mod ve anglaise d'Ontario” unie, eontrebalaneraie la prov :
blée hommes, petite rai toucher des Passions, des prés ps
és et convertis en passions et en grues dangereux. L'honorable député s'efforce maintenant
de son chef. Si Jés appels qu’il a faits devaient réussir qui profiteraient-ils, et qui en souffriraient Les conservateurs n’en souffriraient pas, Parce que l’honorable député déclare qu’il est encore un des leurs, et qu’il ne fait qu’un avec eux. S uns doivent en souffrir, ce sont les libéraux d’Ontari
amenés À suivre l’honoral à se faire diriger par lui comme par un dictateur.
Si ce mouvement de l'honorable député devait s'arrêter ioi ; s’il était tenté seulement Pour des fins de parti, il ne faudrait pas s’alarmer, Si la résente proposition ne devait pas être suivie d’ ; si elle devait rester ce qu’elle est, c’est-à-dire, une mesure destinée à proscrire la langue française dans les territoir:s du Nord-Ouest seulement, où la population est peu nombreuse, je le dis de suite, je serais porté à :-isser adopter cette Proposition, et à reprendre ln considération d’autres sujets d’une utilité réelle, qui réclament notre attention.
L’honorable député, dans son discours à Stayner, a fait connaître toute sa pensée et, s'adressant à la partie anglaise de la Population, il s’est exprimé comme suit :
“Il y a beaucoup d’ de taillé pour nous, ici. Commençons par ce qui nous parali être le us possible. Occu de la dualité de langage dans le Nord-Ouest, Dans la Mature occupons-nous de l’enseiguement du français dans les éco que ces deux questions seront réglées, nous aurons fait quelque à et nous serons peut-être en état de faire encore plus à
’avenir”.
Ces paroles sont très significatives, Le présent bill, sa présentation, n’est que le premier pas, et lorsque ce premier pas sera fait, il sera suivi de quelque chose de À me ; or, que doit-on comras Par ce quelque chose de plr. sf L'honorable député ne nous aisse aucun doute sur ce point, Voici ses paroles :
“Nous devons prendre nos armes... Nous vivons Leur un = ais, et le plus tôt nous pourrons angliciser les Canadiensre RE 2 pour notre pr spérité dont la tâche sera devenue plus facile, et cette question devra être réglée tôt ou tard ”.
t. Les Canadiens-Français
angue, non seulement dans les terri-
partout où leur langue est parlée. Ils
ce constitue leur nationalité dis-
transformation doit s’opérer
au moyen de la législation, et s’il le faut, par la force, par les
balles et les bayonnettes. Ces mots no sont pas de moi, mais de
l’honorable député lui-même. Ils n’ont été répétés une ou
deux fois, mais un grand nombre de fois les différentes par-
ties du pars. Voilà donc le programme politique avec lequel
l'honorable député s'efforce de former un nouveau parti, ou de iser un ancien parti.
Telle est la politique que l'honorable député offre à ses compatriotes d’origine anglaise. Je considère cette politique comme anti-canadienne, comme anti-anglaise, comme en désaccord avec toutes les traditions du régime anglais au Canada. Je la considère comme diamétralement opposée à l’idée que nous avons — et que je ne suis pas disposé, pour ma part, à abandonner — de former une grande nation sur le continent américain. Je la considère comme un crime, aux conséquences terrifiantes. L’hono-
Asnieres in mit ent ému
rable député peut n'avoir dans la pensée qu'une manœuvre de
Lois soulevées, no pores Grande le Ports aux passions qui, uns
fois soulevées, ne pourront plus êtro arrêtées par la force
Il en appelle aux passions nationales et rel qui sont les us inflammables ot, quels que soient s08 mot fs, quel que soit son ut, quelles que soient ses intentions, son mouvement ne peut être
smsidtré autrement que comme un crime national,
Je ne connais pas parfaitement les motifs qui animent l’honorable député, et j'examine seulement quelles seront les conséquences de sa conduite, Mais quels que soient ses motifs, il s'est cru plus d’une fois obligé de répudier l'accusation qui le roprésente comme étant animé d’une haine anti-française, S'il était ici présent, je lui re pi j'accepte entièrement sa
ss0, il est évident qu’il se fait des Canadiens-Français une Fée très étrange, ou qu’il considère leur niveau moral comme très bas.
L’honorable dr dans le discours auquel j'ai déjà fait allusion, n'a pas hésité à »
de signaler l’agitation qui eut lieu, il y a quelques années, dans la rovince de Québec, à la suite de la rébellion du Nord-Ouest, et de a pendaison de celui qui en était le chef. I] a cru, alors, sans hésitation, devoir attribuer la tempête d’indignation qui s'éleva au soin d’une race très sensible, aux plus vils sentiments que puisse éprouver l’homme, et l'honorable député de Bruce (M. Me- Neill) s’est exprimé à peu près dans les mêmes termes, devant la Chambre, l’autre jour, lorsqu'il a voulu blâmer la position courageuse prise sur la présente question par mon honorable ami (l’honorable M. Blake).
L’honorable député de Simooe-nord (M. MeCarthy) n’a pas hésité à dire que si le ple de la province de Québec s'était prononcé alors comme il l'avait fait, c'était dû à un motif des plus malhonnêtes ; qu’il avait voulu s’interpo 2r entre un criminel et la justice, parce que le soi-disant criminel appartenait À la rase française. L’honorable député disait ; —
“Csux qui m'ont fait l'honneur de suivre de près ma carrière politique se souviendront que, dans le comté de Haldimand, je
écarter considérablement de son cadre, afin !
jetai, il y a deux ou trois ans, le cri d'alarme, Je fin voir que la province de Québec s'était montée jusqu'à la folie contre les autorités fédérales, parce que celles-ci avaient 046 exécuter la loi contre un Canadien-Français ”,
“ Parce qu'elles avaient 0s6 exécuter la loi contre un C'anadien- Français !
Jo répète ses propres paroles, et je répondrai seulement ceci : qu ue déclare que la position prise par le peuple de la province de Québec sur cette question, n'était pas honnête, est coupable de calomnie et affirme ce qu’il ne peut pas prouver, L'honorable député, cependant, ne porte pas tout l’odieux d’avoir inventé cette aceusation. C’est une accusation dont s’est servi, pendant les trois ou eme dernières années, la ministérielle conservatrice d’Ontario. Tant qu’elle n'a répétée que
Ls quelques obseurs barbouilleurs de journaux, on pouvait la isser passer sous silence ; mais du moment que l’honorable député n’a hésité à lui donner l'autorité de son nom, et qu’elle out répétée à
dans cette Chambre, je ne puis la laisser passer sans la réfuter,
Je veux rencontrer l'honorable député sur son propre terrain. Je ne relèverai pas les mots qui accusent le peuple de la province de Québec de s'être laissé entraîner à des actes de folie sur cotte question ; mais quant aux motifs que l'honorable député lui attribue, je répondrai que le peuple de la province de Quéhec croyait consciencieusement, à tort ou à raison, que l'exécution capitale “ du Canadien-Français”, pour me servir des expressions de l'honorable député, était un homicide injustifiable. L'honorable député n’oubliera pas que vingt-trois de ses collègues, vingt-trois de ceux qui appuyaient le présent gouvernement comme il l’appuyait lui-même, et dont la plupart, comme lui-même, ne seront pas éliminés du parti conservateur, télégraphièrent au premier ministre que l’exécution capitale en question serait un crime.
Et il y a plus que cela. L’honorable député n’oubliera pas que la presse du monde civilisé déclara, dans cette occasion, que la “clémence devait prévaloir et non la sévérité”. L'opinion de la presse du monde entier ; le London Lancet, le Christian World, le London Daily News, le London Echo, le Pall-Mall Garette, d'Angleterre : le National, le Journal des Débats ot la Télégranhe,
Jo dirai à l'honorable té qui m'a interrom ue, si ces grade pes de Yoplio pa sont arrivés à la comalusies que la clémence à t dû prév: nd, voies, commen t
atti u peup promer, Dot qe orme nain ue els des
tionner, Tout ce que l’on t Jui c'est de l'avoir mé dans un Fred violent. J'irai plus loin.
Il n’y à pas un Anglais d'origine qui, pour peu qu’il soit fidèle
AUX (raditions de cette race fière qui n'a jamais l'injustice
t re qui est chur à l’homme pour obtenir justice et ne l’ohtinrent qu’mors — mais contre ceux qui, par + inourie, ont 6t6 cause qu'un tel crime a entaché Ja
tation du pays.
Y à encore plus que cela. L'histoire de cette insurrection révèlerait an monde un drame plus sombre, que “ Hamlet ” de * Il existait une race d'hommes mMi-sauvages, mi.
6t6 impuissants à obtenir Par eux-mêmes { Îls firent un appel à cet homme; mais, infortune Plus grande que toutes '-urs infor. tunes ! l’homme à qui ils en appelaient ainsi, pour être l'œil qui devait voir Pour eux, esprit qui devait les &uider, le bras qui devait les protâger, avait êt6 frappé par la main de Dien et était le plus dépourvu des qualités qu’on Iui supposait.
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En présence de cos faits, on pourra vontester le j t de mes com mais on ne pourra mettre en doute leur sinoéest une odieuse i que d'attaquer la pureté de
cos faits, co n'est pus dans le but de
le but de perpétuer le souvenir amer
mais, du moment qu'on nous menace d’une
ion de Québec n'obéit pas à d'autre loi nu’à celle
me, Nous avions le droit d'espérer que l'honorable député (M. y), en sssumant l'attitude qu'il a prise, en inaugurant la nou politique qui explique la conduite qu’il tient depuis quelque temps, serait mû par des motifs d'un ordre plus relevé et plus noole.
Je »’ voir do ?
pas l’obj
est unc question ‘tous ceux qui ont à cœur avenir du pays, car personne ne t s0 dissimuler que l'existence de deux nationalités distinctes Mot néce.seirement produire parfois, comme elle a produit dans le Le des causes de confiit, et, partant, de dangor, Mais il nous aut prendre les faits tels qu’ils sont et tels que nous pouvons les
constetor. Nous formons deux races distinctes, unies géographiquement eous la même allégeance politique, et séparées par de nombreux caractères ethniques. Le but apparent de l’honorable député — le mien assurément, celui de tous, j'en suis convaineu — est d’essuyer de former une nation avec ces élénients opposés.
Voilà le problème que nous avons à envisager ; comment allonsnous le résoudre ? L’honorable député nous a donné sa méthode,
du doute et de
Il ne demande
tories ne procèdent humain, de l'intelligence humaine, mais
ses partisans d’ori et de voir à ce qu'il n A quoi tend la politique de M. MeOarthy? A un crime national.
tous les privilèges dont ils
choses tel que tout citoyen de ce pays, quelle que soit son origine,
soit par la force, si cela ont joui jusqu'ici.
Confédération ?
qu'a dit,ilya quelque temps, l'honorable député que le devoir qui c’impose à nous continent, et d'établir un ordre de
néthodes du cœur crainte, ti tory, puté, en on d’un totale), ars lois, i carac- 6 avait devons is d’acr. Au e deux nce de oit disppelé à armure nent,
tional.
entent prive, re, de
était ertain it aux nents ; qu’un iens à | vouation idées toute rands
éputé nous re de gine,
Lu soit Anglais ou Français, éprouve sincèrement un sentiment e suprême fierté de s'appeler Canadien. Mais je demanderai à l'honorable député — il m'est impossible de faire appel à son cœur, mais je puis en appeler à sa logique — s’il croit qu’en soumettant toute une partie de notre population à l’humiliation de renoncer à son origine et de répudier son histoire, on la rendrait fière de son pays ? Qui ne voit que si l’on force une partie de la population à détester les institutions sous lesquelles elle vit, ces institutions ne peuvent subsister ! L’humiliation d’une race, d’une classe, d’une croyance, d’un individu ne saurait servir de base à la Confédération. Elle ne peut avoir qu’une base possible, celle qui consiste à donner la plus grande latitude, le plus complet essor À tous ces sentiments qu’on ne peut arracher du cœur de Yhomre sans le rabaisser.
L’honorable député semble croire que tous les Canadiens devraient être fondus dans le même moule, Il est fier de sa race et il a tout lieu d’en être fier, mais il ne s’en suit pus que nous devrions tous être Canadiens-Anglais, que tous nous devrions aller nous fondre dans l'élément anglo-saxon. Assurément, personne ne respecte ou n’admire plus que moi la race anglo-saxonne ; je nai jamais dissimulé mes seutiments à et égard ; mais nous, d’origine française, sommes satisfaits de ce que nous sommes et ne demandons rien de plus. Je revendique pour la race à laquelle j’appartiens le droit de dire que bien qu’elle ne soit peut-être pas douée des mêmes qualités que la race anglo-saxonne, elle est douée de qualités tout aussi grandes ; je revendique pour elle le droit de dire qu’elle est donée de qualités souveraines à certains égards ; je revendique pour elle le droit de dire qu’il n’y a pas aujourd’hui, sous le soleil, de race plus morale, plus honnête ou plus forte au point de vue intellectuel. ÆEt si l'honorable député venait dans le Bas-Canada, j'aurais la fierté, j'aurais Vorgueil de le conduire dans l’une de ces anciennes paroisses des bords du Saint- Laurent ou de ses tributaires, et à lui montrer une population à laquelle, si préjugé qu’il soit, il ne pourrait s'empêcher d’appliquer les paroles du poète à l’adresse de ceux qui habitaient autrefois le bassin de Mines et les prairies de Grandpré :
“ Men whose lives glided on like rivers that water the woodlanc, Darkened by shadows c' earth, but reflecting an image of Heaven”
RE
En cela, je ne revendique rien aui ne soit légitimement dû à
mes compatriotes, et je dis: ‘“ Laissez les deux races vivre à côté l’une de l’autre, chacune avec ses traits caractéristiques ; elles n’en seront que plus rapidement unies dans une commv uté d’aspirations vers un but commun — celui de rester a1. ises d’al | geance et canadiennes de sentiment”, Mais si l’on teuw d’arracher à l’une ce qui lui est cher et sacré, au lieu d’avoir la paix et l’harmonie, on n'aura que des discordes de plus en plus envenimées. | Mon honorable ami le député de Norfolk-nor (M. Charlton) nous a dit, l’autre jour, qu’il est de l'’:érêt des Canadiens-Français de devenir partie de la race anglo-saxonne, et, se mettant en frais de relater les exploits de cette grande race, en temps de guerre comme en temps de paix, il demandait presque permission | aux Canadiens-Français et s’excusait auprès d’eux de se sentir fier des faits d’armes de la race anglaise sur les plaines d’Abraham, dans la baie dé Trafalgar, sur le champ de bataille de Water- 100. Mon honorable ami n’avait pas besoin de s’excuser ; ses sentiments sont tout à fait naturels ceux qui sentent courir dans leurs veines le même sang que lui, et ils ne sauraient être blessants pour personne, Mais moi, qui appartiens à la race défaite dans ces batailles, je ne demande pas de permission pour dire que je ne prétends en rien à cet héroïsme stoïque, si héroïsme il y a, qui fait qu’un homme peut contempler, même rétrospectivement, sans se sentir le cœur serré, la défaite de ceux de sa race, bien que, dans -20n esprit, il soit évident que dans deux au moins de ces batailles -— celle des plaines d'Abraham et celle de Waterloo — la victoire de l'Angleterre a été un triomphe pour la liberté. J’ai plus d’une fois, dans cette Chambre, dit à mes compatriotes de la province de Québec que le jour qui a vu le Canada séparé de la France n’a pas 6té un mauvais jour pour les descendants des Français dans ce pays, parce que, sous la domination anglaise, ils ont joui de plus de liberté qu’ils n’en pouvaient espérer sous le régime français, et qu’après tont la liberté est ce qu’il y a de plus précieux en ce monde.
Maïs, tout en parlant ainsi, je ne cache pas à mes concitoyens d’origine anglaise qui, je l'espère, me comprendront, que même aujourd’hui, avec les opinions que j'ai, quand j'étudie notre histoire et que j’assiste aux péripéties du duel prolongé, opiniâtre, implacable auquel ont pris part l’Angleterre et la France pour la
possession de ce continent ; uand je retrace, , le dénouement fatal, indécis d'abord, mais Laon ons forme et devenant inévitable; quand je suis la brave armée de Montcalm, retraitant devant des forces supérieures en nombre, retraitant, même après la victoire, retraitant dans un cercle de jour en jour plus resserré ; quand, rendu à la dernière page, j’assiste au dernier combat où le vaillant Monterln, cet homme vér ;tablement grand, a trouvé la mort dans sa
pas À mes concitoyens d’o serré et qu. mon sang français se parlez pas de vos théories sont pas des automates.
allégeance anglaise, c’est dans de ce pays, que cette nouvelle politique prétendue
ques années sous la dominution anglaise, quand se produisit, entre l'Angleterre et ses colonies américaines, le grand conflit qi s’est terminé par la séparation de ces colonies de la mère-patrie, ,’An-
eterre comprit que pour garder prise sur ce continent, il lui fallait gagner l’affection de ses nouveaux sujets, puisqu'elle venait de perdre l’allégeance de ceux qui tenaient à elle par les liens du sang, et qu’à moins de faire de justes concessions, elle n’y rénssisait pas. Dans un esprit de justice et de générosité, elle fit les concessions nécessaires pour atteindre son but. A ses nouveaux sujets, elle laissa leurs lois, leur langue et leur religion, bien qu’à cette époque cette religion même fût soumise à plusieurs incapacités en Angleterre.
L'auteur du bill i
colonies insurgées, püté devrait savoir
comte d'Estaings eussent envoyé leurs émissaires agiter l’ancien drapeau de la France devant ses anciens sujets, ces derniers restèrent fidèles à leur allégeance et se battirent sous le drapeau anglais autour des murs de Québec, avec le même courage qu’ils avaient déployé contre ce drapeau seize ans seulement auparavant.
Supposons que l'honorable député eût récu à cette époque et eût eu voix au chapitre dans le conseil du roi, quel avis eût-il donné ? Eût-il dit: “ Ne laissez pas ces hommes parler leur langue ; ne leur accordez pas de privilèges ”” S'il eût parlé ainsi et qu’on eût suivi son avis, ce pays ne serait pas anglais comme il l’est aujourd’hui. J’ai dit et je répète que les Canadiens-Français, ayant réclamé et obtenu de l’Angleterre les privilèges des sujets anglais, feraient preuve de la plus noire ingratitude s’ils repoussaient aujourd’hui les obligations que leur impose ce titre de citoyen anglais ; mais je dis aussi à l'honorable député que ce serait un acte d’ingratitude, de lâcheté, un acte dénué de générosité que d’enlever aujourd’hui ou de tenter d’enlever aux Canadiens-Français les concessions qui leur ont été faites pour gagner leur affection et obtenir leur appui à l’heure où l’Angleterre courait un danger.
L’honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton) a dit, l’autre soir, qu’il avait des doutes sur la aues ion de savoir si ls loyauté des Canadiens-Français, dans cette circonstance, a été sbsolument pure et sans alliage ; qu’il avaït des doutes surla question de savoir si, au lieu d’avoir été loyaux, ils n’avaient pas seulement eu en vue leur langue, leurs lois, leurs institutions et leur religion. Je ne comprends pas les dortes de l’honorable député. Pour moi, je n’en ai aucun. Je suis absolument certain que ce sont là les motifs qui ont engagé mes compatriotes à rester loyaux. Ils avaient à choisir entre la conduite de la Couronne anglaise et celle du Congrès de Philadelphie. La Couronne anglaise venait de leur accorder l’acte de 1774 qui leur garantissait tout ce qui leur était cher — leur langue, leurs lois et leur religion — et ils avaient à choisir entre cet Acte et l’Acte du Congrès de Philadelphie, qui restera éternellement comme une tache sur une noble page de l’histoire américaine. L’honorable député a prouvé que dans la proclamation que le Congrès de Philadelphie adressait au peuple anglais, se trouvait la déclaration que cette concession constituait précisément l’un des griefs des colonies. Voilà quels sont les motifs qui ont engagé mes cesmpatriotes à prendre lattitude qu’ils ont prise.
L’honorable député trouverait.
laissés guider par ces motifs dit M. Lincoln, en 1862, dans la guerre : les nègres ertu de motifs, J'aimerais à savoir ce peut objecter à cela. Comment comprendloyauté ne consiste-t-elle qu’à baiser la main de ” mord ? Est-elle méritoire quand elle est servile et ram- Non ; la loyauté est méritoire quand elle procède de faue. Et voilà quelle a été la trgmon honorable ami a l’hon-
juste titre.
pante
ent, se trouvaient des hommes comme
nord (M. MeCarthy) et le député
), qui voulaient abolir l'usage de la
bérations législatives. Leur tenta-
grâce, en grande partie, aux efforts d’un homme qui
ec autorité sur cette question. Cet homme était
Ilustre père d’un fils plus illustre encore et
été la répudiation de la doctrine préconisée ici
rs. Il a été l'exemple vivant du fait qu’un
homme peut parler la langue de ses ancêtres, et rester cependant sujet dévoué de la Couronne anglaise,
A l’époque où Arnold et Montgomery envahirent le Canada,
rd Howe, qui commandait les troupes anglaises dans les colonies
insurgées, avaient envoy$ des dépêches à sir Guy Carleton, qui
commandait les troupes du roi au Canada, Les dépêches
étaient arrivées à Montréal. Sir Guy Carleton avait dû retraiter
sur Québec, fuyant devant l’armée de Montgomery, et il était
occupé à mettre cette ville en état de résister aux envahisseurs.
Les dépêches ne pouvaient être portées plus loin que Montréal
qu’au risque de beaucoup de périls et de fatigues ; mais deux
jeunes gens entreprirent de les porter. Joseph Papineau, alors
jeune homme de 25 ans, était l’un des deux qui s’offrirent
pour ce service. Le pays, peu habité, était occupé par l’ennemi ;
li y avait de grandes rivières à traverser, sans ponts, et s'était
à l'automne. M. Papineau et son ami firent tout le trajet à pied.
Te arrivèrent à Québec et remirent leurs dépêches. Que frent-ils encore ! Ils s’enrôlèrent comme volontaires et coopérèrent à la défense de Québec, jusqu’à ce que l'ennemi fût du s0! canadien. Quelques années plus tard, en 1791, M. Papineau fut élu député à Montréal, et quand l’on tenta d’exclure la pes. 4 française de la législature de Québec, M. Papineau pouvait par avec autorité, et il demanda :
“ Est-ce simplement parce que le Canada forme partie de l’em-
ire anglais, qu’il faut dépouiller de leurs droits naturels des
anadiens qui ne parlent pas la langue en usage sur les bords de la Tamise ”
Les services récents de M. Papineau, sa fidélité à la cause compromise étaient de nature à convaincre les députés anglais que ses arguments étaient appuyés sur la raison et sur un esprit de générosité ; et j'estime que ses paroles, même après de si longues années d’intervalle, ‘devraient trouver de l'écho dans cette Chambre.
L’honorable député de Simcoe nous a dit que lord Durham,
son fameux rapport, avait conseillé l’abolition de la langue française dans la législature du Canada. O’est parfaitement vrai, et l’on donna suite à sa manière de voir dans l'acte impérial de 1840, mais cinq ans ne s'étaient pas écoulés, que la législature du Canada décidait à l'unanimité, sans distinction de nuances d'opinion, d’adresser au gouvernement impérial une pétition à l'effet de demander l’abrogation de l’odieux article qui fut en effet abrogé. L'union du Haut et du Bas-Canada venait d’être consommée et, sous la direction de M. Baldwin, un esprit supérieur, Von comprit bientôt que, pour qu’elle pt servir au bien général du pays, il fallait protéger toutes les races en leur garantissant ce qui leur était cher.
Cet acte de la législature a été, cependant, l’objet des critiques de l'honorable député de Simcoe (M. McCarthy). Il n’y a vu rien de grand, de généreux, de digne d’un homme d'Etat. ‘Au contraire, il le caractérise comme une lâche concession des politiciens pour capter le vote français. Je ne serais pas juste envers lhonorable député si je ne citais ici ses propres paroles. Voici ce qu’il a dit :
“Le parlement de 1840 fit tout ce qui dépendit de lui pour
our
réparer le mal fait en 1774 : mais, messieurs, peu de temps après nos politiciens défirent toute son œuvre ”, s
Qu'on remarque le suprême dédain contenu dans ces mots “ nos politiciens ”, L’honorable député a touché à une corde sensible eu parlant des “ politiciens ”; il a été pendant un temps un politicien, bien qu’il ait informé son auditoire qu'il n’appartenait plus à cette classe.
M. MILLS (Bothwell) : C’est un homme d'Etat.
M. LAURIER : L'hon. député est trop modeste pour avoir dit cela, mais il a laissé entendre que les grands politiques de nos jours devaient s’efforcer de réparer le grand tort fait à ce pays, pour des motifs aussi vils, par den petits politiciens comme M. Baldwin, M. Lafontaine, sir Allen MacNab et M. Morin.
sait pas la force des institutions libres. et que, si grand que fût vb pis il n’était pas un politique clairvoyant, ni même un vrai
dans un langage pittoresque, a représenté l'état du Bas-Canada, dans l'été de 1898. T1 e’attendait, dit-il à trouver à
peuples en guerre au sein du même pays: il avait trouvé une lutte, non de principes, mais de races. Ces paroles sont parfaitement vraies. On ne peut douter aujourd’hui que le mouvement qui s’est terminé par la rébellion de 1837-38, dans le Bas-Canada,
Mon honorable ami ne nous a pas dit ce qui avait causé cette guerre de races, mais lord Durham nous l’a dit, et mon honorable ami aurait pu citer ses paroles, La cause fut la lutte entre l’assemblée législative et un gouvernement irresponsable. Pendant près de cinquante ans, l'assemblée législative vota des lois j
essentielles, absolument essentielles an bien-être du pays, et même à l’existence de l'assemblée législative elle-même, comme Corps ; et chaque fois que ces lois furent votées, elles furent foulées aux
pieds par un gouvernement irresponsable, L'assemblée était entièrement française, l'exécutif était presque entièrement an- Glais, et ses membres étaient recrutés par le bureau colonial, parmi sos créatures. Comme on pouvait s’y attendre dans un cas semblable, toute la ame tr française prit parti pour l'assemblée, et presque toute la population anglaise se rangoa du côté de l’exécutif. Un très petit nombre, probablement, se demandèrent s6rieusement qui avait raison ou qui avait tort; mais si vous voulez savoir qui, en somme, avait raison dans cette dispute, je ne saurais mieux faire que de citer le témoignage de lord Durham même, tel que consigné dans son rapport, Voici ce qu'il a dit:
“Par conséquent, depuis le commencement jusqu’à la fin des discordes qui ont marqué toute l’histoire parlementaire du Bas- Canada, je regarde la conduite de l'assemblée comme une lutte continuelle avec l’exécu-:f, dans le but d'obtenir les pouvoirs inhérents à un corps représentatif par la nature même du gouvernoment représentatif, ”
Voici donc l’aveu que, s’il y eut une rébellion, les Canadiens- Français d'alors y furent poussés par la conduite du pour :: exécutif, qui avait refusé d'accorder à l'assemblée législative les pouvoirs inhérents à un corps législatif. Copendant, en dépit de cette opinion, lord Durham dit que l’on ne pouvait se fier à la loyauté des Canadiens-Français, et qu’à l’avenir, le Bas-Canada devait être gouverné par une population anglaise ; et la méthode qu’il suggéra fut l’union des deux Canadas, avec la condition que la population anglaise aurait dans la chambre ure forte majorité de représentants. La raisca qu’il donna, pour arriver à cette conclusion, fut formulée en termes très énergiques. La voici :
“Jamais la présente génération de Canadiens-Français ne se soumettra désormais loyalement à un gouvernement anglais.
J'ai déjà dit que lord Durham ne connaissait pas toute la force des institutions libres du régime représentatif, et que notre Baldwin était un plus grand homme d'Etat, sous ce rapport, que lord Durham. Celui-ci ne s'était pas imaginé, il n’avait pas songé que si l’on donnait aux Canadiens-Français tous leurs privilèges, ils deviendraient immédiateusent de loyaux sujets, qu’ils
n'auraient pus besoin d’être Bouvernés par une majorité anglaise, que la division ne se ferait Pas au point de vue des races, mais au point de vue plus large qui pousse les hommes à marcher en avant, ou À s'attacher au passé, et il fut le premier à suggérer que l’on sage de leur langue, et qu’ils comme les ux de leurs concitoyens d’ litique était d'un véritable homme d opta à l’unanimité ; et, je demande résence de ce qui s’est passé ensuite, quel était le plus itique, de lord Durham ou de M. Baldwin ? Lord Durh ait que la génération des Cana. diens-Français ttrait jamais à un gouvernei e, vivait un jeune homme exilé , quelque mois auparavant, 6t6 e le gouvernement anglais avait le doute que, s’il avait été pris,
re, aujourd’hui, ou var M. Baldwin de nos jours un qui voudrait au-
ÿ à quarante ans ? Il n’es être fier aujourd’hui de la
» parce qu’il partie de notre populaiton en conflit avec la majorité, qui abuserait ainsi de la force brutale du nombre.
L'honorable député doit comprendre, il me semble, que la politique qu'il prône est faible et inférieure. Toute politique qui ne # Peas aux meilleurs instincts do toutes les classes, de toutes les croyances et de toutes les races est marquée du sceau de l'infériorité, Le Canadien-Français qui exhorte ses compatriotes à se tenir isulés des autres national tés ; l'Anglo-Canadien qui, comme mon honorable ami, exhorte, ses compatriotes à ne tenir compte que de leurs seuls intérêts, peut gagner les applaudissements de coux à qui il s’adresse, mais l’histoire impartiale déclarera leur œuvre aussi viciouse dans sa conception, que pernicieuse et mauvaise dans sa tendance. Nous formons ici, ou nous voulons former une nation composée des éléments les plus hétérogènes — ar testants et catholiques, Anglais, Français, Allemands, Irlandais,
ais, — chacun, qu’on ne l'oublie pas, avec ses traditions, avec ses préjugés. Dans chacun do ces éléments opposés, cependant, il y a un point commun de patriotisme, et la seule véritable politique est celle qui domine ce patriotisme commun, et porte tous ces éléments vers un même but et des aspirations communes.
On me demandera peut-être quel sera alors l’avenir du Canada. La destinés du CO! est d’être anglais. Je ne pas les rêves ou les illusions du petit nombre de mes concitoyens d’origine française, x Lous parlent de former une nation française sur ‘"s bords du Saint-Laurent ; et si mon honorable ami le député de Simcoe était ici, je lui dirais que ces rêves n’ont pas besoin de troubler son sommeil, Ceux ul nourrissent ces illusions sont en très petit nombre ; on pourrait les com sur les doigts de la main et, À ma connaissance, il n’y a qu'un seul journal qui leur ait jamais donné cours, ndant, si je dis que ce pays sera nécessairement anglais, il ne s’en suit aucunement qu’il ne doive y avoir qu’une seule langue — la langue anglaise — parlée dans ce pays. Je prétends être aussi loyal que l’honorable député, aux institutions du Canada ; je suis fils d’une Canadienne-Française, et je déclare que je suis aussi attaché à la langue que j'ai apprise sur ses genoux, que je le suis à la vie qu’elle m’a donnée. Et sur ce terrain, jen appelle à tout citoyen d’origine anglaise, à tout membre de cette race chez laquelle les affections domestiques sont si fortes; et tous me répondront, je le sais, que s’ils étaient dans notre position, ils feraient comme nous.
Mais l'honorable député va revenir aux arguments froids et
durs, qu'après tout une dualité de race amèners des froissements,
qui et que ces froissements produiront un danger, Mais où ost lo , de rem Je dl à Poor put qu, dis où 1 de ns durs ou @ = rate rer (M. Me 2 qui, nom 'autres braves gons, prêche mieux qu'il ne tique, enir nous a indiqué, l’autre jour, le vrai remède, Celui-ol, Leur dit, ane- so trouve dans la to! france et le respect mutuels, Je suis entièreare- ment de l'avis de l'honorable député de Bruce-nord, Mais il a o et ajouté, dans son discours, que la tolérance ne devrait pas être {or- toute du même côté, Es:-elle toute du même côté! Ce dont il se pro- plaint, c'est de quelques expressions, très imprudentes, je l'admets, ais, tombées des lèvres quelques orateurs dans la chaleur du débat, A, Mais jo suis passablement certain que, lorsque ces expressions en” sont examinées de près et expliquées, elles n’ont pas la signifible cation qu’on leur donne, Les Journaux d’Ontaris ont 6t6 remplis, ous depuis un an, de citations de certaines paroles prononcées par mon honorable ami, le député de Bellechasse (M. Amyot) lors de la da. tion de la Saint-Jean-Baptiste, l'année dernière ; et quand, les il y a quelques jours, il a expliqué ces paroles il l’a fait d’une ma: ine nière si complète, que mon honorable ami le député de Bruce-nord ‘ag voulait immédiatement l’udmettre dans la ligue de la fédération de impériale. Si toutes les autres expressions étaient examinées de de cette manière, je ne serais pas surpris que mon honorable ami en voulût faire entrer M. Mercier lui-même dans la ligue de la fédéla ration impériale. Voilà ce que, d’après lui, ses compatriotes et ur mes compatriotes d’origine anglaise ont à endurer. ra Mais les Canadiens-Français ont aussi quelque chose à endurer, ve et je vais lui dire ce que nous avons À endurer. Ce que nous ne ns voulons pas, c’est l'intervention de certains hommes d’Ontario ux dans notre politique provinciale ; ce que je n’aime pas, ce sont les se, doléances nes trop zélés et trop compatissants d’Ontario sur se le sort des pauvres Canadiens-Français opprimés, Tout récemur ment encore, mon honorable ami le député de Norfolk-nord, ut s'est plaint que la province de Québec ne fit pas de progrès, et il a nt cité comme exemple le fait que, dans cette province, nous avons ns encore l'impôt de la dîme, puis il a ajouté que, s’il y avait dans ébec un véritable parti libéral, il s’atiaqnerait à un semblable et abus, Il y a, chez nous, un parti libéral, qui n’est pas parfait,
je l'admots, mais qui a livré d'aussi nobles comi «ts qu'aucun autre parti dans le pays. Mais avant de lui dire pus les libéraux ne touchent pas à l'impôt de la dîme, je lu rappellerai qu'il y u, en Angletsrre, un parti libéral, dont Eu grrr = homme devrait être fler, un parti dirigé aujourd'hu par l'un des plus grands hommes que l'Angleterre ait jamais produits où qu'aucun pays ait jamais uits — M. Gladstone, Mo: honorable ami sait-il aussi qu'il y a, en Angleterre, l'impôt de la dîme tout comme dans le Has-Canada — non pas tout à fait semblable, parce que l'impôt de la dîme en Angleterre est boaucoup plus dur et beaucoup plus injuste que celui qui existe dans ls Bas-Canada. L'impôt | « la dîme dans le Bas-Canada n’affocte que les catholiques romains, mais en Angleterre, l’im
de la dîme affecte chaque homme, qu’il soit membre de l'église d'Angleterre ou d’une autre église. Et, cependant, jamais, jusqu’à ce jour, le parti libéra) n’a touché à ce « ‘ystème, ni essayé d’induire lo peuple anglais à l'abolir, Pourquoi # Parce que la grande majorité du peuple anglais ne voudrait pas s'en défaire, Et, pour la même raison, le parti libéral n’a jamais touché à cet impôt ici, parce que la population de Québec en ost satisfaite. Mon honorable ami a lu quelque part que les populations sont À | gr per l'impôt de la dîme, qu’elles sont forcées d'abandonner leurs terres,
rce que l'oppression est telle qu’elles ne peuvent payer la dim. L fait est que les habitants de la ince de Québec donnent volontairement aujourd'hui à l'Eglise le double de ce qu’ils sont tenus de Ini donner en loi. Je déclare, au nom du parti libéral de G'ébec, dont je suis un humble membre, que ce parti n’attaquera jamais ce système, aussi longtemps que la population de la province en sera satisfaite.
Je dirai à l'honorable député de Simcoe-nord (M. MeCarthy), que si nous pouvions faire un pacte, Anglais et Canadiens-Francais, par lequel nous nous engagerions À nous méler chacun de nos affaires et à ne pas nous immiscer dans celles des autres, nous nous arrangerions assez bien, non seulement assez bien, mais très bien. L’honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) dira peut-être que si l’on doit unir les deux races, simplement par l'influence morale et la persuation, l’union peut être éloignée. Cette objection a de la force, parce qu’il y a dans la province de Québec, comme dans celle d’Ontario, des hommes extrêmes qui ne
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veulent pas s0 laisser guider par la raison, ni par des considérations Les extrêmes de Québec parlent aujour.
d'hui de furmer une nation française sur les bords du Saint:Lau rent, ot los extrémistes d'Ontario parlent de chasser lus Canaciens: 4 la re de la bayonnette,
UX races, qui composent la nation, seront plus intimement unies et qu'elles so connaîtront mieux l'une l'aire, les conflits de race seront aussi rares ici qu’ils le sont en Suisse, après des siècles d'union politique, Si l'honorable député de Sim: coe-nord était présent, il s'écrierait, peut-être : Cet état de choses doit-il toujours durer ! No vien rat-il pas un jour où nous ne parlerons, ici, que la langue anglaise ? Je répondrais à mon honorable ami que je ne m'inquiète pas de ce qui peut arriver dans un avenir obscur et Goigné. La mr sp dont je m'occupe en ce momnent, c’est de conserver la paix et l'harmonie dans ce Pays, et de ne pas mettre cette paix et cette harmonie en péril, Lune lw vain prétexte de préserver l'avenir des querelles et des uttes.
J'éprouve un vif plaisir à dire à l'honorable député — et je regrette qu’il ne soit À présent — que, d’après moi, la langue ui,
se est pe et sera pendant plusieurs généraes peut-être durant plusieurs siècles, ln Jenguc dominante de univers.
Tant que le centre de la civilisation fut sur les bords de la Méditerranée, trois langues dominèrent successivement : le lo latin et le français. À la fin du dix-septième siècle, la langue française fut indubitablement la langue dominante des pa;s civilisés. Elle est encore la langue de la diplomatie, le moyen de communication pour l'échange international des conceptions les plus élevées de l'intelligence humaine, mais elle n’est plus la langue du plus grand nombre. Ce privilège appartient maintenant à la langue anglaise. Cette révolution s’est accomplie par le développement étonnant de la race anglo-saxonne, durant les dixhuitième et dix-neuvième siècles. Cette race a répandu sa langue partout où elle a émigré, dans le monde entier, et, aujourd’hui, elle est parlée par plus de 100,000,000 d'habitants dispersés dans l’Europe, l’Afrique, l'Asie et dans les fles et les continents de l'Océan Pacifique.
M. l’Orateur, le seul fait que la langue anglaise est la langue
dominante de ce continent de l'Amérique, oblige les Canadiens- Français à apprendre et parler l’anglais, tout en conservant leur propre langue. Rien de plus juste, de plus sage que les paroles prononcées dernièrement par le député d'Ottawa (M. Robillard), Le père canadien-français qui, aujourd’hui, ne fait pas apprendre l'anglais à son fils, ne rend 0 justice à son enfant, car il le force à rester en arrière dans la lutte pour l’existence,
Je direi plus : il est d’une nécessité absolue pour nous, Canadiens-Français, d'apprendre l'anglais, mais — il ne m’appartient pas de donner des conseils à qui que ce soit — si j'avais un conseil à donner à mes amis anglo-canadiens, je leur dirais qu’ils feraient bien d’apprendre aussi le français, Les Anglais sont une race fière, mais les Romains étaient aussi une race fière, et, après qu’ils eurent conquis l’univers, un Romain avouait que l’instruction de son fils n’était pas complète, s’il ne savait pas le grec aussi bien que le latin. :
Mon honorable ami, le député de Simcoe-nord (M. McCarthy), n’accepterait peut-être Pas cet exemple pour lui ou le peuple de ce pays, car le but de mon honorable ami n’est pas seulement d’abolir l’usage de la langue française dans les territoires du Nord- Ouest et de toute chambre législative, mais son but est d'empêcher l'enseignement du français dans les écoles Ce la province d’Ontario.
Il y a aujourd’hui dans les cantons éloignés et les no1veaux établissements de la province d’Ontario, des écoles où les colons français essaient à faire apprendre à leurs enfants ]a langue do leurs ancêtres, L’œil perçant de mon honorable ami a découvert cela. Lœil de l’aigle ne peut pas résister au soleil, mais celui de mon honorable ami ne peut pas résister à cette petite lueur.
Il y a quelques jours, il a parlé dans une assemblée tenue dans cette ville, la capitale du Canada, et, à laquelle, la résolution suivante a été adoptée :
“Et cette assemblée profite de cette occasion pour exprimer Vopinion que l'usage de la langue française, dans notre province, comme langue enseignée dans les écoles publiques, devrait être aboli et prohibé pour toujours, et que des mesures énergiques, pour obtenir ce résultat, seraient satisfaisantes pour le peupie d’Ontario. ”
HD à Ait. |
L'honorable député s rarlé à ’app ! de cette résolution, et il
en a approuvé toute la teneur. Voie es paroles :
“En même temps, co ne citcven «Ontario et du Canada, je partage sincèrement l'opinion que :'assemblée vient d'exprimer, que nous devrions de suite, et Pour toujours, empêcher que nos enfants, soit Français, Canadiens ou Anglais, apprennent une autre langue que la langue du Pays que nous habitons. ”
Sont-ce là l:s visées de mon honorable ami ? Nous savions qu’il était partisan de la restriction, mais non jusqu’à ce point ; nous savions qu’il favorisait la restriction dans le commerce, mais il favorise aussi la restriction dans l'instruction.
Si, dans cette circonstance, l'honorable député avait dit au peuple d’Ontario qu’il devait exiger que l'anglais fût enseigné dans toutes leurs écoles, je l'aurais approuvé de bon cœur, Mais cela ne suffit pas ; non seulement l'anglais doit être ensei 6, mais il s’oppose à ce qu’une autre langue soit enseignée dans les écoles d’Ontario. Comment peut-il se faire qu’un honorable citoyen possédant les talents, les connaiscances et l’habileté de mon honorable
. ami, s’abaisse à ce point ?
Il est bas, il est vil, il est méprisable de prétendre que le peuple d’Ontario, quelles que soient sa croyance et son origine, n’aura pas le droit d’enseigner, s’il le désire, une seconde langue à ses enfants. Ordinairement, les hommes ne sont pas cruels de gaïeté de cœur ;
&énéralement, les hommes ne se dégradent pas volontairement. Et quelle est la raison qui a poussé mon honorable ami à parler ainsi { La raison, c’est que les tories de la trempe de mon honorable ami ne peuvent pas parvenir à croire aux meilleurs sentiments du cœur humain ; ils ne peuvent pas se dépouiller de l’idée fausse que, s’ils traitent leurs adversaires avec générosité ou justice, ces derniers abuseront du privilège,
Ils ne peuvent pas se dépouiller de l’idée fausse que, s’il est permis aux Oanadiens-Français de conserver leur langue et leurs usages comme race, ils deviendront traîtres comme race. Ils veulent rendre ce pays anglais, de la même manière qu’ils ont essayé de rendre l’Irlande anglaise,
Durant les derniers sept cents ans, les hommes d'Etat anglais ont essayé de rendre l’Irlande anglaise, non par la justice, non par la générosité, nor par des appels aux meilleurs sentiments du
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cœu: généreux de ce peuple, mais par toute espèce de moyens de violence et de cruauté, Ils ont proscrit sa religion, ils ont tué son agriculture, détruit son commerce, et ils ont fait tout ce qu’il était possible de faire pour avilir le pays et le perple, mais avec quels résultats f Avec le résultat que l'Irlande est devenue une source d’inquiétude pour l'Angleterre; avec le résultat que le cœur du peuple irlandais est rempli de colère contre l’Angleterre.
M. Gladstone a plus fait, en cin ans, pour rendre l'Irlande anglaise, que n’ont fait les hommes d'Etat anglais durant sept siècles. Puis-je faire voir les différents résultats qui peuvent se produire, sur les sentiments d’un peuple sensible, au moyen d’un traitement généreux ? Permettez-moi de citer un discours prononcé, l’année dernière, par M. John Dillon, député de Tiperaray.
C'était à l’occasion d’une ovation faite à M. Dillon à sa sortie de prison, où il avait purgé une condamnation en vertu de la loi odieuse de coercition. Je cite ce discours, pour servir d’enseignement à l’honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) et à ceux qui l’approuvent en cette chambre.
“ Mais, a dit M. Dillon, il n’est pas impossiole de ne pas me rendre à l’évidence des faits qui s'imposent à mon esprit, relativement au changement prodigieux qui s’est opéré dans les esprits de la masse du peuple de l’Angleterre ; et, ne l’oublions pas, je crois qu’il n’est pas sage de montrer de l’impatience, car la liberté de l'Irlande ne peut pas venir en un jour. Je ne vois pas qu’il y ait raison de s’impatienter, mais il ÿ a plutôt raison d'espérer et de se réjouir. Sortant d’un lieu, où l’on m’a enfermé avec l’intention de m’avilir et de m’insulter, mais aussi honorable que je Vétais avant, je ne vois dans mon âme aucune trace d’aigreur contre le peuple de l'Angleterre. Je me rappelle le jour où la paissance et le nom de l'Anglais soulevaient la haine dans mon cœur. Je puis avoir été touché par les preuves de bonté sans nombre que j’ai reçues de la part des Anglais ; mais, le sentiment est maintenant tout autre et rien ne peut me faire regretter le changement qui s’opère.”
Ces dernières paroles réjouiront, j’en suis certain, les amis de lrlande et les amis de l’Angleterre. Mais, quelle terrible signification ces paroles ne comportent-elles pas ? On sait que M. Dillon est un homme d’un caractère noble et sans tache. On
ne peut pas s’attendre de sa part à des paroles blessantes, et, cependant, il nous dit qu’il fut un temps où le nom seul de l’Angleterre lui était odieux.
Que ces paroles sont terribles ! Elles sont l'expression de l’amertume accumulée durant des siècles et des siècles de persécutions, chez les générations qui se sont succédé en Irlande. Mais, voyez le changement. Moins de cinq années de tentatives généreuses faites par un grand parti, dans le but de rendre justice à l'Irlande, de lui donner la liberté et les lois auxquelles elle a droit, ont accompli des résultats merveilleux, et changé les dispositions du peuple de l’Irlande.
Ces cinq années de tentatives généreuses pour rendre justice à l'Irlande ont fait disparaître les sentiments d’amertume et les ont remplacé par des sentiments d'affection pour un pays dont le seul nom était odieux, il ÿ a quelques années, à tous les Irlandais.
Quel triomphe pour la cause de l'Irlande ! Quel triomphe pour ceux qui, dans cette chambre, ont dit aux Anglais que, #ils traitaient les Irlandais généreusement, ils obtiendraient les mêmes résultats en Irlande que dans notre pays ! Quelle preuve, aussi, que le meilleur moyen de rendre un peuple fidèle à son allégeance, est de le traiter avec justice et générosité ; et quel blâme pour tous ceux (y compris mon honorable ami le député de Simeoenord) qui croient que le seul moyen de rendre un peuple loyal, est de fouler aux pieds ce qu’il a de cher et de sacré !
M. l’Orateu:, je viens de parler du “ Home Rule”. Le “ Home Rule ”, pour nous. c’est l'autonomie provinciale, et j’espère que ce principe d’autc.romie provinciale nous donnera, un jour, la solution de la difficuhé dont nous nous occupons en ce moment.
Ce qui est répréhensible dans ce bill, ainsi qu’on l’a souvent répété, n’en est pas Vobjet lui-même, qui n’est, après tout, qu’une question locale à quelques exceptions près, mais ce sont les tendances du bill et les principes qui y sont contenus, car nous savons que ce n’est qu’un premier pas destiné à être suivi de plusieurs autres,
Voilà, aujourd’hui, quatre jours que ce débat est commencé, et j'ai à reprocher au gouvernement de ne pas avoir encore fait connaître sa politique sur cette question. Depuis quelque temps, le gouvernement ne remplit pas son devoir envers la Chambre. Il peut nous aider dans des questions de détails, de procédure, mais
quand surgit une question de principe, il refuse de remplir le devoir dont il est responsable envers cette Chambre.
L'honorable ministre des travaux publics a dernièrement prononcé un discours. Il nous a dit qu’il était opposé au bill, mais il n’a pas affirmé un principe qui pourrait s’appliquer à la situation.
Nous avons, devant nous, trois propositions ; le bill lui-même, l’amendement soumis par mon honorable ami, le député d’Assiniboïa (M. Davin), et l'amendement soumis par mon honorable ami, le député de Berthier (M. Beausoleil). Je suis libre d’en parler, mais je dois dire que je n’exprime que mon opinion personnelle. Je nc parle pas, ici, comme le chef d’un parti — j’exprime ma propre opinion, et rien de plus.
Je dois dire que, suivant moi, l'amendement de l'honorable député d’Assiniboïa (M. Davin), est prématuré. Il tend à donner au peuple du Nord-Oùest, qui est encore en tutelle, un pouvoir plénier sur une question. Nous ne sommes pas disposés à accorder au peuple du Nord-Ouest une autonomie absolue, Nous ne pouvons pas croire qu’une population qui, en 1885, comptait 30,000 âmes — la population d’une petite ville, dispersée dans ces vastes territoires où l’on peut fonder des empires — puisse jouir de tous les pouvoirs d’un gouvernement responsable. L’amendement soumis par mon honorable ami, le député de Berthier (M. Beausoleil) est peut-être plus compatible avec notre position. Il affirme la proposition que l’état de choses actuel devrait être permanent. Je ne puis pas admettre cela, et, bien que je sois prêt à voter en faveur de l’amendement du député de Berthier, ce ne sera pas en approuvant sa manière de voir.
Par exemple, il est impossible d'admettre que les institutions du Nord-Ouest soient permanentes. Loin de là, elles sont exceptionnellement temporaires ; elles s’appliquent à un état de choses qui est en lui-même exceptionnel ; elles ont été créées à une époque où il n’y avait pas de population, et elles doivent être modifiées de temps à autre, suivant les besoins du moment. Mais, dire aujourd’hui qu’elles sont permanentes est une chose que je ne puis pas admettre, excepté qu’elles soïent permanentes dans chaque cas, tant que nous ne donnerons pas à cette population une forme plus étendue de guvernement local.
Mon honorable ami dit, de plus, dans cet amendement, que,
depuis que cette loi a été adoptée et que nous avons accordé cette première constitution aux territoires du Nord-Ouest, il n’est rien survenu qui puisse changer notre manière de voir. Je ne puis pas, non plus, admettre cela. Il est survenu beaucoup de choses, non pas pour changer nos vues, mais pour nous donner à réfléchir sur ce que nous aurons à faire plus tard, relativement à ces territoires, Voici ce qui est arrivé: une population s’est établie dans ces territoires ; une législature lui a été accordée, et cette législature a demandé certaines mesures, non seulement sur la question de l’usage des langues, mais sur celle des écoles et sur un système de gouvernement.
Ne perdant pas de vue ces faits, il me semble que le temps convenable pour traiter cette question sera quand nous aurons donné au Nord-Ouest une forme de gouvernement responsable plus étendue, sinon complète ; et quand ce temps arrivera, nous devrons être disposés à traiter cette question d’après le grand principe de cette constitution qui a été accordée pour la protection de la majorité et celle de la minorité, et suivant l’état de choses qui existera alors dans les territoires. Mais jusque là, je crois qu’il vaut mieux suspendre l’examen de la présente question. Le bill qui est devant nous a ceci de remarquable : il ne s'appuie pas sur une expression de la volonté des habitants des territoires ; il s’appuie simplement sur de soi-disant principes applicables à tout le Canada. C’est à cette tendance du bill que je m’oppose, et — bien que je ne parle qu’en mon propre nom— je déclare à tous les membres de cette chambre, qu’ils soient Français, Anglais, libéraux ou conservateurs, que la meilleure chose que nous avons à faire, est de remettre l’examen de la présente question à plus tard, lorsque nous serons prêts à traiter toutes les questions qui concernent maintenant les territoires du Nord-Ouest. Mais en attendant nous devons— nous Français, Anglais, libéraux, conservateurs — nous souvenir qu'aucune race, en ce pays, ne possède de droits absolus, ne possède que des droits qui n’empiètent pas sur ceux d'autrui. Nous devons nous souvenir que les exigences de race ne doivent pas dépasser une certaine limite ; si elles la dépassent, bien qu’elles puissent être encore dans les bornes de ce qui est légitime, elles pourraient froisser les sentiments des autres races.
Mais lorsque le temps de s’occuper de la présente question sera
venu, j'espère que nous serons tous Prêts, sans distinction de parti, à l’aborder d’après les principes larges sur lesquels s'appuie notre constitution ; que nous ne manifesterons pas, dans a plication des vrais Principes — que nous soyons angels ou lais — cette hésitation que peut produire la crainte de conseyuences fâcheuses. En effet, nous devons nous souvenir que les vrais principes sont seulement une émanation de la vérité divine, et qu’il y ü au-dessus de nous une Providence éternelle, dont la sagesse infinie connaît mieux que l’homme ce qui convient le mieux à l’homme, et qui, même lorsque tout semble perdu, dirige toute chose pour le plus grand bien.
de parti, ie notre lication iglais — nces fàis prinqu’il y esse inieux à e toute
CHEMIN DE FER TRANSCONTINENTAL-NATIONAL
Le mouvement colonisateur du Nord-Ouest prit un développement extraordinaire vers l’année 1900. De toutes parts l’immigration se portait vers ces vastes régions d’une si grande fertilité, Devançant les besoins publics au lieu de les suivre, le gouvernement Laurier résolut, en 1908, d'ouvrir une voie nouvelle à travers les territoires et d'établir un deuxième chemin transcontinental de l’Atlantique au Pacifique.
La constructio de cette nouvelle voie ferrée et l’organisation des deux provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan complètent la Confédération (sauf pour Terreneuve) des provinces anglaises de l’Amérique-Nord. Le nom de sir Wilfrid Laurier reste attaché à cette grande œuvre.
Voici le discours qu’il a prononcé sur le Transcontinental :
(TRADUCTION)
Le projet de loi que j’ai l’honneur 4e présenter à la Chambre se divise en deux parties. La première pourvoit à la création d’une commission qui se composera de trois membres et aura charge de construire une certaine section de ce chemin, indiquée dans le bill dont je viens de
donner le titre, Les dispositions de cette Partie-là étant de celles qu'on trouve dans tous les bills de cette nature, je ne
La Chambre s’est montrée, à bon droit, ücsireuse de connaître les traits Caractéristiques de notre attitude relativement à la construction de ce nouveau chemin de fer transcontinental, 1] m’incombe de satisfaire sa légitime curiosité en lui donnant tous les renseignements qu’il est en mon Pouvoir de lui donnér, M. l’Orateur, il est peut-être bon que
réponde tout d’abord à une question qu’on nous pose dans différents Quartiers et qui est susceptible de trouver de l’écho dans cette enceinte, Pourquoi cette nouvelle entreprise, dit-on ? Pourquoi cette dépense ? Pourquoi demander au parlement de sanctionner un Projet comme celui-là £ — Pourquoi ? Parce que nous avons la certitude absolue de répondre par là à un sentiment latent, mais profondément
truire un chemin de fer qui s’étende de l'Atlantique au Pacifique et dont chaque pouce repose sur le sol canadien, Que la construction d’un tel chemin soit devenue, comme je viens de le dire, une nécessité à ce double point de vue ; que notre état de nation et le développement de notre commerce nous l’imposent, voilà ce que je n’ai pas encore entendu révoquer en doute. On a bien dit que cette œuvre
du projet que nous avons à soumettre à l'approbation de la Chambre pouvait être différée; mais je n’ai pas encore entendu un seul mot de critique par rapport à l’idée ellemême et je ne crois Pas, non plus, qu’il s’en fasse entendre un sen] an cours de ce débat.
A la première de ces objections, à ceux qui trouvent à redire à la construction li .médiate de ce chemin, et qui sont d'avis qu’il faudrait attendre et remettre à plus tard, qu’il faudrait s'arrêter, réfléchir, étudier et méditer, qu'il me suffise de répondre qu:: c.: n'est pas le moment de délibérer, mais d'agir. Volei le flot qui nous apporte la fortune ; si nous le laissions passer il se pourrait qu’il ne revint pas et que l'avenir de la nation, aujourd'hui si plein de promesses, se chargeñt de nuages.
Nous ne saurions différer, parce que l'heure ne souffre point de retard et qu’à cette époque de merveilleux développement le temps perdu l’est doublement ; nous ne saurions différer, parce qu'il s'opère déjà dans les conditions de notre vie nationale une transformation qu’il serait insensé d'ignorer et criminel de dédaigner ; nous ne saurions différer, parce que les prairies du Nord-Ouest, parcourues de temps immémorial par les troupeaux de bisons sauvages et les tribus de Peaux-rouges à peine moins sauvages, sont aujourd’hui envahies de toutes parts par les blancs. L’année dernière il s’y en est rendu 100,000 bien comptés, et encore plus cette année, Ils se livrent déjà à l’agriculture ; déjà ils sèment et ils moissonnent. Nous prétendons que le gouvernement, que le parlement, que chacun des mandataires du peuple es tenu de répondre aux exigences de ce progrès si rapide et du nouvel état de choses auquel il donne naissance; que chacun de ceux qui siègent ici de par la volonté du peuple est tenu de trouver aux produits de ces
nouveaux colons un débouché jusqu’à l’océan, aux conditions les plus avantageuses, et dans cette nouvelle région, un marché pour ceux qui travaillent dans les forêts, les champs, les mines et les fabriques des vieilles provinces. Notre devoir, le voilà. Il nous commande, il nous presse. Ce n’est pas demain, c’est aujourd’hui, à cette heure, à l’instant même qu’il faut agir. Plaise à Dieu qu’il ne soit pas déjà trop tard, que notre trafic n’ait pas encore pris d’autres voiles, qu’un concurrent toujours en éveil n’ait pas profité du temps que nous passons à délibérer, pour s’emparer du trafic qui devrait plutôt revenir à ceux qui reconnaissent le Canada coinme leur pays natal ou leur pays d’adoption.
A cet égard NOUS nous sentons absolument rassurés ; nous pts que notre attitude répond au sentiment de tout cœur Canadien,
&ences d'opinion honnôtes et honorables siyena déjà eu, la Chambre Je sait, puisque c'est Pour cela même que nous AVons eu le malheur de Perdre un de nos collègues, Toute. fois, je ne crains Pas de le dire, nous AVons amplement de quoi justifier notre attitude. dJ'exposerai à la Chambre les raisons qui l'ont motivée ct que nous Pouvons invoquer Pour la défendre. Nous avons pensé que pour Procurer au Peuple tout l'avantage qu’il a droit d'en attendre, cette
Québec à Moncton, Parce que, entre ces deux villes, il y a déjà l’Intercolonial. Notre réponse à cette objection est aussi claire que Catégorique et péremptoire ; c'est que l’In. tercolonial n’a jamais été COnÇu ni construit Pour les be. soins d’un trafic transcontinental, On avait songé tout d’abord à en faire une route Militaire ; ce sont des raisons
Je n'irai Pas leur chercher querelle ; cette ligne fut con:
jeter le moindre blâme sur ceux qui ont aCCompli cette œuvre, je ferai cependant remarquer qu’ils Nous ont donné
une leçon dont il nous faut profiter, Nous, chargés des destinées de la nation, nous, les mandataires du peuple, en construisant ce chemin de fer transcontinental, nous devons songer nou seulement au présent, mails à l'avenir ; non seulement à une région, mais à toute l'étendue du Canada, Les hommes de 1867 construisirent l’Intercolonial pour répondre aux besoins de ce temps-là; mais nous, les hommes de 1903, nous avons à faire face aux exigences du temps présent et même à celles d’un nouvel état de choses qui se dessine rapidement à l'horizon. La ligne que nous nous proposons de construire s'étendra depuis le pont de Québec, sur le versant méridional des montagnes qui traversent les comtés de Lévis, Bellechasse, Montmagny, L'Islet, Kamouraska et Témiscouata, jusqu'à la ville d'Edmundston, Ici elle se raccordera au réseau de chemins de fer qui met aujourd’hui cette ville en communication directe avec Saint- Jean. D'Edmundston elle se dirigera vers l'est, jusqu'à la ville de Moncton, en passant on ne saurait encore dire où, peut-être à Chipman ou près de là. En tous cas, il est impossible de dire précisément quel en sera le tracé définitif. Qu'il me suffise de déclarer que nous désirons avoir entre Lévis et Moncton la ligne la meilleure et la plus courte possible. Nous l’aurions eue en 1867, mais le pays qui sera en partie traversé par la ligne projetée était alors en quelque sorte inhabité. Depuis ce temps-là il y a eu du changement; l'excédent de la population établie au nord des montagnes les a franchies et se trouve aujourd’hui sur l’autre versant ; elle s’est emparée de la vallée fertile où la colonisation fai: de rapides progrès ; il s’y établit de nouvelles fermes, il y surgit de nouvelles paroisses. C’est là notre justification, car cette ligne va répondre à la fois à un besoin local et à un besoin national. Mais, nous dira-t-on, — déjà on nous l’a dit — elle va être parallèle à l’Intercolonial. Sur ce point j'ai déjà différé et je diffère encore d’opinion avec mon ancien collègue l’ex-ministre des Chemins de fer et Canaux (l’honorable M. Blair). Que voit-on sur la carte ? Que d’Halifax l’Intercolonial se dirige presque en droite ligne jusqu’à la tête de la baie de Fundy, c’est-à-dire jusqu'à Truro ; de cette ville, presque droit à l'ouest vers
Moncton, et de là vers le nord, jusqu’à la baie des Chaleurs dont {1 serre la rive de très Près ; puis |] atteint le confluent de la rivière Restigouche et s'avance de ]à vers l'ouest en suivant le Saint-Laurent, (or u'à la jonction de la Chaudière, un Peu à l’ouest de vla, Ainsi cette ligne fait, en allant vers le nord, une longue courbe, Presque tout un demi
crois pas exagérer en disant qu'une Communication en droite ligne de Lévis à Moncton abrégerait la distance
NOUS €st Impossible d'avoir entre Moncton et Lévis la ligne qui serait la plus courte ; I suffit de jeter un Coup d'œil sur
Marcatior qui devait le séparer du Maine, et a avancé la frontière de cet Etat jusqu'à Près de 45 milles du Saint. Laurent, Force nous est de suivre cette frontière, ce qui nous permettra d’abréger de 120 à 140 milles Ja distance qui
Moncton de Lévis, Entre ces deux lignes dont l’une
jet, 11 y aura Partout une distance d’au moins 30 milles, et Sur quelques Points, d’an moins 75 milles ; 11 est donc impossible de prétendre que cette dernière ligne sera Parallèle
autre parce qu’elle part du même Point et aboutit an même Point ; deux lignes ne sont donc parallèles Que lorsqu'il est Possible à la Population établie dans l’espace Compris entre elles, de se servir de l’une où de l’autre,
Or, la ligne que nous projetons de construire ne répondra Pas à cette condition. T1 ÿ Aura une distance de 30 milles 3
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cela seul suffirait à empêcher la communication d'une ligne à l’autre ; mais en outre, dans cet espace de 30 milles il y n une chaîne de montagnes, et c'est à un grave obstacle u la cireulation, On ne saurait done prétendre que la ligne projetée va être parallèle à celle qui existe déjà. Je viens de le dire, c'est pour des raisons politiques que l’Intercolonial passe là où il passe, Ceux qui en ont conçu et réalisé le plan ne s'étaient jamais imaginé que cette ligne servirait un jour au trafic transeontinental, A peine eût-on posé le dernier rail, à peine le premier convoi se fût-il mis en mouvement qu'on reconnut dans les longs et tortuenx méandres de la route un sérieux obstacle au commerce, même au commerce comparativement restreint de ce temps-là, Dans les provinces maritimes, dans la province de Québec et même dans celle d'Ontarlo, encore plus à l'ouest, on se mit tout de suite à demander la construction d'une ligne plus courte, du centre de la Confédération aux ports canadiens de l’est. A chacune des sessions de 1880, 1881, 1882, 1883 et 1884 la députation fut témoin de représentations tendant à établir que l’Intercolonial ne pouvait rép:ndre aux besoins du commerce grandissant du Canada et qu’il nous fallait une ligne plus courte, Ce sentiment devint si vif, cette agitation prit de telles proportions que le gouvernement de sir John Macdonald dut y donner son attention. En 1884, sir Charles Tupper, alors ministre des Chemins de fer et Canaux, présenta la résolution suivante :
Pour la construction d’une voie ferrée reliant Montréal aux ports de Saint-Jean et d’Halifax, par la route la plus courte et la plus praticable, une subvention n’excédant pas #170,000 par année pendant 15 ans, ou une garantie de pareille somme pour le même temps, comme intérêt sur les .5ligations de la compagnie qui entreprendra les travaux.
Qu'on veuille bien remarquer les termes de cette résolution.
Pour la construction d’une voie ferrée reliant Montréal aux ports de Saint-Jean et d’Halifax, par la route la plus courte et la plus praticabie, :
- pers :
C'était udmettre que l’Intercolonia] n’était pas la ligne la plus Courte ni la plus Praticable et qu’elle ne Pouvuit
Et puis, dans les Provinces Maritimes, et non seulement ]à, mais dans Ja Colombie laise, dans les Territoires du Nord-
et d'Halifax étaient trop élo pour Ports américains de Portland et de Bosto:
Donc, ainsi Que je l’ai déjà dit et répété à la députation, le gou- Vernement a été Prié de voir aux meilleurs Moyens d'assurer à . ;
Pour la réalisation d’un Projet que le BOuVernement à étudié dans tous ses détails et sous tous ses Tapports, au point de vue de l’intérêt publie, projet de la plus haute importance, on V’avouera,
Re nee _
puisqu'il tend à l'établissement d’une ligne de communication complète à travers le Canada, et à ce que les termini de l’Atlantique et du Pacifique soient situés dans les limites de ce pays.
Ainsi, Halifax ne sera plus qu’à 672 milles de Montréal, et Sydney, qu’à 774 milles, grâce à la ligne que cette subvention va permettre de construire. Sydney sera done à 219 milles. Halifax, à 173 milles, et Saint-Jean, à 159 milles plus près de Montréal. Ces chiffres suffisent à faire voir que la subvention requise par le ministère afin de prolonger le terminus du chemin de fer Canadien du Pacifique jusqu'aux ports des provinces maritimes, puisqu'elle doit s’appliquer à la fois au trafic du Pacifique et à celui du Grand Tronc, va assurer le parachèvement de cette entreprise. Je l'ai dit, on veut que cette ligne soit la plus courte, non seulement jusqu’à Montréal, mais aussi jusqu’à Tuébec.
Je crois que bientôt — il est dit quatre ans dans la résolution — cette ligne sera terminée et qu’il nous sera donné d’assister à la complète réalisation de nos espérances : le trafic transcontinental du chemin de fer Canadien du Pacifique se rendra à nos propres ports de mer. Naturellement, j'ai traité toutes ces questions jusqu’à présent à un point de vue large, au point de vue national. C’est ce qu’exigeait une politique qui s’identifie avec notre premier devoir envers le pays et qui doit s’affirmer par la construction d’un chemin de fer national reliant l’une à l’autre les deux extrémités du Canada. Ce dont le Canada a surtout souffert jusqu’à présent, si tant est qu’il en ait souffert, c’est l'isolement de plusieurs de ses régions importantes. Nous avons donc cru devoir travailler de toutes nos forces à la réduction des distances et au rapprochement de tous les principaux endroits de ces régions. Réduire les distances et faciliter ainsi la communication de ces points éloignés avec les grands centres de commerce, c’est poser le principe des plus grands avantages tant au point de vue commercial que social.
Ce qui ressort surtout de cet extrait de l'important discours de sir Charles Tupper, c’est que l’Intercolonial ne sufñsait pas aux besoins de communication avec les ports maritimes parce auil était d’une longueur anormale, et que c'était le devoir du parlement et du peuple de construire immédiatement une ligne moins longue pour mettre l’est en
Communication avec l’ouest, Jamais cette Politique ne souleva d'opposition ÿ On Y souscrivit immédiatement. Mais je
Par une ligne plus Courte, sir Charles Tupper évite tout Particulièrement de dire Combien i] est nécessaire Aussi que le Chemin de fer Passe sur Je s0l Canadien,
Quelques VOIX : Très bien |
Le PREMIER MINISTRE : Comme ROUS faisions alors Partie de l'opposition, NOUS ne fûmes Pas lents à sign: cet oubli, OUS nous empressâmes d'y appeler l'attention
nant, Mais qu’elle soit soumise de Nouveau à Ja Chambre, siégeant
Construction duquel il est &ccordé une subvention de 8170,000 Par année Pendant 15 ans, era sujet à Papprobation du part.
Je regrette de le dire, ma motion fut rejetée. 8i elle eût triomphé, si l’on eût Suivi la Politique qui y était énoncée je ne serais peut-être Pas appelé à Proposer aujourd’hui à la Chambre de voter leg deniers nécessaires à la construction d’une autre ligne transcontinentale reliant Québec à
Moncton, car la ‘igne eût passé précisément là où nous voulons faire passe: celle dont il s’agit maintenant, Quoi qu’il en soit, ma motion fut repoussée ; et afin de décider la majorité de la députation à la repousser, le ministère dut promettre en l’enceinte même de cette Chambre que, dans l’intervalle qui devait s’écouler entre cette session-là et la suivante, il ferait faire par des ingénieu:s compétents des arpentages et des explorations pour savoir s’il ne serait pas possible d’obtenir une ligne plus avantageuse que celle qu’il s’agissait, d’après nous, de construire à travers l'Etat du Maine. Pendant les vacances et dans l'été de 1884, il se fit des explorations; on en peut trouver le rapport dans cette réponse déposée pendant la session de 1885 :
Réponse à une adresse du Sénat à Son Excellence le C uverneur-Général, en date du 17 mars 1885, priant Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre copie des rapports concernant les diverses explorations qui ont été faites par des ingénieurs, d’après les instructions du gouvernement, en vue de déterminer le tracé d’un chemin de fer qui relierait Montréal aux ports de Saint-Jean et d’Halifax par la route la plus courte et la plus praticable, y compris les rapports de MM. A. L. Light and Vernon Smith sur le tracé des lignes respectivement explorées par eux, lesquelles remontent la vallée de la rivière Etchemin et se dirigent de Canterbury, Nouveau-Brunswick, sur l’extrémité nord du lac Chesuncook, Etat du Maine.
Pendant la session de 1885, il arriva ce qu’on avait prévu à la session précédente: le gouvernement s’en tint au projet qui consistait à faire passer une ligne courte, non pas en territoire canadien, mais dans l'Etat du Maine, en territoire américain. Sir Charles Tupper présenta à cette fin la résolution suivante :
Aussi, pour un chemin de fer reliant Montréal aux ports de Saint-Jean et d’Halifax viâ Sherbrooke, le lac :{008e Head, Matawamkeag, Harvey, Fredericton et Salisbury, une subvention de pas plus de 880,000 par année pendant 20 ans, et formant en tout, avec celle autorisée par l’Acte 47 Vict., ch. 8, une subvention de pas plus de 8250,000 par année, le tout devant être versé
Eh ! bien, M. l’Orateur, nous nous élevâmes fortement contre ce projet et nous formulâmes notre opinion dans cet amendement, que je proposai moi-même, au nom de l’opposition :
Cette Chambre est d'opinion qu’il faut d’autres relevés topogra- Phiques pour qu’elle puisse arrêter judicieusement Je choix du tracé de la ligne Courte, et que tout choix, fait avant qu’üs aient eu lieu, serait prématuré,
dans la Province de Québec on L’avait fait des relevés que
Je regrette de le dire, le Souvernement repoussa encore une
Depuis vingt ans, on entend dire que le Bouvernement de sir John Macdonald a UCOup hésité à approuver l’idée de ire
keag, Harvey, Frédéricton et Salisbury. On crut trouver dans l'insertion des mots « Harvey, Frédéricton et Salii-
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bury, ” la preuve d’un désir d’abréger la route conduisant à Halifax. Dans le discours que je prononçai alors à l’appui de ma motion, j’osai dire que je croyais voir dans l'insertion de ces mots l'indice d’une réflexion faite après coup. Ce projet me semblait dénué de sincérité et je fis connaître mon sentiment. Mes soupçons provoquèrent une réponie du gouvernement ; elle me fut donnée par sir Hector Langevin, qui s’exprima dans les termes suivants :
Eh ! bien, je suis sûr que l'honorable député sera charmé d’entendre le gouvernement déclarer par mon entremise que dans les arrangements qu’il va conclure avec la compagnie pour construire le chemin de er et profiter de ce crédit de 8250,000 pendant vingt ans, il aura soin d’assurer le parachèvement de la ligne non seulement jusqu’à Mattawamkeag, mais encore jusqu’à Salisbury, sar quoi il ne sera pas donné de subvention. Nous devons agir di bonne foi ; le parlement a engagé sa parole et il nous faut voir à ce que l’argent soit employé comme le veut le parlement.
Ces paroles étaient énergiques ; pourtant, l’on s’aperçut plus tard que mes soupçons étaient fondés et que l’insertion de ces mots n’était qu’un trompe l’œil; car, malgré cet engagement solennel pris devant le parlement et en son nom, la voie entr Harvey, Salisbury et Frédéricton ne fut jamais construite. J’ignore quels motifs empêchèrent le gouvernement de remplir cette promesse aussi s -"- nelle, aussi sacrée que l’eût été celle du parlement lui-mêm . Quoi qu’il en soit, quelques années plus tard — il fallut quatre ou cinq ans pour construire le chemin de fer jusqu’à Sherbrooke et Mattawamkeag — lorsque les travaux tiraient à leur fin, pendant la session de 1889, sir John Macdonald, cédant aux instances réitérées de ceux qui favorisaient le prolongement de la voie eutre Harvey, Frédéricton et Salisbury, présenta à la Chambre la résolution suivante :
Qu’il est opportun de construire un chemin de fer comme entreprise du gouvernement, entre un point de jonction sur le chemin de fer du Nouveau-Brunswick à ou près Harvey, dans la province du Nouveau-Brunswick, et un point de raccordement avec l’Intercolonial à ou près Salisbury, dans la dite province, ou quelque part
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entre Salisbury ot Moncton, et d'accorder Ja somme de 8500,000 Pour la Construction du dit chemin,
C'était un Louve] effort ur remplir Ja Promesse solen. nelle faite <n parlement, la Chambre 8Pprouva le projet de loi, Une résolution fut Présentée, adoptée et incorporée
dans un bill que la dép tation adopta renvoya au Sénat,
, nat un événement cette époque :
le bin] que le vernement avait Ment présenté ut repoussé uels furent les motifs de la Conduite des sénateurs, eur avait-on mu €, quelles
rmuré influences les Portèrent à s’insurger Contre la Politique mi. ne »
Pagnie, la Compagnie du Chemin de fer du Saint-Laurent et des Provinces Maritimes, C'était, dit-on, le résultat d’une entente tacite entre le Grand Tronc et le Cabinet de sir John Macdonalq. Cette Compagnie se Proposait de Cons-
da déclara qu’on Pouvait trouver un excellent Passage entre Edmundston et Moncton. Voici ses Paroles :
La longueur totale du chemin exploré depuis Grand-Falls jusqu'à Berry’s Mills est de 166 Milles. Si Von y ajonte 36 milles,
Parent Berry’s Mills de M ton, la di totale ’Emund
m à sera milles, qui, par Je Grand-Trone
Jusqu'à Ja Jonction de ]a audière, Par l’In lonia] Jusqu'à la ise
gn l’Intercolonia] jusqu’à Halifax, ferait en tout, de Montréal à i milles,
Néanmoins, comme je l'ai déjà dit, en auoptant la route de la Grande-Rivière, au nord des Montagnes d Sisson, Que j'ai explo-
rées moi-même en com: ie d’un ingénieur-adjoint, on raccourcirait la distance d'au moins 10 milles, L'amélioration de la voie à la Rivière-des-Chutes, recommandée par M. Cranston, réduirait aussi la distance, si bien qu’à mon avis, il n’y aurait plus que 199 milles d'Edmundston à Moncton et 749 milles de Montréal à Halifax. Nous n'avons pas eu le temps de faire un relevé complet de la ligne par ces différentes routes entre les deux points mentionnés ; cependant, je crois qu’en le complétant on trouvera le moyen de réduire la distance comme je l’ai dit.
Sir John Macdonald mourut quelque temps après et le projet fut abandonné,
Abstraction faite de toute autre considération, on peut envisager notre proposition comme un effort, tardif, il est vrai, pour acquitter la promesse solennelle qui fut faite en 1885. J'avoue que ce motif seul pourrait ne pas suffire, bien qu’en un sens il dût être suffisant ; car, ponr le parlement du Canada, sa parole et l’accomplissement de chacune de ses promesses doivent être choses sacrées,
Néanmoins, il existe ur. autre motif beaucoup plus grave que celui-là, qu’il m’incombe maintenant de signaler d’une façon toute particulière à l’attention du parlement. Lorsqu’en 1885, sir Charles Tupper disait, du siège que j’occupe, que l’Intercolonial, vu son Parcours, ne pouvait rendre les services que nous en attendions, qu’il ne pouvait répondre entièrement aux besoins sans cesse grandissants du commerce du Canada, il faisait une déclaration que personne n’a contredite alors et que personne ne saurait réfuter victorieusrment de nos jours, Mais il y a plus encore, Lorsque sir Charles Tupper ajoutait, à cette époque, qu’il était essentiel à la prospérité du Pays que la tête de ligne de tout chemin de fer transcontinental fût en territoire canadien, dans un port canadien, il n’était que l'interprète du sentiment populaire. Je regrette que sir Charles Tupper _’ait pas affirmé d’une manière aussi énergique, non seulement que le terminus devait être dans un port canadien, mais que toute la voie devait être construite sur le sol du Canada. En consentant à faire passer le chemin de fer par les Etats- Unis il a complètement ignoré les sentiments et les vœux du peuple canadien,
ra à un port Canadien sans avoir d la frontière en AuCun point de son ours, Nous ajoutons que ce chemin de fer est Indispensable à la liberté commerce,
L'insouciance de certains représentants Par rapport à une question aussi importante me confond, Qu'avez-vous à
Quelle est la situation ? Depuis qu'il ÿ a des chemins de fer en ce Pays, c’est au bon vouloir des Américains que
»” une lettre dans laquelle 1] rappelait les avances que nous avons faites à l’Angleterre. L'an dernier, les ministres ca. nadiens qui assistaient à Ja conférence intercoloniale en
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Aujourd’hui cette politique préoccupe l'attention du monde civilisé, En Angleterre, elle est soumise aux suffrages du Corps électoral et c’est cette politique que commente un Américain, M. Andrew Carnegie, dans les co-
lonnes du “ Times” de Londres, ce grand interprète de l'opinion publique en Angleterre. M. Carnegie explique Pourquoi le public anglais et les électeurs canadiens ne sauralent songer à adopter, ni à appliquer la politique que je viens d'exposer, pourquoi les deux pays ne peuvent s’accorder de faveurs réciproques ; c'est que le peuple américain tient un glaive suspendu sur nos têtes, et ce glaive, c'est l'abolition du privilège de transit. Dans sa lettre, dont quelques journaux ont publié un sommaire, M. Carnegie se sert de ces termes frappants et significatifs :
D'un mot le président abolirait le privilège, aujourd’hui si libéralement accordé au Canada, de transporter, sans payer les droits d’entrée, ses exportations et ses importations à travers le territoire américain, cinq mois de l’année pendant lesquels ses ports sont emprisonnés dans les glaces. Ce privilège, le Canada en jouit toute l’année durant, De tous ceux que je connais, le président Roosevelt serait le dernier à hésiter à ce mot, D’ailleurs, même lui et son cabinet ne sauraient résister à la demande impérieuse qui leur serait faite de ne pas mettre entre les mains d’une autre puissance l'arme destinée à nous combattre. Le seul retrait du privilège accordé au Canada suffirait à démontrer à la Grande-Bretagne que le peuple américain ne plaisante pas. Des négociations seraient bientôt entamées et on rendrait ce privilège dont le retrait aurait eu lieu et qu’on avait d’abord accordé aussi imprudemment, Cela rétablirait aussitôt la paix ; mais, l’animosité engendrée par ce conflit persisterait pendant des années et nuirait au rétablissement des rapports si éminemment cordiaux qui existent aujourd’hui et qu’on aurait troublés de gaieté de cœur.
Je me permettrai de faire observer que si nous avons eu recours aux ports des Etats-Unis, ce n’est pas parce que nos pre ports sont pris dans les glaces pendant cinq mois
e l’année. Chacun sait qu’ils sont aussi libres en hiver que les ports américains, Chacun sait, sauf M. Andrew Carnegie et le gros de la population des Etats-Unis, que si nous nous sommes prévalus du privilège de transit, ce n’est pas parce que la glace ferme l’entrée de nos ports, mais seulement parce que Ceux-ci ne sont pas reliés à l'intérieur par
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des chemins de fer, En Présence de cette situation, est-ce que le parlement et la population du Canada ne feront pas preuve de virilité et ne nous mettront pas en mesure de rendre les ports canadiens accessibles en toute saison de l’année, de janvier à décembre, non seulement par une voie ferrée, mais par deux ou plus, et de dire aux Américains, nos voisins : “ Abolisses quand il vous plaira le privilège de transit ; nous sommes indépendants au point de vue commercial ? ”
“Qu'est M. Andrew Carnegie ? Un simple citoyen américain qui ne parle Pas au nom de la nation, ” dira peut-être la gauche. Lorsque des hommes de la trempe de M. Car. negie se prononcent, 1 faut croire qu'ils sont au courant du sentiment qui domine dans leur pays. Nous savons que M. Carnegie, malheureusement, n’exprime pas uniquement son opinion personnelle, mais qu’il est l'écho des sentiments d’un groupe important de la population américaine ; car, ce qu’il a dit, la presse des Etats-Unis l’a té à mainte reprise, Nous ne pouvons pas tenter d’ liorer notre situation, de donner l'essor à notre commerce sans qu’on nous crie de l’autre côté de la frontière de prendre garde à nous parce que, en vérité, on nous enlèvera le privilège de transit. Lorsqu’en 1896, sir Charles Tupper s’imagina de demander des soumissions pour l’établissement d’une ligne transatlantique rapide — projet dont le peuple amfricain n’avait pas à s'occuper, pure question d'administration interne — la presse américaine nous menaça de l’abolition du privilège de transit au cas où nous oserions mettre ce projet à exécution. Le “ Sun, ” de New-York, journal essentiellement américain, fidèle organe de l'opinion publique aux Etats-Unis, interprète des sentiments et même des préjugés de la nation, — je n’emploie pas le mot préjugé dans un sens blessant, car souvent les préjugés ne sont que l’exagération d’un noble sentiment et je ne blâme personne de caresser des préjugés, ils ne sont très souvent que le résultat de l’éducation et d’autres causes — quoi qu’il en soit, le “ Sun, ” de New-York, publia ce qui suit relativement au projet de créer une ligne rapide entre l'Angleterre et le Canada :
Le t:ajet par ia nouvelle ligne de steamers de Liverpool à Halifax et de là jusqu’à Chicago par le chemin de fer Canadien du Pacifique serait plus court que par New-York. Les avantages de cette F À sont manifestes. Les marchandises se rendraient d'Halifax à Québec en passant par les Etats-Unis, à la faveur du
rivilège de transit, et il s’ensuivrait que leur transport vers l'ouest sait une cause de beaux bénélces pour le Pacifique-
Canadien.
Voilà une condamnation de la décision prise il y a quelques années de faire le chemin de fer Canadien du
Pacifique à travers l'Etat du Maine :
Déjà, le privilège que nous avons conféré est indispensable à la prospérité de cette compagnie. Sans lui, le chemin de fer ne saurait être exploité, 4 le Pacifique-Canadien se maintient et prospère, grâce à notre tolérance et à notre concours direct, Nous lui fournissons des lignes subsidiaires et du trafic qui lui sont indispensables. Pourtant, construit et entretenu dans un but stratégique le long de notre frontière septentrionale, il sert à unir en un seul groupe les provinces du Canada distantes les unes des autres afin de donner plus de force au Canada pour nous combattre advenant un conflit avec l’Angleterre, Ce chemin, construit dans un but militaire et économique, que les Etats-Unis favorisent
au privilège de transit, est donc pour nous un péril constant. existence même est une preuve évidente d’hostilité.
Notre gouvernement fournira-t-il encore ce qui équivaut à une subvention en faveur de cette ligne de steamers rapides et fera-t-il la prospérité de cette route stratégique et économique en continuant ce privilège de transit dont le Canada profite déjà au détriment de nos propres chemins de fer ?
On me dit et on me répétera probablement encore: “ C’est uniquement l'avis d’un journaliste.” Eh bien! s’il ne s'agissait que de l’opinion de particuliers, comme M. Carnege ou des dires de journaux, comme le “ Sun ”, de New-
ork, nous pourrions porter assez peu d’attention à cette question et bannir toute crainte à cet égard. Mais, que dirat-on quand j'aurai rapporté les paroles des citoyens cr plus éminents des Etats-Unis, des autorité américaines, de ceux
qui ont le droit de Parler au nom du gouvernement et de la nation ? Que dira-t-on quand J'aurai cité les messages de Présidents des Etats-Unis et les rapports du Sénat améri. Cain ? Au mols d'août 1888, le président Cleveland trans. mettait au Congrès le Message suivant :
Le privilège qu'a le Canada de transiter s08 exportations ot ses importations par notre territoire Jon nos ports ou jusqu'à la en
comprenaient presses exclusivement des marchandises imposa-
E étaient alors et qui sont encore en vigueur dans notre pays.
9 vous recommande d'adopter immédiatement des lois autorisant l’Exéoutif à suspendre par proclamation l'application de toutes les lois et de tous les règlements permettant de transporter en transit au Canada ou du Canada, par les chemins de fer des Etats-Unis, des effets ou marchandises.
Tel était le langage péremptoire dont se servait le prési. dent des Etats-Unis, 1] est probablement à propos, il est inême d’une extrême importance, de faire ressortir le motif
de la Nouvelle-Ecosse Dour s’apnraviaionner de bots et
d'eau, réparer leurs embarcations et se mettre à l'abri de
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la tempête; mais il leur est interdit d'y acheter de la boitte ou d'y débarquer leur poisson. Les Américains nous ont demandé à mainte rep de leur conférer ces deux privi- = nr d'acheter de la boitte au Canada et celui d'y uer leurs chargements de poisson, Noûs avons refusé de les leur accorder, à moins d'obtenir quelques faveurs en retour, Nous avons toujours été prêts à entamer des négociations vec eux, Nous avons dit aux pêcheurs américains: Nous vous fernns participer à nos avantages, si vous nous faites participer aux vôtres, La plage de ln Nouvelle-Ecosse est la ligne d'opération de nos pêcheurs canadiens; ils peuvent y aller chercher leur boitte et décharger leurs cargaisons de poisson. Les pêcheurs américains ont l'avantage d’avoir chez eux un marché pour la vente du produit de leur pêche, Nous leur avons dit et répété: Très bien, nous consentons à traiter avec vous ; ouvres-nous les portes de votre marché et nous vous permettrons de profiter de notre ligne d'opération. Cette proposition était honnête, mais elle ne fut pas écoutée. Le pet Cleveland nous menaça de l'abolition du priviège de transit parce que nous ne voulions pas céder notre patrimoine, Mais ce n’est pas tout. Quelques années plus tard, en 1892, pendant la session du Congrès, la commission du commerce entre les Etats préseata au Sénat un rapport qui traitait aussi du transit. Cette fois, ce n’était +3 la question des pêcheries, mais celle des chemins de er, qui motivait cette menace, Les voies ferrées américaines voulaient jouir chez nous de privilèges que nous ne consentions pas à leur accorder. Parce que nous ne voulions pas leur conférer ces privilèges, parce que nous ne voulions pas, pour les fins du transport par chemin de fer, annexer notre territoire à celui des Etats-Unis, on nous menaça de nouveau d’abolir le transit. Voici qu-'les étaient les conclusions du rapport que j'ai mentionné :
À ces causes, la commission recommande soit d'établir un système de permis qui s’appliquerait aux chemins de fer canadiens exploités aux Etats-Unis, soit d'adopter un autre ;lan qui, sans HUIT au Commerce du pays en général, mettrait les voics ferrées américaines en état de lutter sur un pied d'égalité avec celles du
Canada. De l'avis de la commission, une telle conduite, outre qu’elle favoriserait les chemins de fer des Etats-Unis, principale-
Mais, il y a autre chose encore, L'année suivante, le président Harrison, animé du méme esprit d’hostilité que la commission du Sénat, s’occupa de la question, qu’il envisagea au point de vue de l'intérêt des chemins de fer amé. ricains. Son message du mois de novembre 1893, adressé au Congrès, contenait cette recommandation :
tages extraordinaires à la disposition des vcies ferrées canadiennes, qui sont libres d’abaisser les tarifs et d’accorder des taux de faveur, pratiques que nous blämons et que nous punissons lorsque nos propres chemins de fer s’y livrent.
Heureusement, nous avons jusqu'ici échappé au péril qui nous a menacés à différentes reprises, Cependant, qu’arri.
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reille éventualité, c'est de nous y préparer et d’avoir sur notre propre territoire toutes les ressources qui nous permettraient d’avoir accès aux ports canadiens. Aujourd’hui, nous entretenons des relations amicales avec nos voisins, Nous n’avons jamais été en meilleurs termes, et je souhaite que nos rapports soient toujours aussi amiables. Quant à moi — je n’en ai jamais fait un mystère — j'ai la plus profrnde sdmiration pour la nation américaine. J’ai toujours admiré ses grandes et nombreuses qualités. Cependant, depuis l’époque encore rapprochée où j'ai eu l'honneur et l’heureux sort d’être placé par le peuple au timon des affaires, j'ai constaté que le moyen le plus sûr et le plus efficace de conserver l’amitié de nos voisins c’est d’être entièrement indépendant d’eux. Voilà pourquoi nous demandons au parlement de ratifier le projet que je viens d’exposer et dont l’ex ation doit signifier que ce nouveuu chemin transcontinental n’aura pas d’autres termini que nos propres ports et que pour y :tteindre il passera entièrement sur le territoire canadien.
Maintenant, M. l’Orateur, laissez-moi vous signaler quelques-unes des objections soulevées contre notre projet parmi le public et dans la presse. On nous dit : “ En construisant cette voie ferrée jusqu’au littoral, vous allez nuire à l’Intercolonial ”. Je n’admets pas cela, car je suis convaincu — et j'en appelle à ce sujet au jugement et à l’intelligence de toute la députation — qu’aussitôt cette voie construite, le trafic de l’Ouest suffira à alimenter deux chemins de fer, sinon plus. D'ailleurs, je dirai à ceux qui craignent que le nouveau chemi de fer nuise à l’Intercolonial, qu’il n’y a rien à redouter à cet égard, car la nouvelle ligne ne saurait nuire à la région que dessert l’Intercolonial ; elle fera naître un nouveau trafic, et c’est ce trafic-là qui l’alimeniera. Etant donné même que cette ligne ferait tort à l’Intercolonial et lui enlèverait une certaine partie de son trafic, je le demande à la Chambre, je le demande au pays, est-ce l’Intercolonial qi doit être au service du peuple ou si c’est le peuple qui doit être au service de ‘Intercolonial ?
Nous dira-t-on que l'erreur qui a été commise est irrépa-
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rable, qu'un tort ne se répare pas ? Nous dira-t-on que si l’est doit être relié à l’ouest, la population de l’ouest ne devra pas avoir l’avantage de la ligne la plus courte, et que celle de l’est ne bénéficiera pas d’une nouvelle ligne allant vers l’ouest ? Si les intérêts de l'Intercolonial viennent en conflit avec ceux du peuple canadien, nous laissons en toute confiance à ce dernier le soin de trancher la question.
Un autre point : La publication de la correspondance que j'ai échangée avec l'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux a déjà appris au public que cette ligne qui doit s'étendre de Moncton à l'océan Pacifique, nous nous proposons de la diviser en deux parties. La première, comprise entre Moncton et Winnipeg, sera construite par l'Etat ; l’autre, entre Winnipeg et l’océan, sera construite et exploitée par une compagnie qui en sera propriétaire, Je ssis que ce projet a déjà été fort critiqué. On ous reproche de gerder pour nous la partie improductive du chemin et d’abandonner à une compagnie la partie productive. Ce reproche serait fondé si nous devions exploiter nous-mêmes la voie ferrée que nous construirons. Mais nous avons conclu un arrangement en vertu duquel le chemin sera exploité, non par nous, -)ais Par cette compagnie, qui consent à nous payer un loyer éruivalant à 3 pour 100 du coût de construction. Donc, - ., je prie toute la députation de vou. loir bien le remarquer — le gouvernement construira le chemin de fer de Moncton à Winnipeg sans qu’il en coûte un sou au pays, sauf l'intérêt pendant quelques années, dé. tail sur lequel je reviendrai plus tard. Nous avancerons les fonds et nous paierons l'intérêt, qui nous sera remboursé ; nous donnerons d’une main et nous recevrons de l’autre. 11 n’y a donc là aucun risque pour le gouvernement ni pour le peuple.
Pourquoi donc le Souvernement a-t-il voulu se réserver cette partie du chemin de fer ? Pourquoi n’en a:t.il pas confié l’entreprise à la compagnie, qui doit construire l’autre section ? Sette division devant servir de débouché à la divi-
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gera de trafic, et le mouvement des affaires y sera très actif. 11 y existe déjà trois lignes de chemin de fer, le chemin de ter Canadien du Pacifique, le “ Great Northern ” et le chemin de fer Canadien du Nord. Celle-ci viendra s’y ajouter, et il s’en construira encore d’autres, afin de répondre aux besoins toujours croissants de ces populations. Le chemin de fer Canadien du Pacifique a un débouché sur la rive nord du lac Supérieur, tandis que les autres n’en oùt pas du tout. Nous voulons que cette ligne et son exploitation demeurent sous notre surintendance, afin que toutes les lignes puissent en bénéficier, et que le peuple canadien ne soit pus obligé d’en construire une autre dans cette région-là. Voilà pourquoi nous avons adopté ce système que je mettrai en pleine iumière, plus tard, au cours de ces observations.
Mais, me demandera-t-0n, pourquoi le gouvernement ne se réserve-t-il nas également la section de l’ouest? Pourquo” ne constroit-il pas aussi le chemin de fer de Winnipeg à l'océan Pacifique ? — Si nous avons décidé de confer la construction et l’exploitation de ce chemin de fer à la compagnie en question, c'est ce, à notre avis, dans la situation actuelle et pendant nombre d’années, peut-être pendant plusieurs générations, il serait impossible, en raison mème de l’activité commerciale qui se développera dans cette sec- {on du pays, de faire une exploitation avantageuse de ce chemin de fer comme chemin d'Etat. I1 se peut que je ne sois pas exempt de préventions et de préjugés sur cette question. Ilya déjà nombre d’années que je me suis formé une opinion à cet égard et on me permettra bien de relater jei un incident qui a contribué, dans une large mesure, à affermir mes convictions dans ce sens. Dans l’automne de 1896, M. J. PR. Booth, de cette ville, m'invita à visiter son chemin de fer, le Canada-Atlantique, qui était alors en voie de construction, et j’acceptai son invitation. A cette époque, ce chemin de ter était construit jusqu'aux bords de la baie Georgienne, jusqu’à à peu près un demi mille de la baie. En quittant le train. nous nous rendîimes à la rive du lac, rive désolée où il n'existait pas une seule habitation. M. Booth me dit : Voici le terminus de mon chemin de fer. ‘Mais, lui demandai-je, d’où viendra le trafic ? Il me faudra
le créer, me répondit-il, aller le chercher à Port Arthur, à Duluth, à Chicago et de chaque côté du lac, I1 me faudra
mière se fit dans mon esprit et je compris qu’en pareilles circonstances, lorsque tout est à créer, nul gouvernement ne saurait exploiter un chemin de fer avec succès dans une contrée comme celle-là.
Eh bien ! quand celui-ci sera rendu à Port Simpson, on se trouvera en présence d’une situation analogue à celle que je constatai à la Baie Georgienne en 1896, en face d’un
Il faudra construire des quais, des entrepôts, des }.alles à marchandises, établir des élévateurs, den embranchements, ériger et exploiter des hôtels, acheter ou affréter des steamers et amener le trafic de tous les points de l'Asie. Soutiendra-t-on qu’en pareilles circonstances, l'Etat pourrait gérer avec succès une entreprise aussi colossale ? Prétendra-t-on que cette administration, même si on la confiait à
mer, jusqu’en Asie, au Japon, en Chine et ailleurs pour recueillir du trafic ? Est-ce ue ‘e jarlement, étant donné
Il est temps que j'aborde un autre aspect de la question. On a lancé contre le Souvernement une accusation susceptible de créer quelque malaise et de réveiller certaines
thur, à faudra du blé s la lureilles ement 18 une
on, on , celle e d’un créer.
lles à
craintes chez ceux qui, tant dans cette Chambre que dans le pays en général, nous font l'honneur de nous accorder leur appui, accusation qui ne manquerait pas de gravité, ei elle était tant soit peu conforme à la vérité des faits. Mais, je suis bien aise de déclarer ici que cette accusation, comme tant d’autres qu’on a formulées, est dénuée de tout fondement.
On a dit et répété sur tous les tons possibles, tantôt avec des larmes dans la voix, tantôt avec des accents de profonde indignation, que le gouvernement entreprend de construire un chemin de fer gigantesque à travers une région qui lui est parfaitement inconnue et qu’il n’a pas pris, au préalable, la précaution élémentaire de faire explorer. Je le répète, il n’y a pas ombre de vérité dans cette accusation.
Avant d’aller plus loin, il importe de dire que l’idée qui a présidé à notre projet diffère complètement de celle que s’en sont formée nos critiques. A leurs yeux, ce projet n’est qu’une entreprise commerciale, qu’il faut juger au seul point de vue des profits et pertes. A notre avis, c’est une œuvre d'importance nationale, une œuvre d’urgence, justifiée par ia situation du Canada en l’an de grâce 1908, comme l'était la construction du chemin de fer Intercolonial, à l’époque de la Confédération, et quelques années plus tard la construction du hemin de fer Canadien du Pacifique.
M. l’Orateur, lorsque les pères de la Confédération se réunirent en conférence en 1864, afin de poser les assises même du régime fédératif, ils affirmèrent, par voie de résolution, l'urgence de la construction immédiate du chemin de fer
Intercolonial. Ils n’attendirent pas, pour adopter cette résolution, qu’on eût fait des études et des explorations sur place, afin de constater si toutes les parties de la contrée que traverserait cette voie ferrée seraient également productives. Ils adoptèrent cette résolution parce qu’ils étaient convaincus de l’urgence de cette œuvre au point d2 vue politique, et dès lors la construction de ce chemin de fer s’imposait absolument, elle devait s'effectuer à tout prix. Quelques années plus tard, à l’entrée de la Colombie Anglaise dans le sein de la Confédération, le gouvernement s’engagea, et cela à fort bon droit, à construire à travers les
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montagnes Rocheuses une grande route nationale destinée à relier la nouvelle province du Dominion, et si le gouvernement prit cette décision, ce n’est pas qu’il supposât que toutes les parties du pays desservies par ce chemin de fer seraient également productives, mais c’est qu’il avait la conviction que la faiblesse des unes trouverait une compensation dans la force des autres.
Si notre projet repose sur une idée juste et vraie et qu’il soit d'importance nationale, comme nous le prétendons, il s’ensuit que notre devoir est de construire ce chemin de fer transcontinental afin de relier les ports maritimes de l'Atlantique à ceux du Pacifique, bien que nous sachions d’avance et que nous soyons convaincus que toutes les sec: tions du pays desservies par cette voie ferrée ne seront pan égales en fertilité, en ressources et en productivité, Il eût suffi de cette seule considération pour autoriser le gouvernement à entreprendre son œuvre sans explorations préalables ; mais je dois ajouter qu’il existe une masse de renseignements sur la question à l'étude, Les gouvernements précédents, lorsqu'ils décidèrent de construire le chemin de fer Intercolonial et le chemin de fer Canadien du Pacifique, n’avaient pas, au sujet de ces entreprises, autant de données que nous en possédons relativement au projet en dis. cussion. A coup sûr, même les plus exigeants de nos critiques ne prétendront pas qu’il aurait fallu faire explorer la section des prairies, Ils sont convaincus que les données actuelles jettent assez de lumière sur cette section, pour nous autoriser à aborder la question en connaissance de cause, Mais, me demandera-t-on, que savez-vous des montagnes Rocheuses ? A cela je réponds que, relativement aux Rocheuses, nous avons toute une mine de renseignements, sous forme de livres, de brochures, de rapports publiés par des commerçants, des explorateurs et des ingénieurs. A l’origine même de la colonisation du pays, lorsque les Français s’établirent sur les bords du Saint-Laurent, ces courageux pionniers visèrent toujours à atteindre la mer de l’ouest aujourd’hui si connue, mais inexplorée à cette époque et qui réveillait dans leur esprit toutes les terreurs de l'inconnu.
lestinée gouver.
sAt que de fer vait la ompen-
xt qu’il
Samuel de Champlain, pendant nombre d'années, se consacra à la tâche de découvrir une route vers cette mer. Robert Cavelier de La Salle paya de sa vie la même tentative. Un autre découvreur, La Vérendrye, entreprit un voyage à travers le continent, dans le but d'atteindre cette mer de l’ouest en explorant la région des prairies, et ses deux fils (1er janvier 17438) furent les premiers Européens qui contemplèrent les montagnes Rocheuses, La Vérendrye, comme Robert Cavelier de La Salle, trouva la mort en cherchant à se rendre jusqu’à l’océan Pacifique. Lorsque le Canada eut passé sous la domination de l'Angleterre, des trafiquants écossais établis à Montréal reprirent cette œuvre, et Alexander Mackenzie (en 1798) fut le premier blanc qui atteignit l’océan Pacifique en traversant les montagnes Rocheuses au cours d’un voyage par voie terrestre. Nombre d’autres essayèrent, plus tard, d'accomplir le même exploit. Le dernier fut le capitaine Butler, de l’armée anglaise, qui, au cours de l’hiver de 1872, traversa le continent du Fort-à-la-Corne jusqu’à la bifurcation de la Saskatchewan, par voie de la rivière de la Paix, jusqu’à l’océan Pacifique.
En 1872, le gouvernement canadien entreprit l’exploration systématique et scientifique de toute la région septentrionale, du lac Abbitibi, en gagnant l’ouest, jusqu’à l’océau Pacifique. De 1872 à 1880, il n’y eut pas moins de 28 expéditions organisées dans le but de visiter et d'explorer ce pays avec mission de faire rapport sur leurs études. Ces rapports sont aujourd’hui à notre disposition. Ajoutons que ces explorations ont coûté au pays au moins $5,000,000. Parmi les régions qui furent l’objet d’études toutes spéciales à cette époque, figure la partie septentrionale des montagnes Rocheuses. On a exploré plusieurs cols, ou pour mieux dire, tous les passages au nord du col du Cheval-qui- Rue (Kicking Horse Pass) surtout le col de la rivière aux Pins, et celui de la rivière de la Paix.
Messieurs Marcus Smith, Cambie, Hunter, Gordon, Horetzky et plusieurs autres, tous ingénieurs de renom, ont traversé en tous sens ce territoire qu’ils connaissent aussi familièrement que les rues d'Ottawa. Celui qui se donne-
rait la peine de compulser les nombreux rap qui se se sont accumulés nu — archives he mini des ee mins de fer, connaîtrait géograp ce pays comme connaît les êtres de sa maison, Ces explorations établissent ue le col de la rivière aux Pins, ou celui de la rivière de la aix offre les meilleurs de tous ces Passages, Il est établi qu’on peut non seulement réussir à traverser les montagnes Rocheuses, soit Par la rivière aux Pins, soit par la rivière de la Paix, mais que de chaque côté de ces rivières se ren.
arrosée par 1 cette dernière, elle atteignit l'Illinois ; elle franchit l’Illi. nois, pour s'implanter au Minnesota ; Puis elle envahit suc. cessivement le Dakota, le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, où elle s’est arrêtée pour le moment,
La zone de culture du blé s’avance rapidement vers la rivière Saskatchewan et dans quelques années elle aura envahi les vallées de la rivière de la Paix et de la rivière aux Pins. Puis, quand le Manitoba et les Territoires, producteurs de blé arrosés par la rivière Rouge et la rivière Saskatchewan, seront épuisés et que la culture mixte s’y sera généralisée, alors les vallées de la rivière de 14 Paix et de la rivière aux Pins deviendront les principaux centres de Production du blé. Au lieu d’exprimer ma Propre opinion, il serait peut-être préférable d’invoquer le témoignage des explorateurs de l’époque en question. Toutefois, avant de le faire, je tiens à citer les paroles du Capitaine Butler, le dernier de ces Voyageurs qui ont entrepris de leur propre initiative, ces explorations auxquelles jai fait allusion. Dans l’appendice de son ouvrage intitulé: « The Wild North Land ”, le capitaine Butler, membre de la Société royale de géographie, se sert de ce langage fort significatif :
Si on venait à constater après examen, que ce Défilé des San-
vages (Indian Pass) à la source de la rivière aux Pins, ne se prête pas au d’un chemin de fer, alors la rivière de la Paix, à mon av rirait encore vers l'océan Pacifique un passage bien supérieur à tous les cols explorés, qui sont situés au sud cette
qui militent en faveur de ce parsge î Je + résumer brièvement,
d’abondance que d'ordinaire au cours de 1 iver, étaient entièrement disparues du côté nord de la rivière et la végétation était tagne.
jusqu’à la chaîne de montagnes du littoral, sur un parcours de 800 milles à travers la Colombie Anglaise, il n'existe Pas un seul obstacle à la Construction d’un chemin de fer. En suivant la vallée de la rivière aux Panais, à partir des Fourches jusqu’au lac MacLeod, on laisse au nord la chaîne Omineca et on atteint le plateau de terrains onduleux du lac Stuart, sans rencontrer une seule montagne ; de là on peut atteindre la vallée de la rivière Nacharcole, comme on l’a vu au cours de mon récit, sans qu’il se présente le moindre obstacle, et on Peut suivre une route en Pays ouvert jusqu’à une distance de vingt milles de l'océan, à l'entrée du bras de mer de Dean.
Je prétends, en outre, que cette route est plus courte que toute autre ligne projetée actuellement à l'étude ; qu’elle développerait un so] aussi riche, sinon plus riche que n'importe quelle partie du territoire de la Saskatchewan ; qu’elle permet d'éviter les formidables rangées de montagnes du sud de la Colombie Anglaise et la grande gorge de la rivière Fraser ; enfin que sur le parcours de
Citons maintenant celle d’un eur, M. Gordon, dont le ra est inséré dans celui de M. Fleming en date de 1880. Volel ce qu’il dit :
S'il était nécessaire ou opportun de trouver une voie pour le chemin de fer du Pacifique, aussi loin au nord que le col de la rivière de la Paix, il s’offrirait une route relativement facile dans cette direction. Même dans LT nd sauvages de ce col qui offre les escarpements los plus raides, les sont presque invariablement bordées d; plateaux ou de pentes et gracieusement infléchies, d’une étendue variable. Un ou deux couloirs que parcourent les avalanckes, quelques ravins, et ça et là des saillies de rocher, voilà les Ph. ca 4 difficultés à surmonter, difficultés bien moins formidables que nombre d’obstacles qu’il a fallu franchir en construisant d’autres chemins de fer au Canada. A son extrémité occidentale qui est la plus élevée, le col n’atteint guère plus de 1,650 pieds au: du niveau marin, et le courant de la rivière, qui est fort uniforme, n’atteint guère plus de quatre à cinq milles à l'heure, là où il se fraye une route à travers la chaîne des montagnes. À l’est du col, sur un parcours de cinquante milles, jusqu’à ce qu’on atteigne le canion, les difficultés de construction ne seraient probablement pas plus grandes que celles rencontrées en pleine prairie. Mais la principale difficulté sur cette route se trouverait au canion où la rivière précipite ses flots autour de la base d’un massif solitaire, connu sous le nom de Montagne de Rochers, ou Montagnes du Portage, ent au-dessus de Hudson’s Hope ; et cependant, même ici, bien que les difficultés soient formidables, elles ne seraient nullement insurmontables.
Voici comment s’exprime M. Cambie dans le même rapport :
Ce défilé de la rivière de la Paix, le moins élevé que l’on connaisse à travers les montagnes Rocheuses, offre une route qui se prête merveilleusement à la construction d’une voie ferrée à travers cette chaîne de montagnes, et sur un parcours de soixante milles à l’est de ses principales cîmes.
M. Marcus Smith, dans le même rapport pour l’année 1878-79, dit :
Cette contrée peut indubitablement devenir la province maitresse pour la roduction du blé, au Canada. Comme pour provoquer le développement de œite contrée, une magnifique rivière navigable aux vaisseaux en arrose le centre, facilitant ainsi la ré-
te de ses produits et leur transport à bon marché À quelque endroit convenable où le chemin de fer les récevrait.
M. Marcus Smith, faisant allngion, dans un autre rapport, à la route Projetée par le col de la rivière aux Pins, s'exprime ainsi :
blé atteindre les Ro-
ce qu’en ont pensé les ingonn qui firent des études D on &, dans son rapport de 1878-9,
Port Simpson offre peut-être De tous les points terminaux faisant saillie sur le continent et sur Vîle Vancouver, Port Simpson i
est celui qui se trouve le mieux situé, pour le commerce de l'Asie.
M. Marcus Smith dit :
Il _ a réellement pas de Port sur la côte de la Colombie Anglaise faisant partie de la terre ferme, qui soit plus convenable-
ment situé À y Port Simpson pour les besoins du commerce extérieur... Il est d'accès facile du côt6 de l'océan,
350 DISCOURS Dans un autre rapport écrit en 1878-79, M. Marcus Smith dit :
Il est ble qu’on regarde aujourd'hui Port Simpson comme trop re nord pour devenir le terminus du chemin de fer Canadien Au l’acifique, mais il ent un fait dont il importe de tenir corapte ; c’est qu’en raison des altitudes pou accusées ot des pentes relativement faibles, ainsi que de lu facilité relative des travaux qu’il faudrait exéouter pour atteindre ce port, ce terminus offrirait des avantages qui permettraient à une ligne canadienne de soutenir victorieusement la concurrence quant au commerce de la Chine et du Japon.
Ce n’est pas tout. La partie du à l’est de la ville de Winnipeg et s'étendant jusqu'au lac Abbitibi a aussi été explorée à cette époque par les ingénieurs du gouvernement, Pour être plus bref, je m'abstiens de citer les oplnions exprimées à ce sujet, et j'en viens aux rensel ents recueillis per le gouvernement de 12 province Ontario,
ui, en 1900, organisa une expédition dans le but spécial de
re visiter la partie du pays comprise entre le lac Abbitibi
et la frontière occidentale de cette province, et d'obtenir un
rapport. Volet comment s'expriment les commissaires dans leur rapport :
Sa SR
Terres arables.
La vasts zone de terrains argileux, partant de la frontière ouest, traversant les districts de Nipissingue et d’Algoma et pénétrant jusque dans le district de la Baie du Tonnerre, comprend une superce d’au moins 24,500 milles carrés, soit 15,680,000 acres, et ces terrains se prêtent prosque tous à la culture, Oette zone presque ininterrompue de bonnes terres au point de vue de l’exploitation agricole, égale en étendue presque les trois quarts de la partie colonisée de la province au sud du lac Nipissingue, de la rivière .aux Français et de la Mattawa. Elle l'emporte en étendue sur les Etats du Massachusetts, du Connectieut, du Rhode Island, du New-Jersey, du Delaware pris collectivement et est en outre moitié plus grande que l'Etat de New-York. Cette région est arrosée
per la rivière À l'Origual, qui se jutie dans ja Baie J ames, et par
08 tributaires, l'Abbitibi, la Matagami, la Missinabie ls par la rivière Albany ot sos tributaires, la Ken: :umi et O@ \ Cha
cune de ces rivières à plus de 300 mille naueur, et leur lar- &our oscille entre 300 et 400 verges : où . 08 sont alimentées par nombre de petits cou ni tour, reçoivent les eaux d'une in nité de ! ; oits gr ndes dimensions, de sorte que, toute cet: vs ritable : eau
de cours d'eau offrant des moyen
avec
les les voies navigables, Ce: à a ta e domaine fluvial met, en outre, le pays à le e2e# prolongées qui se font si souvent sentir dans le a A frontière sud de cette grande étendue de terres fortiles : tre 1oins de arante milles de la gare de Miseinab, l\ chemin de fer Cansdien du Pacifique, et le Pays au nord ligue de partage
des eaux étant un immense plateau horizontal dont le versant inclino vers la Baie de James, k construction de chemins de fer et routes carrossables, à travers chaque partie de ce pays, n'offri. rait guère de difficultés, la partie peu étendue du distriot de la rivière à la Pinio qui a ét4 explorée, la Proportion de terres arables n’est pas si considérable ; mais on a constaté que les terres argileuses des township dans le voisinage de Dryd vallée de la rivière Wabigoon, leur superficie étant de 800 milles carrés, soit 384,000 acres. T étendues de terre propre à la eul
Le climat.
Un autre fait important établ. par jes explorations, c'est que le climat, dans ce distriet septentrional, n'offre pas d'obstacles au sucoès de la colonisation. Les renseignements obtenus dissipent complètement la fausse impression régnant an sujet de la aévérité toute arctique de ses hivers et de la brièveté de ses étés qui ne permettraient pas aux grains et aux plantes de venir à maturité, L'absence de gelécs d'été, fait remarqué par les explorateurs, et la culture de tous les légumes ordinaires, aux postes de la Baie d'Hudson, devraient suffire à désabuser le public. Le 50ème parallèle de latitude passe par le centre de le zone de terres ârabies ét ie climat ne diffère guère de celui de la province du Manitoba,
située sur le même parallèle, sauf que l’hiver est tempéré par les grandes forêts d’épinettes blanches et la présence d’une si grande étendue de cours d’eau. Le pays offre aussi de grandes quantités de bois de chauffage et de construction et d’essences pour les fins du commerce, ainsi que de l’eau pure en abondance partout.
Le bois, Un autre fait qui ne le cède en importance qu’à l'existence
d’une vaste étendue de terres arables dans cette contrée et à son climat modéré, c’est qu’elle est couverte d'immenses forêts d’épi-
pareilles variétés d’essences, Dans le district de Nipissingue, au nord de la ligne du chemin de fer Canadien du Pacifique, on estime qu’il y a, au moins, 20,000,000 de cordes de bois propres à la fabrication de la pâte de bois; dans le district d’Algoma, 100,000,000 de cordes ; dans le district de la Baie du Tonnerre, 150,000,000 ; dans le district de la rivière à la Pluie, 18,000,000 ; soit un total de 228,000,000 de cordes. La région des pinières ne
eaux ; mais, de ce côté-ci, dans la contrée autour des lacs Temagaming et Lady-Evelyn, ainsi qu’au nord, on a exploré une zone forestière où croissent le pin blanc et le pin rouge de belle qualité, et on estime que cette zone contient trois billions de pieds de bois,
Les forces hydrauliques.
Un trait caractéristique de ce pays, qu’il est tile de noter au point de vue industriel, c’est l'existence de nomb:e de chutes d’eau.
Ces forces hydrauliques seront sans doute utilisés avantageusement, par la création de forces économiques, lorsque le pays se colonisera.
Conclusion.
On ne s’attendait pas, sans doute, à ce que les différents groupes d’explorateurs fussent en mesure de faire une étude approfondie
"ou pes fondie
de tout le territoire qui leur avait été assigné, et ces estimations basées sur leurs rapports sunt fort modérées. Pour tout résumer en quelrues mots, il y a plus de 26,000 milles carrés de bonnes terres fertiles, soit au delà de 16,000,000 d’acres et 228,000,000 de cordes d’épinette ou autre bois propre à faire de la pâte de bois. {1 y a, en outre, nombre d’aires moins considérables tant de terres boisées que de terres ar: les qui ne sont pas comprises dans ces chiffres, mais qui seront utilisables quand le pays se développera.
La contrée située à l'est du lac Abbitibi, dans la province de Québec, a été explorée à diverses reprises. Les an. ciens colons français étaient en possession de ce payr .i, a plus de deux cents ans. Les Français, si je re me trompe, avaient établi un fort sur le lac Abbitibi, au dix-septième siècle. Il n’est guère facile, toutefois, de se procurer tous les renseignements voulus au sujet de ce pays, dispersés qu’ils sont à travers tait de récits d'exploration. Ces années dernières, le gouvernement de Québec a confié à un ingénieur de renom, M. Sallivan, la mission d'explorer ce pays, et c’est son opinion que M. Doucet, également ingénieur, a résumée en ces quelques mots :
De Roberval (qui est une station du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean), jusqu’à la limite occidentale de la province de Québec sur un parcours de 375 milles, la ligne traverse un pays propre à l'exploitation agricole, le sol étant surtout argileux.
11 est inutile de prolonger cette citation, car ce qui suit n’est qu’une amplification de la phrase que je viens de citer. Récapitulons : Il est établi qu’il est facile de construire ce chemin de fer à travers les montagnes Rocheuses, soit par la voie de la rivière de la Paix, soit par celle de la rivière aux Pins, Il est prouvé que, sur je parcours de ces rivières, se rencontrent de riches prairies comparables, sous le rapport de la fertilité, aux meilleures terres des vallées de la rivière Rouge et de la Saskatchewan. Il est acquis que ce chemin de fer, construit soit par la voie de la rivière aux Pins, soit par celle de la rivière de la Paix, nous mettrait €n communication avec le célèbre district d’Omineca, justement renommé pour ses mines d’or. &i ces mines restent
encore inexploitées, c’est qu’elles sont inaccessibles au mineur chargé de ses outils et de ses provisions ; mais, du mo-
sources d’u:: veau pays agricole et industriel, I] y a quelques semaines à pcine, un journal qui fait autorité en matière de commerce de bois, le “ Luribermun ”, de Chicago, affirmait que cette rigion-là est destinée à fournir au monde entier de quoi alimenter l’industrie de la pâte de bois et du Papier.
En présence de ces faits, quelle est la conclusion qui s’impose ? C’est que, évidemment, il faut pourvoir sans retard à l’établissement d’un chemin de fer qui pénètre dans ces riches et fertiles territoires.
Il est inutile d'appuyer davantage sur des faits connus de tot le monde, Nos fertiles proiries sont en pleine voie de colonisation, et les nouveaux établissements marchent à grandes enjambées dans la voie du progrès. Des milliers d’immigrants, que dis-je ! des centaines de mille les envahissent d’année en année, Pendant deux ou trois générations et peut-être plus, ces nouveaux colons se livreront à la production des céréales, et cela, probablement, à l’exclusion de toute autre culture. Ils auront besoin de tout ce qui est en usage chez les hommes civilisés. Il leur faudra des vêtements, des meubles et des articles fabriqués de tout genre. Alors, que faut-il faire, M. l’Orateur: ? Pevrmettronsnous à nos voisins, les Américains, de subvenir aux besoins de ces colons, ou bien construirons-nous un chemin dc fer qui mettra nos fabricants d’Ontario et &e Québec en mesure de répondre aux demandes de ces populations ? Parmi ces besoins il en est un qui prime tous les autres, c’est celui du bois de construction. Il faut à ces populations du bois pour la construction de leurs maisons d'habitation, de ieurs granges, de leurs étables et de tous leurs bâtiments. Ce bois, où se le procureront-ils ? Ce n’est certe pas dans la partie du Pays qu’ils habitent et qui est le
DE SIR WILFRID LAURIER 355 au mi- théâtre de leurs travaux, puisque, dans cette contrée, le lu mo- bois de construction manque.
endront Mais, heureusement pour nous, les autres parties du cheouveau min, l’une qui se trouve comprise entre Moncton et Québec, ipeg et et l’autre qui traverse les montagnes Rocheuses, sont ri. terres, ches en essences de tout genre ; et dès que le chemin les res- sera en exploitation, il s’établira un commerce important a quel- entre toutes les régions qu’il traversera. Ce n’est pas tout. en Ma- Il y a un autre genre de commerce qu’on semble mettre en hicago, oubli ou passer sous silence à l'heure qu’il est, quoiqu'il
monde soit de la nlus haute importance; c’est le commerce des set du bestiaux. J’ai à peine besoin de le dire, les plateaux des L montagnes Rocheuses sont peut-être aujourd’hui les meilai s’im- leures terres à pâturage du monde entier, et les troupeaux retard de bestiaux domestiques dans ces districts à pâturage deins ces viennent aussi nombreux que l’étaiert jadis les troupeaux de bisons. Il faut à ce commerce un débouché vers l’océan. onnus La nouvelle ligne, si courte, si directe, et favorisée par le re voie clima. du pays qu’elle est appelée à desservir, est une ligne hent à idéale au point de vue de cette grande industrie. L’expédi. illiers teur, quand il débarquera ses bestiaux à Québec, à Saint- | enva- pi Jean ou à Halifax, se trouvera en mesure de réaliser le véénéra- ritable idéal du trafic, puisqu'il pourra les transborder imront À médiatement sur les vaisseaux, sans perte de poiüs. exclu- Il est une autre considération, encore plus importante à ce qui certains égards, c’est celle du commerce uvec l'Orient. ra des Toutes les nations se disputent le commerce du Japon et > tout de la Chine, ct il n’y a pas un pays aussi bien situé que le trons- Canada, pour l’accaparer.
* aux Il suffit de jeter un coup d’œil sur la carte pour comhemin prendre que la route, d'Europe aux ports canadiens, est la Jec en plus courte de toutes les routes ouvertes au commerce euroions ? péen. Etudiez le tracé de la nouvelle ligne et vous constautres, terez qu’elle est la plus courte de toutes celles qui travertions sent le continent américain. Etudiez sur la carte la route ation, de Port Simpson à la côte du Japon et vous verrez qu’elle bâti- est le plus courte de toutes les lignes entre ce dernier pays *erte et le continent américain. Toutes ces considérations nous
st le ont convaincus du devoir impérieux de ne pas temporiser,
mais de pourvoir immédiatement à la construction d’un chemin de fer comme celui que je viens d'indiquer, s’il nous est possible de l’obtenir à des conditions raisonnables.
Maintenant, je dois communiquer à la Chambre le texte même des stipulations relatives à l'établissement de cette vole ferrée. Amis et adversaires seront fort étonnés de leur incontestable excellence ou je me.serai trompé étrangement. Avant de finir, j’aurai l'honneur de déposer sur le bureau le contrat passé entre
Sa Majesté le roi, représentée au Canada, pour les fins des présentes, par l'honorable William S. Fielding, ministre intérimaire des Chemins de fer et Canaux, d’une part, et sir Charles Rivers- Wilson, C.B., G.C.M.G.; le très honorable Lord Welby, G.C.B. John A. Clutton-Brock, Joseph Price, Alfred W. Smithers ; tous de la ville de Londres, leterre ; Charles M. Hays, Frank W. Morse et William Wain t, tous de la ville de Montréal, Canada ; et John Bell, de la ville de Belleville, Canada, représentant aux présentes la compagnie dite “ The Grand Trunk Pacific Railway Company ”, compagnie devant être constituée en corporation par acte du parlement du Canada à sa session présentement en cours, et agissant au nom de ladite compagnie, d’autre part.
Je dirai tout d’abord que d’après une des premières clauses de ce contrat le capital-actions du Grand Tronc- Pacifique, fixé à $75,000,000 par le bill dont la Chambre est aujourd’hui saisie, sera réduit à $45,000,000. De ce capital de $45,000,000 il sera émis pour $20,000,000 d’actions privilégiées et pour $25,000,000 d’actions ordinaires. J’attire tout particulièrement l’attention sur la caractéristique de ces actions ordinaires. Il est stipulé que ces $25,000,000 d’actions ordinaires devront être entièrement possédées par le Grand Tronc lui-même. Lorsque les promoteurs du projet du Grand Tronc-Pacifique entrèrent en pourparlers avec nous dans le but d’en arriver à une entente au sujet de la construction de cette ligne, nous leur avons dit, quelque puissants et responsables que fussent les intéressés dans l'entreprise, que nous n’entendions pas traiter avec eux séparément ou individuellement ; que rien ne se ferait s'ils ne réussissaient à déterminer le Grand Tronc à s'intéresser
on d’un s’il nous les.
le texte de cette | de leur étrange.
r sur le
des préérimaire
ec eux it s’ils éresser
dans l’entreprise, car cette compagnie est établie depuis longtemps et a un pied dans toutes les villes, dans tous les villages et hameaux des provinces de Québec et d’Ontario. Voilà le résultat de cette première convention entre les membres de la compagnie et nous-mêmes,
Le préambule du contrat se lit comme suit :
Attendu que si l’on considère l'accroissement de la population et le développement rapide de la production et du commerce du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, la grande étendue de terres fertiles et productives restée jusqu’aujourd’hui sans moyen de communication par chemin de fer, de même que l'expansion rapide du commerce et des échanges du Canada, il est de l'intérêt du dit pays que, pour assurer la rapidité et l’économie des échanges entre la partie orientale du Canada et les territoires situés à l’ouest des grands lacs, il soit construit et mis en service une grande artère de communication par voie ferrée traversant le Canada d’un océan à l’autre et sise en totalité en territoire canadien, ayant pour objet d’ouvrir et de développer la région septentrionale du Canada, d’aider le progrès du commerce du Canada à l’intérieur, et de faciliter les échanges par voie des ports canadiens.
La clause 2 répartit la ligne en deux divisions — la division de l’est, depuis Moncton jusqu’à Winnipeg, et la division de l’ouest, depuis Winnipeg jusqu’au littoral du Pacifique. Une autre clause répartit encore la division de l’ouest en deux subdivisions : celle des prairies et celle des montagnes.
Comme je le disais il y a un instant, c’est notre désir que le gouvernement construise la division de l’est, depuis Moncton jusqu’à Winnipeg, mais le Grand Tronc devra l’affermer et l’exploiter. 11 est aussi convenu que la division de l’ouest, depuis Winnipeg jusqu’au littoral du Pacifique, sera construite, possédée et exploitée par le Grand Tronc-Pacifique.
Il serait peut-être à Propos, avant d’aller plus loin, de faire connaître à la Chambre les stipulations respectives du Souvernement ei de la compagnie par rapport à la construction, à la possession et à l'exploitation de la division de
l'ouest. Cela fait, les autres stipulations concernant la division de l’est se comprendront plus aisément, Il est établi au contrat que le gouvernement garantira les obligations du Grand Tronc-Pacifique relativement à la construc-
Quarts du coût du chemin de fer, sa responsabilité ne devant en aucun cas excéder 913,000 par mille de la subdivision des prairies et $#30,000 par mille de la subdivision des montagnes. Mais, demandera-t-on, si le gouvernement ne garantit que les trois quarts du coût de la construction, comment la compagnie se procurera:t-lle l’autre quart ? A cela je répondrai qu’il est stipulé au contrat que la com- Pagnie sera autorisée à émettre une deuxième série d’obligations qui seront garanties non Par le gouvernement, mais par l’ancienne compagnie du Grand Tronc, Cette clause étant très importante, la Chambre me permettra de lui en faire la lecture :
Attendu que les obligations à être garanties par le gouvernement n’ont trait qu’à une partie du coût de la construction de la division de l'ouest, la compagnie s'engage par les présentes à faire garantir ses obligations par la Compagnie du Grand Trone du Canada pour la différence restant sur le montant requis pour la construction de ladite division de l’ouest, à l’exception de vingt millions de dollars requis pour l'équipement primordial, qui sont exigés de la compagnie par la clause 22 du présent contrat, et la compagnie pourra émettre une série d'obligations à elle garanties comme susdit par la dite Compagnie du Grand Tronc du Canada et devant constituer une charge de deuxième rang sur les biens décrits au paragraphe 25 (b) des présentes et être subordonnés aux obligations dont l'émission doit être garantie par le gouvernement et à la suite desquelles elles prendront rang comme grevant les dits biens.
Pas n’est besoin d’insister sur l'importance de cette stipulation de la part de la compagnie : elle met virtuellement la garantie du gouvernement à l'abri de tout risque. L'Etat n’avancera pas un seul dollar. Nous prêtons notre crédit et pas autre chose, Et bien que nous garantissions les trois quarts du coût de la construction du chemin, à ces obli-
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nt eu la compagnie même du Grand Trone, Une fois le chemin construit, la Compagnie devra le pourvoir d’un outillage d'une valeur de #20,000,000. Qu'on me permette de lire à ce sujet la clanse 22 du contrat :
La compagnie sera tenue d’équiper les deux divisions du dit chemin de fer de tont le matériel roulant convenable et amplement suffisant pour l'exploitation efficace et les opérations du trafic se rapportant À tous les transporte, à la satisfaction du gouvernement, et l'établissement primordial du matériel pour le chemin de fer une fois parachevé équivaudra à au moins la somme de vingt millions de dollars, dont une proportion de cinq millions au moins sera attribuée à l'équipement de la division est et sera censée en faire partie pour la période de cinquante ans, et devra servir À compléter l’effectif de l'équipement y attaché, suivant la manière
ordinaire des chemins de fer, durant la dite période de cinquante ans.
M. l’Orateur, je dois maintenant appeler l’attention de la
hambre sur une autre clause importante, Nous prenons sur nous de garantir les obligations. Mais quelle sorte de chemin aurons-nous ? Voilà une question qui n’est pas sans importance, et j'y réponds comme suit : Le chemin que devra construire la compagnie du Grand Tronc-Pacifique, de. puis Winnipeg jusqu'aux montagnes Rocheuses, devra être en tous points l’égal de la ligne déjà construite par la compagnie du Grand Tronc entre Montréal et Toronto:
M. MACLEAN : Sera-t-il à double voie ?
Le PREMIER MINISTRE : L’honorable député (M. Maclean) parle trop tôt,
pagnie l’obligation de construire un c in de fer à double voic.
“ Avant que le temps en soit venu ”, pourrais-je ajouter. Maintenant, demandera-t-on, quelle sera la nsabilité du gouvernement ? Quelle sera sa part de contribution à la construction de ce «min de fer ? — car il devra y con:tribuer. La part de contribution du gouvernement conststera simplement dans ;: ‘ement de l'intérêt pendant un certain nombre d’anu‘.« !; est stipulé que le montant des obligations sera rem, : 1:.able dans cinquante ans. Les sept premières années, c'e. le gouvernement, et non la compagnie, qui paiera l'intérêt, dont le taux est fixé à trois pour cent. Au bout de sept ans, le paiement de l'intérêt sera à la charge de la compagnie si les recettes du chemin s’élèvent à trois pour cent, sinon il sera encore à la charge du gouvernement. Mais au bout de trois ans, la compagnie remboursera le gouvernement de tout ce qu’il aura payé. Il est nécessaire que je fasse connaître à la Chambre la clause même qui porte sur ce point :
Le gouvernement paiera sur un montant d'obligations égal au principal des obligations par lui garanties par rapport à la construction de la subdivision des montagnes, l'intérêt dû dans les sept premières années à compter de la date d'émission des dites obligations, et il n’aura aucun recours contre la compagnie pour le remboursement de l'intérêt ainsi payé. Après l'expiration de la dite période de sept années, la Compagnie sera en premier lieu responsable du paiement du dit intérêt, et dans le cas où elle ne paierait cet intérêt ni en tout, ni en partie, le gouvernement le paiera lui-même et retiendra les coupons le représentant, et tous les deniers ainsi payés par le gouvernement en raison de sa garantie, soit comme principal, soit comme intérêt sur les dites obligations, seront présumés payés en extinction de la responsabilité du gouvernement, mais non en extinction de la responsabilité de la compagnie à l'égard de ces obligations, et les deniers ainsi payés par le gouvernement continueront d’être une charge se rattachant à la dite hypothèque à donner pour assurer le paiement des dites obligations garanties ci-après mentionnées, et le gouvernement sera subrogé en tous les droits des détenteurs des dites obligations dont il aura acquitté l’intérêt ou le principal ; et par rapport à tous deniers qu’il aura pu ainsi verser, il sera absolument dans la position des porteurs d’obligations restées en souf-
je ajouter.
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france jusqu'à concurrence des sommes ainsi payées par le gouvernement, sauf la restriction et l'exception mentionnées ci-après, savoir. Pendant la période de trois ans suivant celle de sept ans plus haut mentionnée le gouvernement ne pourra exercer aucun droit de forfaiture ou de vente contre la com ie, ni prendre on du dit chemin de fer si le défaut de la compagnie se à l’omission de payer durant la dite période de trois ans l’intérêt sur un montant d'obligations égal à celui du principal rs par le g""ernement pour la construction de la dite subvision des montagnes ; mais toutes les sommes ainsi versées par le gouvernement seront remboursées par la compagnie de la manière suivante, A la fin de la dite période de trois ans le montant total ainsi payé par le gouvernement sera capitalisé et remboursé par la compagnie au gouvernement avec intérêt de trois r cent par an, ou la compagnie pourra, à son choix, rembourser somme en quarante versements égaux et annuels avec intérêt au taux susdit, ou donner au gouvernement des obligations pour le dit intérêt au taux susdit: dans tous les cas, l'intérêt ainsi capitalisé et les obligations à être ainsi données, s’il en est, continueront d’être garantis par la dite hypothèque consentie pour assurer le remboursement des obligations garanties par le gouvernement et dont il est question ci-après, et la dite constitution d’hypothèqne contiendra les stipulations voulues À cet égard.
M. SPROULE : Cette clause ne s'applique qu'aux subd!visions des prairies et des montagnes ?
Le PREMIER MINISTRE : Oui. Quelles sont maintenant les stipulations par rapport à la division des prairies ? Il est établi que la compagnie devra payer l'intérêt des obligations émises pour pourvoir à la construction de cette division ; le gouvernement n’aura rien à payer de ce chef. Quelle responsabilité fera peser sur le gouvernement la construction de ce chemin de fer depuis Winnipeg jusqu’au littoral da Pacifique ? En supposant que la partie qui traverse les montagnes ait 600 milles de long, il faudra $18,- 000,000 pour la construire, et le chiffre total de l'intérêt pendant trois ans sera de $3,780,000. Voilà toute la responsabilité assumée par le gouvernement par rapport à la construction du chemin de fer depuis Winnipeg jusqu’au littoral du Pacifique.
Passons maintenant à la division de l'est, Il est stipulé hrs sera exploitée par la compagnie en vertu d’un ball,
mme la compagnie doit affermer à raison de trois pour cent par an le chemin de fer que nous aurons construit nous-mêmes, nous avons cru sage de lui permettre de sur. veiller comme nous les travaux de construction. Voilà pourquoi il est dit dans la clause 7 que :
Afin d'assurer pour la protection de la compagnie en sa qualité de locataire de la division est du dit chemin de fer, la construction économique du dit chemin de fer dans des conditions telles que l'exploitation s'en puisse faire avec le plus grand avantage, il ost par les présentes convenu que los devis de la construction de la division est seront soumis à l’a probation de la compagnie avant que l’on commence les travaux 2 construction, et que les dits travaux seront exécutés en conformité des dits devis et seront soumis à la surveillance, à l'inspection et à l’acceptation de l'ingénieur en chef de la compagnie ; et, dans le cas de désaccord entre ces ingénieurs quant aux devis ou aux travaux, le point en dispute sera décidé par les dits ingénieurs et un tiers arbitre à être choisi de la manière réglée par la clause quatre du présent contrat,
Lorsque le chemin sera terminé, la compagnie l’affermern et nous paiera un loyer annuel représentant trois pour cent du coût des travaux de construction, quel qu’en puisse être le chiffre, Les stipulations relatives au loyer à payer ou à la déduction à faire sont les mêmes que pour la division de l’ouest. Pendant sept années la compagnie n’aura pas de loyer à payer ; pendant les trois années qui suivront, elle sera tenue de verser les recettes et les péages du chemiu s'ils s'élèvent à trois pour -Cnt ; s'ils ne s’y élèvent pas, l'écart entre les recettes pe”sues et les trois pour cent sera capitalisé, ajouté au coût des travaux de construction, et la compagnie en paiera l'intérêt. Ici encore, le gouvernement n’assume donc pas d’autre responsabilité que ceile de payer pendant sept ans l'intérêt du coût de la construction du chemin de fer depuis Moncton jusqu’à Winnipeg. Le gouvernement aura à payer, en tout, par rapport à la construction de cette ligne depuis Moncton jusqu’au littoral du Pacifique, environ #12,000,000 ou #13,000,000. Eh bien ! M.
l'Orateur, qu'est-ce que #13,000,000 en 1903 ? C’est à peu près le chiffre de l'excédent de nos recettes sur nos dé. penses, L'excédent du Présent exercice suffira à solder tous les frais de construction de ce chemin,
J'arrive maintenant aux objections que je lis sur la figure de mes honorables amis de la gauche, Sur quoi vous fondes-vous, me demanderont-ils, Pour croire que la compagnie sera en mesure de payer ce taux d'intérêt ? — C'est ce que je vuis dire, Mais qu'on me permette, auparavant, de signaler à l'attention de la Chambre les conditions que nous avons imposées par rapport à l'usage que les autres compagnies de chemin de fer Pourront faire de ce chemin pour faciliter leur trafic, Nous entendons que cette nouvelle ligne soit une grande route accessible À tous les autres che. mins de fer qui voudront s’en servir, et c’est pour cela que nous avons fait inscrire au contrat la clause suivante :
Le dit bail devra également contenir les stipulations ordinaires et voulues
(&) Pour réserver au Souvernement, à l'égard de son droit de propriétaire, présent ou à venir, de l’Intercolonial ot de toute autre ligne quelconque de chemin de fer, le droit de cireulation et de traction sur la dite division est, aux mêmes conditions que les locataires, sauf les restrictions raisonnables qu’il pourra falloir Pour garantir la sûreté et la facilité du service des transports sur le parcours de la dite division, et sauf remboursement par le gouvernement à la compagnie de telle indemnité raisonnable dont il
pourra être convenu entre lui et la compagnie ;
(8) Réserver au gouvernement le droit d'accorder des permis de ciroulation et de traction sur le parcours de la division ouest ou d’une partie quelconque de cette division, aux termes et conditions dont il sera convenu entre les Compagnies, et au cas où elles ne s’entendraient Pas, aux termes et conditions qui paraîtront justes
et équitables au Bouvernement, eu égard aux droits et obligations des locataires ;
(c) Assurer au ouvernement, à l'égard de son droit de propriétaire comme susdit, le droit de circulation et de traction sur
le parcours de la division ouest on d'aueune de ses partios, aux
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termes et conditions dont il pourra êire convenu entre le gouvernement et la compagnie ;
(d) Assurer à toute compagnie qui désirera en faire usage le droit de circulation et de traction eur le parcours de la dite division ouest ou d’aucune de ses parties, aux termes et conditions dont il sera convenu entre les compagnies, ou, au cas où elles ne s’entendraient pas, aux termes et conditions qui paraîtront justes et équitables au gouvernement ;
(e) Assurer à la compagnie le droit de circulation et de traction sur le parcours du chemin de fer l’Intercolonial ou d'aucune de ses parties, aux termes et conditions dont pourront convenir le gouvernement et la, compagnie.
‘Ainsi, grâce à cette convention, un train de l’Intercolonial pourra se rendre directement de Saint-Jean ou d’Halifax à Port Simpson, un train du Grand-Nord ou du Canadian Northern pourra prendre cette voie à n’importe quel endroit et se rendre jusqu'aux provinces maritimes. Sur ce point encore, nous avons donc pris toutes les précautions possibles, et je suis fermement convaincu que les stipulations de cette clause donneront pleine satisfaction au peuple canadien.
Je reviens à la question de l'intérêt. On dira peut-être : “Vous avez stipulé qu’à sept années près la compagnie sera tenue de payer l'intérêt du montant des obligations tant qu’il ne sera pas remboursable ; mais qui vous assure que cela se fera ?” Je vais maintenant faire connaître à la Chambre les mesures de précaution que nous avons prises à ce sujet :
Pour les fins déterminées ci-après dans la présente clause, la compagnie pourra et devra créer des hypothèques à des “déicommissaires ainsi qu’il suit: —
(a) Une hypothèque qui constituera une première charge sur le chemin de fer, l’entreprise, l'équipement et les biens, les recettes, droits et privilèges de la compagnie, y compris tout l’équipement et les biens que la compagnie pourra ci-après acquérir (mais à l'exception des embrarchements de plus de six milles de longueur ou des recettes en provenant et des privilèges s’y ratta-
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chant, ou du matériel roulant additionnel qui pourra, de l’assentiment du Eouvernement, avoir 6t6 désigné par la comme constituant l'équipement, et non compris les navires ni les terres concédées par les municipalités ou les provinces, à titre de
(a), sauf le matériel roulant constituant l’équipement de la division est, pour assurer le remboursement des obligations que doit garantir comme susdit la Compagnie du Grand Tronc du Canada.
(c) Une hypothèque qui grèvera tout le riatériel roulant constituant l'équipement de la division immédiatement à la suite de la charge énoncée au paragraphe 85 (a) pour garantir au gouvernement le paiement du loyer exigible par rapport à la division est, l'entretien de cette division en bon état et la continuité de son service, et le respect et l'exécution par la compagnie des stipulations du présent contrat.
On le voit, nous avons stipulé une hypothèque spéciale dans le but de contraindre la compegnie à remplir les conditions qui lui sont imposées, surtout en ce qui concerne l'exploitation du chemin de fer. Mais, demandera-t-on, cela va-t-il suffire ? Le matériel roulant étant déjà grevé d’une hypothèque de 85,000,000, cette nouvelle stipulation aura:telle vraiment pour effet de forcer la compagnie à tenir la Promesse qu’elle a faite d'exploiter le chemin ?
Nous avons, dans cette entreprise, beaucoup mieux que l’hypothèque dont je viens de Parler. La compagnie elle.
portera les marchandises par la li Tronc jusqu’à North Bay, d’où elle les fera rendre par le chemin que le &ouvernement d’Ontario st à faire construire, jusqu’au point où ce chemin se raccordera avec la nouvelle voie, et elle les fora ensuite l'océan Pacifique. Je veux qu’on me comprenne bien. La
Compagnie du Grand Tronc a un intérêt immense à atteindre la fertile région des prairies. A l'heure qu’il est elle prend tout son trafic dans les provinces de Québec et d’Ontario. Elle ira prendre les marchandises à Toronto, à Mont: réal et dans les autres centres de l’est pour les transporter à North Bay, de North Bay à la nouvelle ligne par la voie ferrée que le gouvernement d’Ontario est à faire construire, muis elle les dirigern vers la division des prairies. L'intérêt qu’elle y a est manifeste. Force lui est d'exploiter ce chemin, sans quoi el! n’aurait jamais signé ce contrat, qui lui confère bien le privilège de transporter vers l’ouest les produits des provinces de Québec et d’Ontario, mais à la condition expresse qu’elle n’erpioitera pas seulement cette division-là, mais toute celle qui se trouvera comprise entre Moncton et Winnipeg. Comme elle ne saurait manquer à ses obligations daris l’est sans se nuire à elle-même dans l’ouest, il s’ensuit nécessairement qu’elle ne peut pas s’écarter des conditions que nous lui avons imposées.
Les tarifs et péages ont fait l’objet d’une autre importante stipulation. Il est dit dans la clause 39 que la réglementation des tarifs et des péages relèvera directement du gouvernement ou de la commission des chemins de fer lorsqu’elle aura été formée. Nous avons songé un instant à suivre l’avis de mon honorable ami l’ex-ministre des Chemins de fer et Canaux (l’honorable M. Blair) — avis dont il a été question dans l’échange de correspondance qu’il y a eu entre lui et moi. Mou honorable ami désirait que nous fussions admis à partager les profits provenant de la division de l’ouest, mais au lieu d’obliger la compagnie à nous verser une partie de ses profits lorsqu'ils auront atteint un chiffre raisonnable, nous avons décidé, après mûre délibéraion, de les employer de façon à provoquer une réduction des tarifs.
J’attire maintenant l’attention de la Chambre sur un autre point caractéristique de ce contrat. Comme il est dit au préambule, c’est dans le but d’assurer le passage du trafic par les eaux, par les routes canadiennes, que nous avons signé ce contrat, et nous avons à cet effet inséré dans la clause 42 une stipulation spéciale qui se lit comme suit :
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Il est par les présentes déclaré et reconnu contrat que le gouvernement du Canada accorde l’aide stipulée aux présentes dans l'intention formelle d'encourager le développement du commerce au Canada et le transport des marchandises Par voies canadiennes, La com
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La compagnie s’arrangera de manière à fournir des raccordements sur l’océan Atlantique et l'océan Preifique au moyen de navires qu’elle achèters ou affrétera, et qui devront être suffisants sous le rapport du tonnage et du nombre de départs, pour pouvoir se charger du transport du fret du monde entier, à l'aller et au
retour, à tels ports de mer du Canada sur la dite ligne de chemin de fer ou sur la ligne du chemin de fer l’Intercolonial, selon qu’il sera convenu de temps à autre, et la compagnie ne détournera pas ou, autant qu’elle le pourra légalement, empêchera qu’on détourne vers les ports de mer en dehors du Canada, aucun fret qu’elle pourrait légitimement contrôler, sous prétexte qu’il n’y a pas assez de navires pour transporter ce fret entre les ports de mer du Canada.
L’'honorable député de Cornwall et Stormont (M. Pringle) ne manquera pas, l'en suis sûr, de faire bon accueil à cette stipulation qui oblige la compagnie d'acheter toutes ses fournitures au Canada.
J’appellerai maintenant l’attention de la Chambre sur la dernière des stipulations que je m'étais proposé de lui signaler aujourd'hui. La voici :
La compagnie sera tenue de déposer entre les mains du gouvernement, dans les trente jours aui suivront la date de la sanction de l’acte confirmatif du présent contrat et de l’acte constituant en corporation la compagnie ci-après désignée, cinq millions ds üollars en argent ou en valeurs admises de l’Etat, ou partie en argent et partie en telles valeurs, au choix de la compagnie, à titre de garantie, pour assurer la construction de la division ouest et le premier équipement de toute la voie ferrée ainsi qu’il y est pourvu par le présent contrat.
Tels sont les points saillants du contrat que nous avons passé avec la Compagnie du Grand Tronc-Pacifique. Comparons-en les conditions avec celles qui furent accordées à la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, à la session de 1880-1881. 11 fut octroyé à la Compagnie du Pacifique vingt-cinq millions d’acres de terre ; nous n’en donnons pas un seul acre au Grand Tronc-Pacifique. Au Pacifique on a payé en espèces cinq millions de dollars, et on s’est en outre dessaisi en sa faveur de travaux que le gouvernement du Canada avait fait exécuter à même les deniers du peuple canadien, et qui, si je me rappelle bien, avaient coûté au bas mot $35,000,000. L'aide en espèces que nous avons accordée au Pacifique a donc été d’environ
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#60,000,000, tandis que l’aide promise et qui, sous l'empire de ce contrat, sera accordée au Grand Tronc-Pacifique n’excédera pas: u n’excédera guère #13,000,000. Par son contrat le Pacifique était protégé contre toute concurrence pendant vingt ans ; pas de stipulation de cette nature dans le présent contrat. Ici, la concurrence a le champ libre, et le Grand Tronc-Pacifique devra soutenir la lutte contre tous les concurrents, quels qu’ils soient, On a soustrait le Paci. fique à l'obligation de payer les taxes, et le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest en souffrent encore aujourd'hui.
Le Grand Tronc-Pacifique devra Payer jusqu’au dernier dollar de ses
peuple. Ces sacrifices, il a fallu les faire à cause de notre situation géographiqu
les faire à canse de l’immensité de notre territoire, du peu de densité de notre population et du devoir impérieux qui nous incon' bait de relier entre eux tous les groupes divers dont se composait notre population. Parfois, et même le plus souvent, la construction des chemins de fer s’est effectuée à des conditions excessivement onéreuses pour le pays; néanmoins, il suffit de consulter l’histoire pour se rendre compte des heureux résultats qu’on a obtenus en dépit de ces conditions pour ainsi dire extravagantes. Nous présencontrat exempt de toutes les clauses qui ont entaché les autres contrats relatifs à la Construction de chemins de fer, un contrat beaucoup plus avantageux qu'aucun autre à tous les points de vue.
M. l’Orateur, on peut dire à bon droit que, de toutes les
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découvertes qui ont illustré le siècle dernier, c’est celle de la locomotive et du chemin de fer qui a le plus puissamment contribué à répandre les bienfaits de la civilisation. Dans s0n “ History of our own times ”, Justin McCartby dit que, rappelé de Home pour aller occuper à Londres la de premier ministre, sir Robert Peel dut faire le voyage de la même manière que l’avait fait Constantin 1500 ans auparavant, Lg; re se rendit de York à Rome pour devenir empereur. L'écrivain fait observer que les deux voyageurs n’avaient pu compter que sur la rapidité de leurs coursiers et de leurs voiliers, mais que si sir Robert Peel avait eu à effectuer ce voyage quelques années plus tard, le chemin de fer lui aurait permis de franchir la même distance en à peu près quarante-huit heures. Le chemin de fer a été le plus important instrument de civilisation du siècle. er ; plus que tout autre'intermédiaire humain il a contribué à resserrer l’union entre les nations, Il a donné le coup de mort aux vieux préjugés en permettant aux peuples de se mieux connaître les uns les autres ; il a aussi établi le règne de l’harmonie là où, sans lui, l'ignorance aurait continué d’entretenir la discorde et les querelles.
Le pacte fédéral serait resté lettre morte si le Grand Tronc, le Pacifique et l’Intercolonial n’étaient venus réunir les diverses parties du pays et leur apprendre à associer leurs sentiments, leurs aspirations et leurs efforts. Le nouveau chemin de fer sera un autre chaînon de cette chaîne d’union. Il ne servira pas seulement à donner accès à un territoire resté jusqu'ici inculte et improductif et à assurer le passage du trafic canadien par les routes canadiennes ; il ne servira pas seulement à resserrer les liens qui unissent les citoyens de l’ancien et du nouveau Canada, mais il aura encore pour effet de nous assurer notre indépendance commerciale et de nous affrauchir à jamais de l'obligation de transiter nos marchandises. À mon sens, cette seule raison devrait suffire à justifier non seulement tous les sacrifices qui nous sont à présent demandés, mais à en justifier d’autres encore beaucoup plus considérables.
C’est donc avec la plus grande confiance que je présente
ce projet à mes amis et à mes adversaires, c'est avec la plus Srande confiance que je le présente au Peuple canadien, Je le sais, tous ne le verront pas du mé
ais, M.
ét À prétends que tous ceux qui sentent battre dans leur ne un cœur vraiment canadic à l’accueilleront comme un projet digne de cette Î lourde tâche n’épouvante, de cette forte pour répondre aux exigences des et pour assumer les plus sérieuses responsabil'tés,
CREATION DES PROVINCES DU NORD-OUEST
Presque toute l'Amérique britannique du Nord est maintenant divisée en province autonomes. 11 ne reste en territoires inorganisés que les régions de l’Athabaska, du Mackensie, de Franklin, de Keewatin et de l’Unguva, celle-ct cédée à Québec. Le population de ces vastes solitudes est encore trop faible et trop éparse pour que l’on songe à lui donner un gouvernement régulier, A sir Wilfrid Laurier revient l'honneur d’avoir presque «« mplété la Confédération en créant, dans les territoires de l'Ouest, le deux provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan, C4 à la session de 1905 que le Parlement élabora la consti tion des nouvelles autonomies. Sir Wilfrid présenta lee dux lcis constitutionnelles, en faisant un magistral exr des ressources des territoires, de leur étendue et des bew que créait leur entrée dans l’Union des provinces. On
ra, par la fin de son discours, qu’il était Gispose à donnes: l'Alberta et à la Saskatchewan un système scolaire calqué sur celui de Ir. province de Québec. Malheureusement, lé lémer* protestant qui domine dans ces régions et la majorité de la députation aux Communes ne voulurent pas l’a cepter. Force donc fut de modifier la constitution de façon à donner aux catholiques des deux provinces les droits dont jouissent leur coreligionnaires du Manitoba.
Volel ce discours de sir Wilfrid :
(TRADuor10N),
Le projet de loi que j'ai l'honneur de présenter à pour obj: de faire entrer une nouvelle province, celle d’Alberta, dans ration. La Chambre à dû s'apercevoir que ce proj loi sera suivi d’un autre ayant pour but de créer la ince d Saskatchowan. Les deux sont intimement liés, leur pe mg ider tique et, si vous le tes, Monsieur ”Orateur, les explication que j'aurai le priv de donner à la députation appli à l’un et à l’autre. Elles s’appliqueront t aux projets d résolution qui srviront de base aux art de ces bills relatifs ; nanocière.
la question fi
On a dl, dans nie nodate ot au débors, que 1 v sièolo serait ly siècle du Canada comme le dix-neuvième a 6t6 celu des Etats-Unis, Cette opinion n’est pas exagérée, Elle a été ac cueillie sur ce continent et par delà l'Océan comme l'ex d’une vérité incontestable, Les progrès merveilleux des Etats-Unis dans l’espace d’un peu plus d’un siècle peuvent à juste titre stimuler notre zèle et notre ambition. Pourtant, l’émulation que peut produire un pareil espoir n’est Répai danger ; car, s’il est vrai
Plée et développée avec une rapidité étonnante, il est également
tion. Jusqu'à ces dernières années, on s’est peu préoccupé des
éléments or dd introduits dans la D sr la population
lois et, ceci soit dit sans
aucune intention de dénigrer nos voisins, l'anarchie régnait près des frontières — les écrits de leurs romanciers en font foi.
Nous avons agi différemment ; NOUS nous sommes contentés de
Progrès moins rapides. Nos institutions du Nord-Ouest ont grandi
sppliqueront relatifs à
| Etats-Unis
ont grandi intien des s, et à les ncée. Je artis pont ère étape, trefois nédroits que
Si chacun ne le savait déjà, je rappellerais à la députation qu'en 1867, à l'époque de la Confédération, le Canada n'était pas co qu'il est au hui, En ce temps-là, le Canada ne s'étendait Pas audelà la frontière occidentale de la ince d'Ontari: De l'autre côté du continent, sur le littoral de l'océan Pacifique, une
rovinco anglaise, la Colombie-Britannique, était dans un complet solement, Entre la Colombie-Britannique et l'Ontario s'étendait Un vaste territoire, probablement lo plus vant de l'Angleterre qui n'y avait pas encore affirmé son autorité, Cette immense zone du continent, la plus belle, je le répète, et la Plus fertile, était administrée d’une manière relächéo par la comie © la baie d'Hudson en ver’: d’une charte qui a compagnie, lui conférait une autorité Presque absolue ot le droit de posséder cette vaste C'rndue de Pays comme un territoire réservé à la poursuite de son immense trafic de fourrures, Inutile de vous dire, puisque tout le monde le sait, que les pères de la Confédé. ration n’entendaient pas la circonserire dans les bornes restreintes qui la resserraient on 1807 : ils se proposaient, au contraire, d’en reculer | « limites vers l'Est et l'Ouest jusqu'au rivage des deux il besoin de vous dire, ce que chacun se rappelle, que la consti on elle-même pourvoyait à l'entrée dans l'union, de la Colombie-Anglaise, de l'ile du Prince-Edouard, de Terre-Neuve et, surtout, de ces territoires dont la population est enfin appelée à faire partie de la famille canadienne. 8 la première année de la édération, à la première session de la première législature, on soumit à la Chambre, qui l’adopta d'emblée, un projet de résolutioa en faveur de l’annex,on de la Terre de Rupert aux territoires du Nord-Ouest et du rachat des titres de la compagnie de la baio d'Hudson, Ce projet se réalisa en peu de temps et, aussitôt après, le gouvernement de sir John Macdonald, qui administrait le pays à cette époque, entreprit de tracer dans les plaines désertes les frontières de la nouvelle province du Manitoba et de lui conférer sur-le-champ, sans aucune formalité préalable, tous les droits et les privilèges d’une province.
PREMIÈRE ORGANISATION DU NOR +-OUEST
Si l’on consulte les annales de cette époque on n’aura peut-être Pas tort de croire qu'it eût été plus sage, au lieu de placer d’emblée
le Manitoba au rang des provinces autonomes, de le faire parveni: à cette dignité par étapes successives de quelques années chacune De cette manière, on aurait pu éviter des erreurs dont les consé quences ne sont pas encore entièrement effacées. C’est la ligne de conduite qu’adopta, à l'égard des territoires du Nord-Ouest, M. Alexander Mackenzie, à son avènement au pouvoir. Jusqu'en 1875, il n’y eut aucun système régulier de gouvernement dans les Territoires. Mais, cette année-là, M. Mackenzie, alors premier ministre du Canads, présenta et fit adopter à l’unanimité des voix, une loi d’une grande importance ayant pour objet, ainsi qu’il le disait lui-même, d’accorder aux territoires du Nord-Ouest un gouvernement absolument libre. C’est cette loi organique qui leur a permis d’atteindre leur plein développement. Elle n’a jamais 6t6 abrogée. On lui a fait subir des retouches de temps à autre, sans l’entamer, et aujou: l’hui elle sert d’assise aux institutions que nous allons parfaire en leur accordant une autonomie pleine et entière. Cette loi décrétait la nomination d’un lieutenant-gouverneur des territoires du Nord-Ouest. Celui-ci était le dépositaire du pouvoir exécutif qu’il devait exercer avec le concours d’un conseil composé de cinq membres choisis, comme lui, par l’Exécutif. Outre ce pouvoir administratif, le lieutenant-gouverneur reçut aussi des pouvoirs législatifs très étendus. Il pouvait rendre des ordonnances ayant trait aux impôts pour des fins provinciales ou municipales, à la propriété et aux droits civils, à l’administration de la justice, à l’hygiène, à la police, aux chemins, grandes routes et ponts, et, en général, à toutes les matières purement provinciales ou personnelles. Une disposition de la loi décrétait aussi que lorsqu'un district d’une superficie de 1,000 milles carrés au plus aurait une population de 1,000 adultes au moins, sans compter les étrangers et les Indiens non admis à jouir des droits et privilèges de citoyens, ce district pourrait être érigé en une circonscription électorale qui aurait désormais le droit de choisir des membres du conseil. La loi contenait aussi une importante disposition ayant trait à l’instruction publique et établissant dans cette partie du pays le système des écoles séparées de la province d’Ontario. Je ne toucherai pas maintenant à cette importante prescription de la loi de 1875, car j’ai l'intention d’en parler plus tard au.cours des commentaires que je désire faire. Cette loi demeura en vigueur sans subir de modifications importantes, jusqu’en 1886,
ire parvenir es chacune.
it les consé- ; la ligne de 1-Ouest, M.
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lorsque les Territoires obtinrent le droit d'envoyer des représentants au Parlement fédéral. Deux ans plus tard, en 1888, les territoires firent encore un grand pas dans la voie du rogrès. Le conseil exécutif fut aboli, — du moins on lui retrancha le pouvoir de rendre des ordonnances — et on créa une assemblée législative qui devait se composer de vingt-cinq membres, dont vingt-deux élus par la population, et trois désignés sous le nom de jurisconsultes, nommés par Exécutif. Un nouveau conseil exécutif, nommé conseil consultatif, fut créé pour renseigner le lieutenant-gouverneur sur les questions financières. En 1891, les territoires firent un nouveau pas en avant, et un grand pas. On conféra à l’assemblée législative de nouvelles attributions. Si l’on compare les dispositions de l’article 92 de l’acte de l'Amérique britannique du Nord aux pouvoirs qui furent alors conférés à la législature, on verra que ces derniers se rapprochent beaucoup des attributions que la loi constitutionnelle reconnaît aux provinces. A vrai dire, sauf le pouvoir d’emprunt, l'assemblée législative des territoires a été revêtue de la plupart ues prérogatives essentielles dont jouissent aujourd’hui les autres provinces.
En 1894 eut lieu un nouveau changement que j’appellerai une innovation. Cette innovation, à mon sens, n’est pas en tout conforme à l'esprit de notre constitution. On a permis à l'assemblée législative de choisir dans son sein quatre députés pour former un comité exécutif chargé de renseigner le lieutenant-gouverneur.
Cela, je le répète, est contraire aux principes de la constitutino anglaise. D’après ces principes, c’est, nca pas à la législature de choisir les conseillers du souverain, mais au souverain lui-même, ou à son représentant, de choisir ses conseillers, selon l'usage en vogue de nos jours. La seule condition qui restreigne l’exercice de cette prérogative c’est que l'Exécutif, la couronne ou le souverain prenne pour conseillers ceux qui ont l’appui de la majorité des représentants élus. Cette pratique ne subsista pas longtemps — ce qui ne m'étonne pas— et, en 1897, eut lieu une nouvelle et dernière évolution. Cette année-là, la Chambre adopta une loi qui décrétait qu’il y aurait un Conseil exécutif choisi par le lieutenantgouverneur au sein de l’Assemblée législative et ayant vraiment Pappui de la majorité de la députation. Ce fut là la dernière concession et ce fut aussi l'application du principe de la responsabilité ministérielle. Telle fut la loi en vigueur depuis cette époque et
toutes les prérogatives constitutionnelles, mais encore de l’auton mie provinciale, dans une large mesure, du moins. On a beaucou Plus fait jusqu'ici qu’il ne reste à faire. Il faut franchir la de nière étape, mais cela est facile et relativement de peu d’impo tance en comparaison du chemin déjà parcouru. Le métal est sor du creuset et il ne reste plus qu’à y apposer le sceau de la natio canadienne.
La Chambre sait qu’il ÿ a deux ans environ, nous avons appri que presque toute la population des territoires du Nord-Ouest des rait que le pays qu’elle habitait fût admis sans retard au rang de provinces de la confédération. Quant à moi, j'ai cru à cette épo que qu’une telle requête, si respectable qu’elle fût, était moins l'ex pression d’un besoin véritable que celle d’un sentiment. A mo: sens, c'était l’expression d’un sentiment des plus honorables, de Plus dignes, car c'était l’aveu que faisaient des groupes jeunes e ambitieux de la confiance qu’ils avaient en eux-mêmes. Pourtant la Chambre se rappelle aussi la réponse que nous avons donné alors aux habitants des Territoires, Nous leur avons fait observer qu’à notre avis le temps était mal choisi pour saisir le Parlement de ce problème; que, vu Vapproche d’une élection générale, il valait mieux attendre après cet événement, alors que lu représentation des Territoires serait plus heureuse. Cette opinion plut à la majorité des citoyens.
L'élection eut lieu et, le lendemain ou aussitôt que cela fut sible, nous priâmes l'exécutif des territoires du Nord-Ouest d’envoyer à Ottawa des délégués pour s’entendre avec nous au sujet du projet de loi qui serait présenté afin de leur ouvrir les portes de la confédération. Nous avons eu l'avantage de jouir de la présence de M. Haultain, le premier ministre des Territoires, et de M. Bulyea, un de ses collègues, et notre bonne étoile a voulu que nous eussions plusieurs entretiens avec eux. Nous avons aussi eu la fortune de profiter de la présence et des conseils de plusieurs des représentants des Territoires ; et aujourd’hui c’est, à mes yeux, un bonheur et un privilège pour moi de présenter ce bill à la ” ambre.
Lorsque nous entreprîmes d’étudier le problème, il devint bientôt évident, du moins il me semble, qu’il y avait quatre questions qui primaient toutes les autres. A part ces quatre anestions enx-
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quelles, j’en avais la ferme conviction, le Parlement et la populadon du Canada s’intéresseraient profondément, les autres étaient, relativement, d’une importance secondaire. Premièrement : combien de provinces faut-il créer au Nord-Ouest — une, deux ou plus ? Deuxièmement : à qui doit appartenir la propriété des terres publiques ? En troisième lieu : quelle devra être la situation financière des nouvelles provinces ? La quatrième question, qui n’était certainement pas la moins importante, était de savoir quel système scolaire il fallait, non pas établir, puisqu'il existait depuis longtemps, mais maintenir dans les Territoires.
NOMBRE DE PROVINCES A ÉTABLIR
J’examinerai l’un après l’autre chacun de ces problèmes. Le premier, comme je viens de le dire, est de savoir combien de provinces il faut admettre dans la confédération. Chacun sait que la superficie des différentes provinces du Canada est loin d’être la même. L'île du Prince-Edouard a une étendue de 2,184 milles ; la Nouvelle-Ecosse comprend 21,428 milles ; le Nouveau-Bruuswick, 27,985 milles ; Québec, 351,873 milles, Ontario, 260,862 milles ; le Manitoba, 73,732 milles, et la Colombie-Anglaise, 372,- 680 milles soit une superficie totale de 1,110,694 milles pour les gpt provinces du Canada.
Or, les Territoires sur lesquelles la législature exerce présentement son domaine et sa juridiction ont une étendue à peu près égale à celle des sept provinces du Dominion. Celles-ci je le répète, ont une superficie de 1,110,694 milles, et voici quelle est l’étendue des différents territoires :
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dans la baie d'Hudson. Chacun sait que la vallée de la Saskatchewan égale en fertilité la vallée de la rivière Rouge, et que ces deux bassins renferment les plus beaux champs de blé du monde. Nous nous proposons d'accorder l’autonomie non pas à tous les Territoires, mais à cette } artie du pays qui s'étend depuis la frontière des Etats-Unis jusq . à la frontière qui sépare le district provisoire de Mackenzie de celui d’Athabaska, c’est-à-dire jusqu’au 60e parallèlo de latitude nord.
La première fois qu’il nous fut fait des ouvertures, on nous pro-
posa de créer une province qui s’étendrait depuis la frontière américaine jusqu’au 57e parallèle, c’est-à-dire, jusqu’à un endroit situé un peu au sud de la frontière des districts provisoires de Mackenzie et d’Athabaska, mais nous avons cru qu’il était préférable d’inclure dans les limites de la province tout le district d’Athabaska. La raison de cela c’est que, bien que l’Athabaska ne passe pas pour un pays fertile et que la partie est en soit stérile, l’ouest, la vallée de la rivière de la Paix, vaut le bassin de la Saskatchewan et se colonise rapidement. On y voit aujourd’hui deux moulins à farine alimentés exclusivement par le blé récolté dans la vallée de la rivière de la Paix. Nous avons donc résolu d’inclure dans les nouvelles provinces le territoire compris entre la frontière des Etats- Unis et la ligne qui sépare les districts de Mackenzie et d’Athabaska. La superficie des deux provinces sera d'environ 550,345 milles carrés. A nos yeux, ce territoire était trop vaste pour ne former qu’une seule province, vu la superficie des autres provinces dont la plus grande est la Colombie-Anglaise, qui couvre une étendue de 372,000 milles carrés. Québec vient ensuite avec un territoire de 351,000 milles carrés En le partageant en deux, nous formons deux provinces ayantr ‘ne une étendue de 275,000 milles carrés en chiffres ronds, c'es aire égale à la superficie de la provinced’Ontario. Si quelque député consulte la carte géographique, il verra que nous avons choisi le quatrième méridien pour froutière provisoire, ce qui, selon nous, donnera aux deux provinces un territoire d’une égale étendue et à peu près la même population. On estime que les deux provinces renferment aujourd’hui 500,000 habitants. Nous n’avons pas de données exactes, mais ous pouvons accepter ce caleul en toute confiance. D’après le recensement de 1901, les territoires possédaient une population d’un peu plus de 160,000 âmes.
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Depuis cette époque, en 1901, 1902, 1908 et 1904, la rire grâce à l'immigration seulemont, s’est accrue de plus de 100,00 Par année, de sorte qu'aujourd'hui nous ne craignons pas de dir que ces deux provinces renferment un domi-million d'habitants. notre avis, cette population est à ou près également répartie entr les deux provinces. Par pa gré nous leur fixons ces frontières
Puisque j'en suis à parler de la question des frontières, j’abor derai un autre sujet qui s’y rattacho, c’est-à-dire la demande du Manitoba de reculer ses limites à l’ouest, au nord et à l'est. Hier un journal du matin, de cette ville, publiait, à ce sujet, un interview de l’honorable M. Rogers, membre du Souvernement du Manitoba. Je me permettrai de citer les paroles de M. Rogers afin de mieux faire comprendre à la Chambre la difficulté que je suis sur le point de lui signaler. M. Rogors disait dans cet interview :
“ Ce n’est pas ung question à débattre, Nous présentons simpleent la requête unanime de la population de notre province afin de reculer nos frontières au moins jusqu’à Régina, à l’ouest, et juequ’à la frontière septentrionale de l’Athabaska, au nord, de manière À inclure Fort-Churchill, la rivière Nelson et le territoire arrosé. Cette demande de la part du Manitoba n’est pas nouvelle, En 1901, M. T. A. Burrows, qui était alors membre de la législature et qui siège maintenant au Parlement fédéral, présenta un projet de résolution dans l'assemblée législative, e projet de résolution eut l'appui de M. Greenway, alors chef de l'opposition et aujourd’hui membre de la Chambre des Communes, 11 fut accepté et appuyé par le gouvernement du jour et adopté à l'unanimité par l’assemblée législative. Un projet de résolution semblable fut présenté par M. Roblin, leader du Gouvernement, et adopté à l’unaaimité, en 1902. Un nouveau projet de résolution a été soumis à la présente session et adopté par tous les membres de la législature désir unanime de tous les Manitobains.
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donald. A cette époque, le conseil des ministres disposa ainsi de cette requête :
4 Les frontières du Manitoba furent tout d’abord délimitées à la demande des délégués de cette province qui vinrent à Ottawa en 1870 afin d'arrêter avec le gouvernement du Canada les conditions de l'entrée du Manitoba dans la confédération des provinces de Sa Majesté dans l'Amérique du Nord.
4 Les frontières établies à cette époque renfermaient une superficie d'environ 9,500,000 acres. En 1881, ces frontières furent reculées et la province fut agrandie à l’ouest et au nord ”.. nanière à former une superficie de 96,000,000 d’acres ou de 150,000 n. iles carrés.
# Le nouvel agrandissement que demande le Manitoba ajnuterait environ 180,000 milles carrés au territoire déjà considérable de la provinee, et il serait accueilli avec défaveur tant par les anciennes provinces que par les nouveaux districts d’Assiniboïa, de Saskatchewan, d’Alberta et d’Athabaska, créés dans les territoires du Nord-Ouest et qui deviendront un jour des provinces du Dominion. Il augmenterait fortement les dépenses de l'administration sans accroître les ressources du Manitoba que le gouvernement de la province juge déjà insuffisantes pour faire face à ses dépenses
régulières et nécessaires.
4 Dans ces circonstances le comité du conseil expose humblement à Votre Excellence qr’il est inopportun de changer les frontières de la province ainsi qu’on le demande. ”
Un refus formel fut opposé à la demu le du Manitoba, à cette époque. Je dois dire qu’il s’est glissé une erreur dans ce décret du conseil. On y lit que la superficie de la province de Manitoba était alors de 150,000 milles carrés, tandis qu’elle était de 73,000 milles carrés seulement. Toutefois, ce détail n’a guère d'importance.
Jo veux démontrer que la requête présentée par le Manitoba ne pourrait que très difficilement être accordée. Le gouvernement de l'époque, il y a trente ans, aurait pu, plus aisément que nous, reculer les frontières du Manitoba. Les Territoires étaient encore dans l’enfance, tandis qu'aujourd'hui ils ont atteint leur plein développement, et comment peut-on espérer que nous les dépouillerons au profit du Manitoba ? Si cela était impossible en 1884, j’affirme que nous aurions encore moins raison de tenter l’aventure
en 1905.
CE ER ED cm FREE EEE
M. SPROULE ; Puis-je savoir du premier ministre si, dar cette superficie, on com renait le territoire Contesté qui s'éten entre le Manitoba et Je ac Supérieur ?
Sir WILFRID LAURIER : Je ne le crois pas, Ce territoir. ait contesté à cette époque même, Mais même si on l'avait com ris, qu’eût.il importé ! Nous désirons traiter le Manitoba avec
Jutc et avoir pour cette Province tous les égards qu’elle mérite, éanmoins, Y at-il dans cette enceinte un seul député qui nous
celle-ci donnait son Sonsentement, ce serait bel et bon ; je n’aurais rien à dire, Mais la législature des Territoires a affirmé plus d’une fois que, dans n’importe quelle circonstance, elle refuserait de se dessaisir d’une partie quelconque de la contrée située à l’ouest de la Province du Manitoba.
ter toutes les demandes de cette province. Lorsqu'elle désire agranir son territoire vers l’ouest, force m'est de déclarer que nous ne VOnS pas accorder cette requête, pour la simple raison que la législatu des Territoires l’a rejetée, Cependant, en ce qui a trait À une lisière de terrain située au nord des lacs Winnipegosis ot anitoba, il me semble que la législature des Territoires a déclaré u’elle n’avait Pas d'opinion arrêtée et que nous pouvions faire . de cette partie du Pays à la province du Manitoba, Pourtant,
ceinte et que sa population a Je droit de se Prononcer sur cette
question. Si elle refuse son consentement, le Parlement du Canada
ne devrait Pas, À mon avis, faire don de ce territoire, contre le gré e cette population,
ner cette requête, Cependant, la Province du Manitoba n’est pas la seule qui pourrait s’agrandir jusqu’à la baie d'Hudson, Les
stre si, dans | qui s'étend
6 qui nous Puis trente re par dix sans avoir toires { Si je n'aurais firmé plus refuserait > située à
êt à écouire agran- 6 nous ne on que la ui a trait egosis et a déclaré ms faire ou É | l’heure cette en-
katchewan auraient aussi le droit de reculer leurs frontières jus _ Aussi, dans le projet de loi que nous présentons aujour-
hui à la Chambre, au lieu d'inclure dans la province de Saskatchewan le territoire qui s’étend au nord des lacs Winni is et Manitoba, nous l’avons laissé de côté sans l'attribuer ni à la Sas katchewan ni au Manitoba, afin d’en régler le sort plus tard. Et ie déclare sur-le-champ que mes collègues m'ont permis d'annoncer notre intention de réunir à Ottawa des représentants des provinces
d'Ontario, de Québec, du Manitoba et de la Saskatchewan, afin mité de reculer les limites de ces
qu’ils se prononcent sur l’opportu
provinces jusqu’au rivage de la baie d'Hudson, et, dans l’affirmative, sur la manière de résoudre le problème. Sans avoir examiné cette question je me demande s’il ne serait pas sage de prendre aussi l'avis des autres provinces. Quoi qu’il en soit, ma proposition, en ce qui a trait au Manitoba, est juste, et tous les observa-
teurs impartiaux l’approuveront.
Naturellement, les nouvelles provinces seront représentées dans cette enceinte. Jusqu'à la prochaine élection, leur représentation
sera la même qu’aujourd’hui. Chaque province aura une assemblée
législative composée de vingt-cinq membres.
Une question que les membres du comité chargé d'élaborer le présent bill ont eu de la difficulté à résoudre, c’est celle du choix des capitales respectives der deux provinces, Quant à la capitale de la province de Saskatchewan — le choix fut facile — on choisit Régina, la capitale actuelle. Pour l'Alberta, il en fut autrement. Trois villes, — Calgary, Red-Deer et Edmonton — aspiraient À l'honneur d’être choisies, et chacune avait des titres valables. Nous avons résolu de ne pas faire un choix définitif et de laisser à la province le soin de trancher cette question. En attendant, comme Edmonton semble être, d’après la carte géographique, au centre de la province, nous avons décidé que cette ville serait la capitale
provisoire.
il me reste à ajouter, c’est que nous nous proposons
Tout ce qu de décréter que le présent bill entrera en vigueur le premier juillet
prochain.
PROPRIÉTÉ DES TERRES PUBLIQUES
ces à créer, il faut trancher
Après avoir fixé le nombre de provin ubliques. A qui appartien-
la question de la propriété des terres p
EE
dront-elles { Aux provinces Où aux autorités fédérales? < Puissamment fait valoir les titres des Provinces, On à préte qu’en justice et en + les torros Publiques devraient appart CI te deux provinces, Cette prétention L sait probablement sur le fait qu’à l'époque de la confédérat toutes les partios contractantes, savoir : Jos rovinces de la volle-Ecose, du Nouveau-Brunswick, d'Ontario et de Québec, « t leurs propres terres, ainsi que la Colombie-Angla ue, plus tard, elle fut admise dans la Confédération, M. rconst
rang de puissances, J’emploie ce mot à dessein, car ai elles étaic dans un état de dépendance en tant que colonies, elles étaient sc voraines en tant qu'elles administraient leur Propre domaine, Ch une avait un ministère des terres de la couronne qui pouvait di r du domaine public, soit Pour les fins du revenu, soit por EE de la colonisation, Mais, pour les deux nouvelles provi On ne peut pas dir qu’il y ait analogie, car ces deux provinces %au jamais ou la pre priété de leurs terres, C t par le
souveraineté à toujours appartenu ici au Bouvernement du Dominion,
ant à voir les choses d'aussi haut que possible, qu’il était préférable que le Bouvernement du Dominion continuât
Passé, d’avoir la Propriété de ces terres. Nous po , du reste, invoquer des précédents, et i] n’y a, pour cela, qu’à citer l'exemple d on De conditions sont, là-bas, absolument les mêmes, chaque fois que l’on crée de Nouveaux Etats. Advenans la eréation
omaine, Cha- | pouvait disau, soit pour
at, lo gouvernement de Washington a toujours soin rc et l'administration des terre: publiques, tobs est entré dans là con‘édération, :} n’a pas eu ces terres, et c'ent lo gouvernement éüéral qui est en possession. Il est vrai q'ie le Manitoba r. demandé à pluises que ses terres lui fussent remises, mais on a touaqua fois, qu'il était impossible de se rendre à ces 1885, sir John Macdonald mi: fin, une fois pour à ces revendications en exposant clairement et avec force los qui nous mettaient dans l'imposibilité d'y faire droit. ette de citer, à ce sujet, les paroles mêmes de sir onald, qui se trouvent dans un décret du conseil pordate du 30 mai 1884 :
# Le succès de trutes les entreprises tentées par le Gouvernement dans le Nord-Ouest et pour son avantage, dépend en grande partie du règlement de la question des terres. D sie temz.« on dépensait des sommes considérables pour organiser e. maintenir un service d'immigration, tant à l'étranger que dans la province, le Parlement prenait l'engagement solennel qu'une grande partis de ces terres serait réservée pour les homesteads donnés À tous les nouveaux colons, et qu’une autre partie serait gardée pour pourvoir à l'éducation de leurs enfants. Nail transnort ne pourrait en conséquence être fait sans que l’on exigeit de la province la plus ample garantie que ertte politique serait maintenue. C’est pourquoi, quant aux terres données gratuitement, la provinces ne pourrait retirer aucun avantage pécuniaire d’un transport, tandis que ce transport nuirait assurément d’une manière grove à toutes les coûteuses opérations d'immigration faites par le gouvernemeit fédéral, surtout da 18 l'intérêt du Manitoba et des Territoires.
# Le grand avantage que le gouvernement canadien offre maintenant et qui fait le plus impressin sur ceux qui soagent à émigrer, c’est qu’un gouvernement bien connu et reconnu possède des terres qui ne sont nullement engagées et qu’il offre de donner gratuitement, et que ce Gouernement a fondé des agences et établi une organisation pour diriger, recevoir, transporter et établir l'immigrant sur le homestead qu'il peut choisir. Et si les opérations d'immigration du Canada, qui entraînent une dépense si considé-
rable, doivent continuer de 55 fairo avec succès et dans l'intérêt du
d'un nouvel F*
EreRE PTE UE in Herbes
388 DISCOURS Manitoba ot des mere du Nord-Ouest, Votre sous-comité ç: te
r l'engager à | commander Je transport de ces terres au Manhobe, ce qui aurs Pour conséquence l'abandon aux Provinces créés à même les ter: toires du Nord-Ouest, de toutes les terres comprises dans leu limites, j] recommanderait alors Que los provinces qui ero:
terres fissent à leurs Propres frais toutes log opérations d'imm on ?,
Ces raisons, sj Concluantes qu’elles fussent en 1884, le sont en core plus aujourd'huf, car les Mr grants affluent Maintenant dan,
ar exemple, si l'une de ces deux Provinces, sous ]n Pression de difficultés financières, abolissait Je fystème des homesteads qui nOus à été d’un si grand secours Pour attirer l'imnigrati on Peut imaginer je tort immense que cela nous Causerait, I] en se. rait de le si ces Provinces décidaient, un beau jour, d’aug-
Mmenter le prix des terres, ’un autre côté, nous devons admettre franchement qu'en en}s.
Voici quels sont ces arrangements financiers Noire constitu-
0e qui aurait terria
ions d'immt
8 arranoute la
onstitu-
tion, incorporée dans l'acte de | me britannique du Nord, contient une disposition très pong ve , stipulant que le Trésor fédéral palera aux provinces, sous forme de subaides, des sommes considérables pour leur faciliter le gestion de leurs propres affaires. Cette disposition est pour le moins extraordinaire, ot elle est aussi, je crois, nnique. Dans tous les cas, et autant que je sache, je ne crois pas qu'aucune autre constitution fédérale contienne une semblable disposition, S'il est un principe admis en finance, et à plus forte raison en matière de gouvernement, c’est bien que ceux à qui incombe le devoir de dépenser les revenus d'un pays soient aussi chargés de la responsabilité do se procurer ces revenus, Dans le présent cas on n’a pas tenu compte de ce prineipe, et il devait y avoir, pour sela, de bonnes raisons. Comment se fait-il done que ceux qui ont jeté, en 1867, les bases de la Confédération, aient pu s'écarter, à ce point, d’un principe si universellement admis en matière de finance et de gouvernement ! Ces raisons sont simplement celles-ci. La création de la Confédération n’aurait pu se faire sans des concessions mutuelles ou com js, c’est-à-dire que c’est la grande lo’ de l'offre et de la demande qui a présidé à cette création, Je st … absolument sûr de ne pas me tromper en disant que srmais la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, Ontario et Québec n'auraient consenti À abandonner leu: 4 revenus de douane et d'accise si le Gouvernement fédéral ne s'était engagé à leur allouer chaque année, à même les revenus dé douane et d’accise du Dominion, certaines sommes destinées aux fins d'administration des gouvernements provinciaux, Voilà pourquoi cette disposition s trouve dans l'acte de l'Amérique britannique du Nord. On n’aurait pas dû, selon moi, insérer cette disposition dans notre constitution ; mais enfin, puisqu'on en a décidé ainsi, c’est notre devoir d'accepter cette constitution telle quel": et de chercher à perpétuer l'œuvre de nos pères en nous basan' À notre tour sur les mêmes principer. C'est le devoir du Parlement du Canada de traiter d'une façon généreuse ces denx nouvelles provinces que nous sommes sur le point d'ajouter à la Confédération canadienne.
RESSOURCES FINANCIÈRES DES PRO" .NCES
se yant de parler des rassanroes À créer pour ces provinces, il est ;eut-être préférable que je vous donne une idée de leurs be-
soins actuels, L'année dernière, le Parlement à voté, pour vinces, les crédits suivants :
Gouvernement civil., .. Fi . ‘++ ..8101,64 islation. , RMS ‘… … 91,87 inistration de la justice, s
ravaux publics.
‘++... 29,00 ns Re Rene 680,00 nstruction Publique,, . CRT
culture et statistique, nt tt... 47,68
Hôpitaux, asiles et hygiène publique., ++ 20,004
Sen, A -
Ces sommes ont été dépensées par le Bouvernement des !
toires. Il fant Y ajouter celles dé par le &ouvernemen
déral et affectées à des services qui à lavenir seront du ressor! BOuvernements de ces provinces :
CREVER UE +.8100,000 ustice. . RU nn r..… 198,810 Ce dernier crédit de 8124,310 est ainsi réparti : Bureau du Lt-Gouverneur, :
rrrEr 8 8860 ais imprévus de justice. te 8,000 Aliénés. . ,
RE
Ecoles dans les districts non Organicés.. ., 6,500
Ainsi, les territoires du Nord-Ouest ont reçu et dépen dernière, $1,636,000
86, l’anné M. FOSTER. Cet argent a-t:i1 été Sir WILFRID LAURIER . Oui,
Travaux Publics. ., d' Dove
fourni par ce Souvernement
voté, pour ces pro-
"ment des terri- Ouvernement f6.
it du ressort des
ensé, l’année
IVernement ?
Pourrait-il à lui-même
3,000 com-
prend ce qui a été fourni par le gouvernement des Territoires, soit environ $8150,000, je crois. Donc, si les conditions étaient restées les mêmes, nous aurions à fournir, cette année, environ $1,636,000, soit #818,000, en moyenne, pour be province, Mais il ne faut pas oublier qu’il y aura dorénavant deux administrations, et que, par conséquent, certaines dépenses devront être doublées, De plus, comme l'immigration continue de se porter vers le Nord-Ouest en flots de plus en plus pressés, il n’y aura guère lieu de s'étonner que les crédits déjà affectés à ces fins soient maintenant insuffisants, et que nous soyons dans l'obligation d’en voter de plus considérables.
Voyons, maintenant, les arrangements que nous avons conclus avec ces nouvelles provinces. me chacun le sait, nous avons pris ici pour guide l’acte de l'Amérique britannique du Nord, dont l’article 118 se lit ainsi :
“ Les sommes suivantes seront annuellement payées par le Canada aux diverses provinces pour le maintien de leurs gouvernements et législatures :
OR ee eme + Or Tran den nedinn de rie 0000 Nouvelle-Ecosse.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 60,000
Nouveau-Brunswick.. .. .. .. .. .. .. .. .. 50,000
TOR re lae rasta res sie 000
“Et chaque province aura droit à une subvention annuelle de quatre-vingts “ cents” par tête de la population, constatée par le recensement de mil huit cent soixante et un, et, — en ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruswick — par chaque recensement décennal subséquent, jusqu’à ce que la population de ces deux provinces s’élève à quatre cent mille âmes, chiffre auquel la subvention demeurera alors absolument fixe. Ces subventions libéreront à toujours le Canada de toutes autres réclamations, et elles seront payées semi-annuellement et d'avance à chaque provines ; mais le gouvernement du Canada déduira de ces subventions, à l’égard de chaque province, toutes sommes exigibles comme intérêt sur la dette publique de cette province si elle excède les divers montants stipulés dans le présent acte. ”
Voici les conditions Que nous Proposons, en suivant d’aus
ue possible les tsrmeg de l'acte de l'Amérique britanniq ord. Je cite le texte même du bill :
Canada, en versements semi-annuels, par Vantes, savoir :
our le maintien du Gouvernement t de la Législs 850,000. »
C’est là ce que recevait le N, ouveau-Brunswick quand cette vince avait à Peu près la même Population que celle d’Alberts
“ Sur le chiffr d’une Population évaluée à 250,000 âmes, ; cents par tête, 8200,000, cette som: j
somme étant sujette à augmer suivant Que ci-après établi, savoir : fai
partir du recensement gén de 1901, et un relevé approximatif de la Population à interva
aux contre chaque recensement quinquennal et décennal ;
un de ces recensements ou relevés PF ximatifs, la Population excède 250,000 âm
Cation sera augmenté Proportionnellement et il en sera de mêi par la suite jusqu’à ce que la population ait atteint le chiffre 800,000 âmes ”,
La Chambre à dû remarquer que dans l’article 118 de l'acte « l'Amérique britannique du Nord Que je viens de lire, la capitatio es provinces de Ja Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswiek
té fixée à un maximum de Population de 400,000 âmes, Cett règle à aussi été appliquée au Manitoba et à ]a Colombie- Anglaise a raison pour laquelle on n’est pas très apparente, mais ca a dû sup; e la population ne s’élèverait Jamais à calculs se sont trouvés exacts, Il
velle-Ecosse Pour arriver à ce Maximum, et le Nouveau-Brunsi Ï laise ne l'ont Pas encore atteint, Toutefois, il ne serait pas juste d’imposer ces limites à ces
1ivant d'aussi près e britannique, du
la Province d'A].
Bouvernement du les sommes sui-
la Législature,
quand cette le d'Alberta” as
000 âmes, à 80 € à augmenter, recensement de sement général n à intervalles : décennal; et relevés approffre minimum le la dite allosera de même : le chiffre de
8 de l’acte de
eau-Brunsencore atmites à ces
nouvelles provinces, car la population y est déjà d’environ 250,000 âmes. Par conséquent, au lieu d’un maximum de 400,000 âmes, nous disons 800,000 âmes.
Une rémunération encore plus importante est celle qui a trait à la dette publique. Et voiei ce que nous proposons :
“ Attendu c'e la dite province n’a pas de dette, elle aura droit à ce que le gouvernement du Canada lui fournisse, et de recevoir de ce gouvernement, par versements semi-annuels faits d’avance, un intérit de 5 pour 100 par année sur la somme de 88,107,500. ”
La Chambre se rend parfaitement compte des raisons qui s’imposaient par rapport à l'allocation de cette indemnité, mais il est peut-être préférable que je passe de nouveau toutes ces raisons en revue. Quand la Confédération a été établie, en 1867, le Gouvernement fédéral prit à sa charge les dettes des provinces confédérées, c’est-à-dire Ontario, Québec, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick. La dette de l’ancien Canada, c’est-à-dire des deux
inces d’Ontario et de Québec, s'élevait alors à 867,000,000.
La dette du Nouveau-Brunswick était d'environ 87,000,000, et celle de la Nouvelle-Ecosse d'environ 8,000,000, ces deux dettes représs «tant une moyenne d'environ 825 par tête de population. La dete de l’ancien Canada donnait une capitation un peu plus élevée. Par conséquent, lorsque les allocations des diverses provinces furent établies, on se basa, pour Ontario et Québec, sur une dette de 862,000,000 au lieu de 867,000,000. C'est-à-dire que ces deux provinces turent allégées chacune d'environ $31,000,000, la Nouvelle-Ecosse de #8,000,000, et le Nouveau-Brunewick de $7,000,000. Les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau- Brunswick entrèrent dans la Confédération libérées de toutes dettes, alors qu’Ontario et Québec avaient à se partager une dette d'environ $5,000,000. Dans la suite, de nouveaux arrangements furent conclus, de nouvelles obligations furent émises par le Dominion, et les provinces furent libérées d’autres responsabilités, et c’est ainsi que la capitation fut élevée de #25 à 832.43. C’est là la dernière base qui # été établie, et qui, si je me rappelle bien, a été fixée par statut en 1884 ou 1885. Par conséquent, nous décrétons qu’une allocation de 832.43 par tête sera faite à ces nouvelles provinces. La population de ces deux provinces étant, pour chacune, de 250,000 âmes, cela représente un total de $8,107,500,
394 DISCOURS M. FOSTER . Sur la base de 832,45 Sir WILFRID LA : Oui, sur Ja base de 832,43, dessus, nous avons alloué l'intérêt trèg élevé accordé à tout rovinces ,ç’ -à-dire 5 Pour 100, Voyons Maintenant quel 8 compensation relative aux terres publiques, M. RL, BOR
? e je l'ai dit il y à un ; ent porte à 165,555 âm
» et les derniers relevé donnent un total de 417,956 âmes, Le dévelo velles régions est très rapide,
M.FOSTER . Sur quoi a-t-on b
Sir WILFRID LAURIER . En grande partie de l'immigrati
asé ces relevés f
ent de 1901, 291,951 âmes:
M. FOSTER : Sont-ce là de
Sir WILFRID LAURIER .
9 que je sais, cest d’après es inscriptions là :
véritables colons ?
Je ne Saurais préciser davantage, que le chiffre de la Population est estimé Pour homesteads
. Je vais citer ces chiffres-
Population actuelle
des Territ Ouest (état appr
oires du Nordoximaiif),, 417,956
Re
| de 832,48. Là.
ordé à toutes leg tenant quelle est
interrompre ici | des Territoires ue l'allocation, ‘Sur ce chiffre, ents qu’il pos-
il ÿ à un insla Population Population à : m'a fournis it de ces nou-
les rapports ais citer leg at de l’Inté.
01, 165,555 esteads, de-
davantage, est estimé 8 chiffres.
Population totale, d’après le recensement de
Augmentation du nombre des détenteurs de homesteads, depuis le recensement de 1901 221,951 Augmentation de la population (d’après Waghorn), outre le nombre des détenteurs de homesteads, depuis le recensement de 1901 16,000 Augmentation naturelle de la population, de
1901 à ce jour.. .. ,,.... CRAN 9,900 Augmentation naturelle de la population, de 1902 à ce jour. Ro 1,935 Augmentation naturelle de la population, de 2008 Be jour. .. ., ,, ,, 2,870 Augmentation naturelle de la population, de 10e Jour, en ee 945 417,956
Cette loi n’entrera en vigueur que ler juillet prochain, et il devra y avoir alors une population de 500,000 âmes. C’est là-dessus Que nous avons établi nos calculs. J ’ai dit il y a un instant — et la Chambre a Paru partager mon avis — qu’il est naturel que
de drainage, mais une fois ces travaux faits, ces terres pourront soutenir la comparaison avec les meilleures terres de prairie. Or, ces terres marécageuses, sont, pour le Manitoba, d’un prix inesti-
Nous avons donc conclu larrangement suivant que nous recommandons à la bienveillante considération de toute la Chambre.
= Attendu que ies terres pubiiques, dans la dite province, con-
tinuent d’être la propriété du Canada, il sera payé ann: à la dite province, à titre de compensation pour ces te somme basée sur la valeur estimée des dites terres, sav 500,000 les dites terres étant censées représenter uno s de 25,000,000 d’acres et valoir 81.50 l’acre, ainsi que s pulation de la dite province telle qu'établie par chaque rec quinquennal, la dite somme se déterminant ainsi :
“ La population de la dite province étant supposée être ment de 250,000 âmes, la somme à verser jusqu’à ce ( population ait atteint le chiffre de 400,000 âmes sera 1 ] de la dite valeur estimée, soit $750,000.
“ Dans la suite, et jusqu’à ce que cette population ai le chiffre de 800,000 âmes, la somme à verser sera 114 de la dite valeur estimée, soit 8562,0U0 ;
“ Dans la suite, et jusqu’à ce que cette population ait « chiffre de 1,200,000 âmes, la somme à verser sera 2 pou la dite valeur estimée, soit $750,000.
“CEt dès lors, la somme à verser sera 3 pour 100 de la leur estimée, soit *1,125,000,
“ A titre de compensation additionnelle pour les dites ! afin de pourvoir à la construction des édifices publics né le gouvernement du Canada versera chaque année à la vince, pendant cinq ans, À compter de l'entrée en vigue présente loi, un quart de 1 pour 100 de la dite valeur soit 894,5000.”
Je vai maintenant faire la récapitulation de ce que cha vince devra recevoir. Chaque province recevra, cette ann son gouvernement civil, 850,000, et pour allocation par tê pulation, 8200,000, la dite allocation devant augmenter ju que la population ait atteint le chiffre de 800,000 âmes. cation pour dette représentera $8405,375, et il ÿ aura cet une allocation de $8375,000 pour les terres publiques. Le la dotation de chaque province s’élèvera donc à $1,030,3' ÿ acra en outre, durant cinq ans, une allocation annuelle 500, pour les travaux publics de chaque province.
Voilà le minimum qui devra être payé à chaque provin seule innovation est cella qui concerne les terres. Le m à payer, advenant le cas où la population dépasserait 1,
: payé annuellement pour ces terres, une | terres, savoir 837,.
enter une superficie ainsi que sur la pochaque recensement nsi :
pposée être actuelleusqu’à ce que cette nes ser4 1 pour 100
pulation ait atteint sera 114 pour 100
ilation ait atteint le sera 2 pour 100 de
r 100 de la dite va-
r les dites terres, et | publics nécessaires nnée à la dite proe en vigueur de la lite valeur estimée,
> ce que chaque proa, cette année, pour tion par tête de poigmenter jusqu’à ce ,000 âmes. L’alloy aura cette année liques. Le total de à $1,030,375, et il m annuelle de #62, ce,
aque province. La res. Le maximum passerait 1,200,000
âmes, sera 81,125,000. C'est-à-dire que nous paierions alors #1,125,000 pour les terres que nous gardons en notre possession. Je crois que la Chambre admettra que ces arrangements sont on ne peut plus justes et équitables, et je m’en rapporte ici entièrement à son jugement,
M. R. L. BORDEN : Si j'ai bien compris, le maximum da su°mide payable à chaque province sera atteint quand il y aura 1,200,000 âmes. Le total de tous les paiements annuels arrive à son maximum quand la population atteint le chiffre de 1,200,000 âmes, c’est-à-dire en comprenant la capitation et la compensation ee les terres. Le très honorable premier ministre sera-t-il assez
de nous dire ce que sera le maximum, en comprenant le subside et la compensation pour les terres ?
Sir WILFRID LAURIER : L’allocation, pour capitation, s’6lèvera à 8640,000.
M. R. L. BORDEN : Mais le total, en tout et partout? Il est possible, cependant, que mon honorable ami n’ait pas tous ces chiffres par devers lui, et alors je n’insisterai pas.
Sir WILFRID LAURIER : Ce total pourrait être d’un peu plus de 82,000,000. Je dois maintenant, Monsieur l’Orateur, attirer votre attention sur une disposition que j'aurais beaucoup préféré, pour ma part, ne jamais introduire dans ce bill et que nous y avons introduite avec beaucoup de circonspection. Cette disposition se lit ainsi:
“ Le territoire compris dans chaque nouvelle province sera assujetti et continuera d’être assujetti à toutes les dispositions qui auront pu être édictées concernant la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien.”
La Chambre doit sans doute se rappeler que le contrat passé avec la Compagnie du Pacifique contenait un: disposition des plus extraordinaires formulée dans les termes suivants, Je veux parler du 16e article du contrat passé entre cette compagnie et le Gouvernement :
“Le chemin de fer du Pacifique Canadien, et toutes les gares, les emplacements de gares, ateliers, bâtiments, cours et autres pro-
priétés, le matériel roulant et accessoires nécessaires, ot se sa construction et à son exploitation, et le capital-actions de Pagnie seront à toujours exempts de taxes imposées par le C OU pour toute province devant être établie ci-après, ou pou municipalité en faisant partie.”
C'est-à-dire À 1881, en constituant la compagnie du de fer du Pacifique Canadien en corporation, le Parlem
respecter les engagements contractés, que ces ents bons ou mauvais, avan ou désavantageux. 1884 ou
Sous ce rapport, cependant, les provinces ne sont pas en plus vaise posture que le gouverrment fédéral même, Comme
avoir lieu de croire qu’il serait avantageux pour le Cana taxer plusieurs corporations très puissantes, comme par ex. la compagnie du Grand Tronc, la banque de Montréal et tout autres banques, et plusieurs autres sociétés, nous pourrions faitement nous prêter à son désir, mais nous ne pourrion: prélever un seul sou de taxes sur la compagnie du Par‘fique. ainsi qu’en a décidé le Parlement du Canada, il y a de cel vingtaine d'années, A cette époque, toute l'opposition con par M. Blake fit entendre des protestations énergiques, e Charlton proposa l'amendement suivant:
“ Que le contrat concernant le chemin de fer Canadien du cifique exempte à perpétuité le chemin de fer, toutes les g tous les emplacements de gares, ateliers, bâtiments, toutes les © et autres propriétés, le matériel roulant et les accessoires ni saires à la construction et à l'exploitation du chemin, ainsi que pital-actions de la compagnie, de toutes taxes imposables par le;
aires, ot servant à lactions de la com- 6os par le Canada, rès, ou pour toute
pagnie du chemin
) contrat, si extravis en d'il faut toujours ents soient 1884 ou 1885, rovince du Maniiduite dans la loi o provinciale, Il la est assurément y faut l’accepter.
pas en plus mau- Comme on dit alère, Si, en nous # nous déclarait ar le Canada de me par exemple réal et toutes les s pourrions pare pourrions pas Parfique. C’est y a de cela une osition conduite ergiques, et M.
anadien du Paoutes les gares, toutes les cours cessoires nécesn, ainsi que caibles par le gou-
que ces propriét aux dépens du public et que l'exemption de ces propriétés de toute
imposition est injustifia le, crée indirectement une taxe injuste f et donne à la compagnie un avantage immérité sur d’autres com-
pagnies de chemin de fer, de nature À empêcher la construction
de lignes rivales et que, pour cette considération, le contrat est inacceptable.”
Malheureusement, cet amendement fut rejeté et la disposition dont je viens de parler fut Il nous faut accepter aujourd’hui les faite accomplis, et, je le mon les provinces ici plus mal partagées que
à fédéral, ou par toute province qui pourra être const ituée | | ph
est impossible, ou du moins je ne vois pas encore par quel moyen cela pourrait se faire. Nous Pourrions avoir recours à une loi, : ou encore À un arrangement à l'amiable, ou même à l'expropria- É tion. Ces moyens sont toujours ibles, mais je le répète, dans | le moment actuel, et si regrettable que soit la situation qui nous est faite, le Gouvernement fédéral i Î
J instruction publique, qui est peut-être, dans les circonstances actuelles, la plus impor-
connue, avant que le sujet fût soumis au peuple, on a prévenu le Gouvernement de ce qu’il avait à fai
vernement a 6t6 prérénu, menacé, par Îles deux partis en présence, c’est-à-dire par ceux qui croient aux écoles séparées et par ceux
qui y sont Opposés. Cos procédés violents 1e sont 1 Prise pour personne, Nous avons appris par l'expérience | durant la courte vie de cette conf
principes essontiels de la justice, mais aussi en restant În
lement fidèles à cot esprit de tolérance ot de charité dont fédération est l'essonce et dont, dans la pratique, elle est | sion et l’incarnation, Avant d'aller plus loin, avant de : le seuil de co problème, je pose tout de suite cetto questi Chambre: Que sont les écoles séparées ? Quelle ost la signi de co terme ! D'où vient-i] ? Quelle en fut l’origine et quel l'objet ? Pout-être dira-t-on : “ Mais à quoi bon discuter u question ! L'expression “ écoles séparées ” doit être fam: tout le monde ? Monsieur l’Orateur, si quelqu'un devait fa telle observation, soulever une telle objection, je lui dirais mais ob; tion ne fut moins fondée que celle-là, L'humar
les passions des hommes, par leurs Préjugés, par leur ég L'histoire devrait donc être une sauvegarde, et c'est général en en appelant à l’histoire du Passé que nous découvrons k
lèmes à nos pères eurent à s’occuper et la solution de cer s’imposent à notre attention. Si nous jetons un regard rétr
Je n’ai pas besoin de dire que la population, dans les limite Bas-Canada, était, à cette époque, comme elle est encore au; d’hui, d’origine et de croyance diverses ; elle ge compossit pr palement de catholiques, et la minorité, très faible, € it pr
1e sont une sure vdrer du À e Popinion publique lemps et en quelque ent aux convictions en ce moment solenexion, et avec la | nous inspirant des 1 restant inébranlaharité dont la Con- 1e, elle est le , Avant de franchir cette question à la est la signification gine et quel on fut discuter une telle t être familière à n devait faire uns » lui dirais que je- À L'hnmentté est x problèmes et cos sentier battu par par leur
couvrons les proution de ceux qui regard rét
ontons à l’origine 8 écolee séparées, lonne de feu qui ra notre marche.
ur, remonte aux ans ce temps-là, province natale, pas, mais d’anntien des écoles, 8 les limites du
encore aujour-
mpossit princile, € it protes-
tante, Je suis heureux de le proclamer—et peut-être mo sera-t-il permis, étant moi-même criginaire de la province de Québee, d'é- Prouver comme une espèce d’orgueil à faire cette déclaration—ta minorité protestante n'a jamais eu aucun sujet do se plaindre de la conduite de la majorité à son égard, Un des hommes los plus éminents d'alors, un des plus éminents collègues de sir John À. Macdonald à l’époque où fut fondée la Confédération, sir John Rose, apporta un fort témoignage à la vérité de ce que je viens de dire. Voici comment il s'exprimait au enurs des débats sur la Confédération :
“ Nous ne pouvons, nous de la minorité anglaise protestante du Bas-Canada, oublier que, quel que soit le droit d'éducation séparée que nous ayons, il nous fut accordé de la manière la plus complète avant l’union des provinces, quand nous étions en minorité et entièrement entre les mains de la population française. Nous ne pouvons oublier qu’en aucune manière on n'essaya de nous empécher d'élever nos enfants comme nous le croyicns convenable et le jugions bon et je m’éloignerais de la vé:ité et de la justice, si
'oubliais de mentionner que la distribution des fonds d'Etat pour fins scolaires fut faite de manière à ne causer aucune plainte de la part de la minorité ”.
Le système, je le répète, était rudimentaire; il devint plus effcetif, plus régulier après l’union des deux provinces, le Bas et le Haut-Canar da, en 1841,
M. SPROUTE : Cela ne serait-il pas plutôt de nature à nous engager à laisser les provinces absolument libres À
Quelques VOIX : A l’ordre!
Sir WILFRID LAURIER : J'arrive justement à ce point et j'espère pouvoir satisfaire mon honorable ami (M. Sproule) s’il veut bien me prêter son attention. En 1841, le parlement du Canada-Uni adopta une loi pour l'établissement d'écoles dans la province du Canada. L'article 11 de ce statut était ainsi conçu :
“Lorsque dans une paroisse où un township quelconque, ‘es règlements ou arrangements faits par les commissaires des écoles publiques pour la régie d’une école quelconque ne conviendront
it te . étés
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Pas À un certain nombre des habitants profossant une
religieuse différente de celle de la majorité des habitant
où de ce township, i] sera ble aux dits habi
sidents de signifier collectivement leur dissentiment pa: riot
tr vs vs». et Îl sera lois abitan:s dissidents, ,, ,, ++ d'établir ot maintenir un
sieurs écoles publiques en la manière voulue par le pré pour les autres écoles publiques.”
L'article 19 décrétait ce qui suit;
“Aucune école Publique n’aura droit à auoune part « commun des écoles, excepté aux termes et conditions qui s
Et ainsi de suite. On ne faisait anerne exception, fussent écolos séparées ou qu’elles fussent écoles commune dans lo Haut-Canada il s’élova des doutes sur la questio: voir si les écoles séparées avaient droit à l'aide de V'Et
1855 une loi scolaire fut adoptée pour faire disparaître « certitude, et ’n ÿ insfrs cet article:
“ Chaqu.… école séparée établie en vertue du présent ac droit à une partie des fonds accordés annucllement par 1 lature de la province Pour le soutisn des écoles publiques, ; la moyenne du nombre des élèves qui auront fréquenté école pendant les douze mois précédents ou pendant le non mois qui se seront écoulés depuis l'établissement d’une n école séparée, telle are comparée À la moyenne générale d: bre des élèves qui fré uenteront les écoles dans chaque cité village ou township comme susdit.”
En 1863 on adopta une loi sur ce même sujet, et c’est ] nière que l’ancienne législature du Canada ait adoptée, nor tre un nouveau principe, mais simplement pour confirr principe des écoles séparées, Je m'en souvi J'étais alors étudiant en droit à M voqua beaucoup de discussion, mais fut adopté à une ma écrasante de la députation au parlement canadien. Toi laissez-moi vous dire un mot des circonstances qui av amené la présentation de ce projet de loi et de la fin que
=— RS mn
lossant une
ance es habitants nr
x dits habitants disatiment par écrit au Îl sera loisiblo à 008 “intenir une ou plu- Par le présent acte
oune part du fonds itions qui suivent :”
exception, qu'elles
de saide de l'Etat, En isparaître cette in-
Présent acte aura ment par la légispubliques, suivant fréquenté la dite dant le nombre de nt d’une nouvelle générale du nomchaque cité, ville,
+, et c’est la derdoptée, non pour Dour confirmer le : parfaitement — rojet de loi pro-
à une majorité m.
nces qui avaient a fin que l’on se
proposait eu l'adoptant, On y voit revenir sans casse les termes de protestant et do catholique, Inutile de faire observer que la religion chrétienne repose non seulement sur un ensemble dy pré. coptes de morale, mais aussi sur un ensemble de Dis l'époque la plus reculée, les dogmes ont tenu dans l'esprit de tous les chrétiens une place aussi importante que les préceptes mêmes de la morale. La réforme opéra une scission parmi les chrétiens, Les anciens groupes restèrent catholiques romains ; les novateurs t'appolèrent protestants. Entre catholiques-romains et protestants il existe de profondes divergences en matière de dogmes, D'une confession protestante à une autre, au contraire, la divergence est plutôt affaire de discipline que de dogme. Aussi, l’ancien pus du Canada, mis en présence d’une population cathoique et de diverses soctes protestantes plus où moins similaires, et constatant qu’au point de vne des croyances, il n'y avait lieu, en pratique, de tenir compte que de la scission entre catholiques et tants, autorisa l’enseignement religieux dans les diverses écoles, de manière à permettre à chaque père de famille de faire inculquer à ses enfants ces articles de fo auxquels il tenait plus "à :a vie même, C’est là toute la raison d’être des écoles conessionnelles ou séparées. Je viens de dire qu’en 1863 il fut passé une loi à ce sujet. A cette époque il ÿ avait au Canada deux hommes exerçant chacun dans sa # ère, dans son parti, une influence souveraine, L'un était M. Macdonald, connu aujourd’hui dans l’histoire sous le nom de sir John Macdonald, et l’autre était M. George Brown. M. Macdonald était en faveur de l’établissement d'écoles confessionnelles. 11 appuya de son vote et de 40n influence la loi de 1863, M, Brown, au contraire, était 0pv0osé à l'établissement de ces écoles. I] fit une guerre sans répit À ce système, il l’attaqua dans son journal, à la Chambre des Communes et dans les assemblées publiques. Il combattit le système des écoles séparées avec toute la véhémence de sa nature fortement passionnée. Les arguments qu’on formule aujourd’hui à l'encontre de ce régime d’écol-- : onfessionnelles ne sont pas neufs; il ont 6t6 présentés il y a ïiquante ans. Les raisonnement: au’on nous fait aujourd’hui ne sont que l'écho assourdi des vigoureuses dénonciations de M. Brown que nos pères ont entendues, il y » deux générations, Mais les opinions de M. Brown n’ont pas prévalu, et en dépit de ses efforts il ne faisait pas partie de
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la députation lorsque fut adoptée la loi de 1863 confil minorité catholique romaine du Haut-Canada dans la jo
naissance du principe de la représentation, d’après le chi la population, agitation qu’il continua par la suite,
la considéra comme un moyen d’oppression imaginé dans ] sein de le priver de quelques-unes de ces institutions auxq il tenait plus qu’à l'existence même. Et pourtant, c’est cette province qui, par la suite, s’attacha à cette constitution et r d’accepter des réformes qui lui semblaient encor
constitntion, non pas avec enthousiasme, mais parce qu’elle le rait, pour le moment, de sérieux embarras financiers, Mais ;
1863 confir. 1ar: !a dans la jouissunre
3rown en faveur du des divers groupes ortun d'analyser ce stème d’écoles connte 22, De cette ince du Faut-Caient de la province ne tenant aucun ne prenant que le 8 1863 fut adoptée dernière province.
it plusieurs années aveur de la reconprès le chiffre de ite, es événements de ue la constitution a, était radicaleu’elle ne contenta da, dès le début, giné dans le desutions auxquelles c’est cette même itution et refusa plus dangereuses la accepta cette ce qu’elle le libélers, Mais avant ada commença à > pour lui-même, iptions génaates n de l'agitation tion proportionlitution de 1841 e unissait nomiait, isolées l’une
de l’autre, accordait à chacune le même nombre de représentants, fixait une fois pour toutes le nombre des députés et établissait un, exécutif unique. L'égalité du nombre des représentants de chacune des provinces, jointe à l'établissement d’un exécutif unique, était un vice que, plus tard, aucun expédient ne put entièrement faire disparaître. Dès que M. Papineau fut revenu d’exil, il s’attaqua à cet article de la constitution et en demanda le rappel. Il fut combattu par M. Lafontaine, non pas au point de vue des principes, mais au point de vue de l'opportunité. M. Lafontaine lui représenta que la population du Haut-Canada augmentait plus rapidement que celle du Bas-Canada, par suite de l'immigration qui se dirigeait vers la première de ces provinces en beaucoup plus grand nombre que vers l’autre, Le Haut-Canada serait bientôt la plus peuplée des deux provinres, et par conséquent tous les arguments présentés par M. Papineau pour obtenir le rappel de cet article de la constitution en faveur du Bas-Canada se retourneraient contre cette dernière province. Les prévisions de M. Lafontaine se réalisèrent bientôt ; le Haut-Canada devint la province la plus populeuse. Alors, M. Brown reprit l'agitation au point où M. Papineau l'avait laissée et la mena pendant des années. Comme chacun le sait, M. Brown souleva l'opinion publique en faveur du régime de la représentation proportionnelle ; le mouvement acquit de l’ampleur d’année en année jusqu’à ce qu’il fût devenu à peu près irrésistible. Des gouvernements de peu de durée se succédaient les uns aux autres, et un jour, en 1864, il se trouva, en présence l’une de l’autre, deux majorités : l’une composée de représentants du Bas-Canada, et l’autre de représentants du Haut-Canada. Les deux partis se faisaient mutuellement échec, et il était devenu à peu près impossible d’administrer les affaires publiques dans la province du Canada. Une belle occasion s’offrit à M. Brown, et, il faut le dire, il la saisit prestement et courageusement. Quiconque est appelé à raconter ces événements devra reconnaître que dans cette circonstance M. Brown se signala comme chef politique de la plus grande envergure. Il ne se contenta pas de profiter de l’occasion pour faire admettre le principe qu’il avait à cœur ; mais il en fit la base d’une union de toutes les provinces britanniques du continent d'Amérique. C’est là son plus beau titre de gloire, tout Canadien le reconnaîtra. Mais, Monsieur l’Orateur, les diffcultés d’une telle œuvre étaient simplement énormes ; elles étaient
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lus grandes, à mon avis du moins, que celles qui e’ ’établissement de la république des tats-Unis. L’h
en partir de ses pouvoirs qui étaient nécessaires à l’établiss »
leurs habitants. Les deux groupes qui présentaient ] points de ressemblance, celui d’Ontario et celni des Prov ritimes, étaient séparés l’un de l’autre par de fortes dista deux groupes topographiquement voisins, Ontario et
étaient séparés Plus profondément lun de l’autre par la d’origines,
chaque cas, aux attaques d’une majorité hostile. Lan protestante du Bas-Canada n'avait po; i C
les gens de sa croyance et de sa race étai
privée de l’aide puissante des groupes d vince sœur, Dans ï i confédération aurait-on pu imaginer qui f£ Sroupes et à toutes les parties du Canada f Inutile de se cre te pour le trouver. Qu'il suffise de savoir qu’on décour
elles qui s’opposaient à -Unis. L'histoire nous es treize colonies, après dance, s’attachèrent à re nous dit avec quelle onsentit enfin à se déà l'établissement d’un : qui fut décisif et qui » souvenir des dangers essité de se protéger r la confédération des l’aucun sentiment de
n esprit très vif de locaux, et chez tous la stabilité semblait *'08e8. Dans le Basnda.xt longtemps de ninorité catholique.
système semblable.
e constitution et la assent leurs droits, ostile. La minorité en à craindre, car à majorité dans le du Haut-Oanada x’elle se trouverait igine dans la pro- Quel projet de eptable à tous les le de se creuser ia u’on découvrit le
TN nager
moyen d’assurer à la minorité de chaque province le libre exercice de ses droits et que ce moyen ce fut de prescrire que dans les provinces du Haut-Oanada et du Bas-Canada les droits de la minorité, qui devaient être confiés aux législatures respectives de ces provinces, seraient soustraits à l'arbitraire de la majorité. Je me permettrai de appeler à la Chambre les résolutions qui furent alors adoptées et qui devinrent la charte de notre parlement actuel et la loi organique de la nation canadienne. Voici le texte de larticle 98 de ce document, et je vous prie d’en noter les termes :
“ Les législatures locales auront le pouvoir de faire des lois sur les sujets suivants :
“1. Impôts directs, et dans le Nouveau-Brunswick, imposition de droits sur l’exportation de bois carré, des billots, mâts, espars, madriers et bois scié, et dans la Nov relle-Ecosse, du charbon et des autres minéraux.
“2. Emprunts d’argent svr le crédit de la province.
“8. Création et réglementation d’emplois relevant des gouvernements provinciaux ; nomination et rémunération des fonctionaires,
“4, Agriculture.
“5. Immigration.
“6. Instruction publique, sauf les droits et privilèges que les minorités catholiques ou protestantes dans les deux Canadas possèderont par rapport à leurs écoles séparées au moment de union. ”
Encore une fois, veuillez noter les termes dont on s’est servi. Les législatures de la confédération d’alors, qui cor::prenait la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, Québec et Ontario, ont reçu le pouvoir de légiférer sur les sujets suivants :
“ Impôts directs ;
“ Emprunts d’argent ;
“ Création et règlementation d'emplois relevant des gouvernements provinciaux ;
“ Agriculture et colonisation. ”
Sur tous ces sujets leurs pouvoirs sont absolus, et elles peuvent faire ce qu’elles voudront, sans autre entrave que le contrôle de
TT
leurs électeurs, Puis, pour ce qui est de l'instruction ] législatures de la Nouvelle-Ecosse et du N, ouveau-Bru vent aussi faire à leur guise et n’ont de compte à re sonne, si ce n’est au peuple. Mais lorsque nous en
établissement d'écoles séparées, qui av &uerre pendant nombre d’années au système d’écoles « nelles de sa province. Et Pourtant, on voit que M. B avait été, avec sir John Macdonald, l’initiateur de la con: Québec, consentit à ce que les pouvoirs de sa propre 1 fussent restreints à cet égard. Nous ne devons pas nou que M. Brown ait été attaqué et critiqué en raison de
qu’il prit alors, et attaqué par ses propres disciples, qu’il més à combattre les écoles confessionnelles aussi énerg qu’il le faisait lui-même. Or M. Brown défendit son at
George Brown qui avait déclaré à mainte et mainte re
qui pourraient avoir oublié ce qui s’est passé il a trente-si noter ses paroles. Voici en quels termes il s’exprima :
“ La population du Haut-Canada aura sa législature à Padministration de ses affaires locales, et ne sera plus co de s’adresser à Québec pour se faire autoriser à ouvrir un à choisir un chef-lieu de comté, ou à nommer un coroner, me dit que, tout en adoptant ce principe de laisser toutes ] tions locales à la gestion des Souvernements locaux, on à : exception en ce qui regarde les écoles communes, (Ecoute tez). Or l’article dont on se plaint est ainsi conçu :
“6. L'instruction publique sera laissée aux gouvernem Caux, sauf les droits et privilèges que les minorités catholic
nstruction publique, les ouveau-Brunswick peuompte à rendre à perle NOUS en venons aux onstatons que, sous le roirs de ces deux proirio, ni celle de Québec minorité dans l’une ou tion actuelle restera ce uébec et dans Ontario rble que soit cette dis.
core plus quand on se tte restriction de pouown lui-même, — M, mainte reprise qu’il ées, qui avait fait la e d'écoles confession que M. Brown, qui ir de la conférence de sa propre législature )n8 pas nous étonner raison de l’attitude iples, qu’il avait for.
aussi énergiquement ndit son attitude au il expliqua ses vues, 1de ; et je prie ceux la trentesix ans, de prima :
gislature à elle pour era plus contrainte À ouvrir un chemin, n coroner. Mais on ser toutes les ques- CAUX, On a fait une 8. (Ecoutez, écounçu :
Bouvernements loités catholiques ou
DE SIR WILFRID LAURIER 409 rotestantes dans les deux Canadas possèderont, par rapport à curs écoles séparées, au moment de l'union, ”
Maintenant, continue M. Brown :
“ J’ai à peine besoin de faire observer à la Chambre que je me suis toujours opposé et que je continuerai de mopposer à l'établissement d’un système d’écoles confessionnelles subventionnées par le trésor public. Je n’ai jamais eu d’hésitation à cet égard; je n’ai jamais compris Pourquoi tous les habitants de cette province, à quelque religion qu’ils appartiennent, n’envoient pas leurs .«rfants aux mêmes écoles communes pour ÿ recevoir l'instruction sur les sujets usuels, Pour moi, la famille et le ministre de la religion
Jours exprimé ces opinions et que j’ai invariablement voté contre l'établissement d’écoles publiques confessionnelles, je dois avouer
mesure, et que, ultérieurement, ce système ne pût être étendu de manière à troubler complètement l’économie de notre système ecolaire. Sur 4,000 écoles que l’on compte dans le Haut-Canada, il ne s’en trouve qu’une centaine qui soient séparées, et elles sont
tholique sincère ne prétendra le cont-"ire. Ainsi, le grand danger que court tout notre système d'instruction publique, c’est d’être submergé par les écoles confessionnelles, qui pourront se répandre de proche en proche jusqu’à ce qu’un beau jour le pays s’en trouve
tituteurs ne peut avoir effet que de grever le bu charge —— Tous les bonsesblee Siné, savent que ls | é cette Chambre en 1863 fut regardé comme solution e cette controverse religieuse. Je n'étais pas à Québe époque, mais si j'y avais été, j'aurais voté contre ce bill p favorisait l'établissement d'écoles séparées. On pouvait, ce dire à son appui qu’il avait été accepté par les autorit liques-romaines et par le parlement comme règlement dé l& question dans le Haut-Canada. Aussi, je trouve que | proposa d'introduire dans le projet de confédération une tion à l'effet de reconnaître ce pacte de 1863 comme r définitif, pour que nous n’eussions plus, comme nous y ! obligés depuis 1849, à rester l’&rme au bras dans l’attent velles attaques contre notre système d'écoles communes, c position était de nature à ne pas être rejetée inconsic (Ecoutez, écoutez). J’admets qu’à mon avis cela fait ! projet dont la Chambre est saisie ; c’est évidemment une cessions que nous avons dû faire pour assurer l'adoption grande mesure de réforme, Mais, pour ma part, je n’a moindre hésitation à l’accepter comme condition du projet — doit parsître doublement acceptable aux honorables n e l'opposition, auteurs du projet de Joi de 1863 (4pp ments). Mais on me dit que bien que cet arrangement fût } équitable pour le Haut-Canada, il n’en était pas de mêm au Bas-Canada, attendu que la population anglaise noi des griefs depuis longtemps et qu’il aurait été nécessaire quelques amendements à l’acte scolaire actuel pour leur justice égale. Or, lorsque cette question fut soulevée, des tous les partis dans le Bas-Canada se montrèrent prêts à | dans un esprit de conciliation en vue d’en faire disparaît trace d’injustice et c’est avec cette entente que la disposit: cernant l'instruction publique fut adoptée par la conférer
M. T. C. WALBRIDGE : Vous allez enlever aux légi locales le droit de légiférer sur ce sujet.
L’honorable M. BROWN : J'aimerais à savoir quel ; l’honorable député a de légiférer sur ce sujet aujourd’hui présente un projet de loi pour annuler le pacte de 1863 et ] voquer les actes relatifs aux écoles confessionnelles du H
wer le buiget d’une ivent que l’acte ae solution définitive as à Québec à cette tre ce bill parce qu’il | pouvait, cependant, es autorités cathoglement définitif de rouve que lorsqu'on ération une disposi- 3 comme règlement ne nous y avons été ans l’attente de nouommunes, cette proée inconsidérément cela fait tache au mment une des con- * l’adoption de cette part, je n’ai pas la n du projet d’union, onorables messieurs 1863 (A pplaudisseyement fût peut-être pas de même quant nglaise nourrissait nécessaire de faire de leur assurer ulevée, des gens de nt prêts à la régler re disparaître toute la disposition conla conférence.
er aux législatures
voir quel pouvoir aujourd’hui. Qu'il de 1863 et pour réelles du Haut-Ca-
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nada, et il verra de combien de députés il aura l'appui. Sur les 130 députés qui composent cette assemblée en trouverait-il 20 qui voteraient pour sa mesure ? Si l'honorable député avait lutté comme moi pendant quinze ans pour défendre le système scolaire du Haut- Canada contre les empiètements des écoles confessionnelles, il aurait bientôt senti la nécessité d’accepter un compromis aussi modéré. Et que dit l’honorable député de l’idée de laisser la population anglaise du Bas-Canada sous lo pouvoir absolu de la législature locale ? Les écoles communes du Bas-Canada ne sont pas comme celles du Haut-Canada, ce sont presque toutes des écoles catholiques-romaines, quoique officielles. L'honorable député voudrait-il que les protestants du Bas-Canada fussent mis dans Valternative de laisser leurs enfants sans instruction ou de les envoyer aux écoles catholiques ? ”
Arrêtons-nous un instant pour peser ces paroles. M. Brown n’était pas partisan des écoles confessionnelles, Il avait lutté toute sa vie contre l’adoption de ce système. Mais il s'agissait d’atteindre un grand but, de réaliser une noble conception ; et pour y arriver il était nécessaire de concilier des opinions adverses, de faire disparaître des craintes et des soupçons, et pardessus tout, de donner aux droits de la conscience, aux droits sacrés de la conscience, des garanties aussi fortes que celles dont ils jouissaient auparavant, afin que personne ne pût trouver à redire et qu’il fût possible à tous, sans distinction d’origine ou de religion, de donner à la nouvelle constitution un appui cordial, enthousiaste.
Monsieur l’Orateur, M. Brown déclara à ses amis qu’il n’était pas partisan des écoles confessionnelles, mais qu’il y avait de ses concitoyens d’Ontario et de Québec qui en étaient partisans et que, afin de se les concilier et de s'assurer leur coopération dans l’entreprise qui était l’œuvre de sa vie, il avait fait le sacrifice de ses propres convictions pour que le projet fût adopté. Pour atteindre le but auquel il tendait, il avait consenti à greffer sur sa propre province un système qu’il ne jugeait pas bon, mais que d’autres approuvaient, Monsieur l’Orateur, voilà plus de vingt ans que Brown est descendu dans la tombe ; mais sa mémoire vit encore. Et certes, sa mémoire ne saurait périr chez cette vigoureuse classe des cultivateurs de l'Ontario qui lui a donné un appui si constant dans le cours de ses luttes politiques. Ils l'ont suivi fidèlement
rer
kr ms org contre les écoles nienele. I plus t encore w’il nl d’ 4 confessionnelles, de merite leur pro . “+ 22 sur l'autel de la nouvelle patrie qu’ils avaient à cœ en ce pays qui couvre plus de la moitié du continent de du Nord. Si se pouvait que mes faibles accents a l'oreille de ces énergiques cultivateurs de l'Ontario, je trais de leur faire observer que la Confédération n’esi achevée ; je leur dirais que nous sommes À la compléte demanderais s’il va falloir maintenant revenir sur nc nous no devrions pas plutôt parachever cette œuvr d’après les principes émis par ce grand chef. el était, Monsieur l’Orateur, l’état des choses à l'é Confédération. Mais on me dira peut-être que cette e: s’applique qu’à Ontario et Québec, et non pas aux autre: e le reconnais ; des quatre provinces qui s’unirent alor là étaient seules dotées d’un régime d'écoles confession j'ai rappelé à la Chambre, il y a un instant, que ce n’éts tention des pères de la Confédération, que ce n’était . tion de sir John Macdonald ni de M. Brown, de res! Confédération dans les bornes étroites qu’elle avait en avaient pris des mesures à l’époque de son établisse: qu’elle couvrît toute la partie nord du continent; ils a: des mesures pour englober la Colombie-Anglaise, Terre l’le du Prince-Edouard ; ils avaient aussi pris des me: ÿ admettre les territoires du N. ord-Ouest, alors inhabités, aujourd’hui, regorgent d'habitants et demandent que nor tions an nombre des provinces du Canada. Est-il raiso Supposer que tout en sanctionnant par avance l’entré Confédération, de provinces placées dans les mêmes cir qu’Ontario et Québec, la loi organique du Canada ne : les minorités de ces provinces sur le même pied que cel iario et de Québec ? Quel cas auraient done pu faire vinces de l'invitation qu’elles recevaient d'entrer dans | dération, si en même temps elles avaient été averties ql rantie accordée à la minorité dans Ontario et dans Q serait pas accordée chez elles ? L'article 43 dec 6s0h Québec est devenu l’article 93 de l’acte de PAmérique bri du Nord et l'application n’en est plus restreinte aux pro: Qnéhee et d'Ontaris, T1 est ainsi conçu:
raient À cœur d'établir ontinent de l'Amérique s accents arrivassent À Ontario, je me permetration n’est pas encore la compléter, et je leur enir sur nos pas ou si cette œuvre nationale
choses à l’époque de la que cette exception ne 8 aux autres provinces, anirent alors, ces deuxconfessionnelles. Mais que ce n’était pas l’ince n’était pas l’inten.
wn, de restreindre la e avaiten 207. Ik n établissement pour nent ; ils avaient pris laise, Terre-Neuve ct ris des mesures pour 8 inhabités, mais qui, lent que nous les met.
Est-il raisonnable de nce l'entrée dans la mêmes circonstances Janada ne mette pas ied que celles d’On- C pu faire ces proitrer dans la Conféaverties que la gaet dans Québec ne der résolutions de mérique britannique te aux provinces de
“ Dans chaque rene, la législature pourra exclusivement
décréter les lois relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux itions suivantes :
“ Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou pri-
vilège conféré lors de l'union, Par la loi, à aucune classe particu-
e personnes dans la province, relativement à des écoles
L'acte de l'Amérique britannique du Nord prescrit done, Monsieur l’Orateur, que chaque fois qu’une province s'adresse à nous en vue de se faire admettre dans la Confédération, s’il existe alors dans cette province un système d'écoles confessionnell rantie que nous accordons à la minorité dans Québec et dans On tario sera légalement accordée à la minorité dans ce , Peu de temps après l'établissement de la Confédération, c’est-àdire en 1870, le parlement canadien fut mis à même de faire V plication de la doctrine contenue dans l'acte de l'Amérique britannique du Nord : la province du Manitoba fut constituée, Avant de faire partie du Dominion le Manitoba n'avait pas de gouvernement régulier. Il avait été administré à la grosse par la Compagnie de la Baie d'Hudson. 11 ÿ avait été établi certaines écoles par les autorités du temps. missionnaires catholiques romains y avaient maintenu des écoles séparées. C'était l'intention du Parlement de donner à la minorité le système qu'elle avait antérieurement à la Confédération ; et cette intention était tellement prononcée, qu’au lieu de se servir des mots de l’article 93 de l'acte de l'Amérique britannique du Nord: “droit et privilège conféré lors de l’union, Par la loi, à aucune classe particulière de
au pouvoir. Tel était le fait: les ponvoire dela Erovines du Ma. üïitoba relative -t à li
Fi
que ceux du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecoss en 1875, comme je le disais il y a un instant, M, Macke sonta une mesure pour le gouvernement des Territoires Ouest, et par cette mesure, le Parlement canadien, geaient à cette époque quelques-uns des hommes politique: habiles que le Canada ait eus, — sir John Macdonald,
konzie, M, Blake, sir Charles Tupper et nombre d’autres nimement, après mûre réflexion, en connaissance de caus dans les Territoires du Nord-Oucst un système d'école sionnelles, Ce n’est pas tout ; quatre fois = ce tem 1880, 1885, 1886 ct 1898, le Parlement canadien confirm Propre mouvement le système d'écoles séparées qu’il avait
M. SPROULE: Je poserai ici une question au très h
premier ministre, s’il veut me le permettre.
Sir WILFRID LAURIER: Faitos-le.
M. SPROULE: Le très honorable premier ministre a entendre à la Chambre que l'honorable M. George Brow déclaré favorable au principe des écoles confessionnelles, il pas vrai qu’en 1875 M, Brown combattit le rincipe « blissement d'écoles confessionnelles dans les Territoire contre son adoption et expliqua pourquoi ?
Sir WILFRID LAURIER: Je suis heureux que mon he ami (M. Sproule) m’ait posé cette question, En 1875, lor bill dont j'ai parlé fut adopté par le parlement, M. Bro: faisait partie d’une des Chambres, s’opposa à l'adoption du article de ce bill établissant des écoles séparées. Îl s’y op; toutes ses forces. Il déclara à la Chambre qu’il n’avait pas d’opinion à ce sujet ; mais il ajouta que si le principe de: confessionnelles était accepté alors, aux termes de la const: il se trouverait implanté à tout jamair. Oui, je suis heure mon honorable ami ait attiré mon attention sur ce point, c: lement toute la question se trouve renfermée dans son inte tion. Nous avons À résoudre ce problème d’après les mêmes de la loi adoptée en 1875. Qu’on me permette de | à mon honorable ami tons les renseignements auxquels il a et qui, je l'espère, trouveront chez lui un accueil favorable. donnerai tout l’historique de cette question, M. Mackensi
ivelle-Ecosse, Mais , M, Mackenzie prél'erritoires du Nordper a — où siées politiques les plus f'acdonald, M. Macbre d’autres, — unanee de cause, établit me d'écoles confes- De ce temps-là : en ien confirma de son qu’il avait établi,
n au très honorable
ministre a donné à orge Brown s'était ssionnelles. N'est.
> principe de l’éta-
erritoires, vota
que mon honorable n 1875, lorsque le t, hf. Fees qui 1doption du nouvel
Îl s’y opposa de n'avait pas changé principe des écoles de la constitution, > suis heureux que ce point, car réelins son interpellaaprès les termes ermette de donner ixquels il a droit, | favorable. Je lui . Mackensie pré-
senta lui-même le bill en 1875, Le bill, sous sa forme première, ne mentionnait aucunement les écoles séparées ; mais après que sir John Macdonald eut fini de parler, M. Blake soulova cette question même des écoles confessionnelles, et il le fit avec cette science et cette largeur de vues que mon honorable ami ne saurait qu'admirer. Volet en quels termes s'exprime M, Blake:
“ La tâche que le Gouvernement s'est imposée est la plus impor. tante qu’il soit possible de concevoir. Créer les institutions fondamentales sous l'empire desquelles nous espérons voir des centaines de mille, — et les plus confiants d'entre nous, — des millions d'hommes s'établir et prospérer, est une des plus nobles œuvres qui puissent être entreprises par aucun corps législatif, et ce n'est pas un indice négligeable de la puissance et de la véritable
ition du Canada que de voir son Parlement occupé aujourd'hui L eutte œuvre importante. 11 reconnaît avec l'honorable député de Kingston que c’est une tâche qui requiert du er a de la considération, de la réflexion, et il importe d'éviter tout faux pas dans ces circonstances. Il n’est pas de l'avis du très honorable député
uand il engage le Gouvernement actuel à corriger les erreurs du
ouvernement précédent, Le très honorable député a prétendu qu’il avait mis on œuvre les institutions dont il demande actuellement à la Chambre de doter les Territoires du Nord-Ouest et pour la même raison qu’il a donnée aujourd’hui, que le gouvernement canadien ferait mieux de se réserver la direction de tout et de décider ce qu’il serait préférable de faire à l'avenir, Il (M. Blake) croit qu’il est essentiel, si nous voulons qu’il se porte une forte immigration vers le Nord-Ouest, que nous disions d'avance aux colons quels seront leurs droits dans le pays que nous les invitons à peupler. Il est intéressant pour le peuple de savoir que dès que la population sera devenue suffisamment nombreuse dans un certain rayon, elle aura part au gouvernement des Territoires ; et il croit que le ministre fait preuve de sagesse, — bien que la mesure puisse être annoncée très tard cette session et qu’il soit impossible de lui donner toute la considération voulue, — en déterminant d'avance quelle sera la nature des institutions du pays dans lequel nous invitons les colons à s'établir.
T1 regarde comme essentiel, dans les circonstances où se trouve ce pays et considérant les débats qui ont eu lieu ces iours derniers,
'il soit inséré du - bill un rincipe général on œœ qi Hatrution publique, 11 «st d'avis que nous devrions
Pulation, d’une man re généra la province d'Ontario, il lui sérer dans la constitution une ment à l'instruction roligiouse, les mêmes droits coux dont jouit la ulation d'Ontario. Les principes Yernement responsable local ot Je règlement de la
question truction publique 1ni semblent être les Points importan Pareille mesure.
Qu'on me permette de signaler do nouveau à l’atter paroles do M. Blake : “ Je
regarde comme essentiel, dan: Constances où se trouve ce Pays, et considérant les débats eu lieu ces jours derniers, etc.” Quels
précédents auxquels M. Blako faisait allusion ? I] s'agissa Proposition relative à ce sujet même des écoles confessio relative à l'établissement d
veau-Brunswick, où, à cette Principe du régime confossionnel n'était pas ad réclamait des écoles séparées
qu’elle fit droit à sa demande ;
lant Je enfreindra la constitution. M, Blako déclara que
“ Quant au sujet de l'instruction publique, il n’a Pas attir attention tout d’abord ÿ mais lorsque j’en suis venu à étud question de l'impôt pour fins locales, je m'en suis souvenu Propose d’insérer, maintenant que le bill est devant le comité, disposition qui aurait dû y être insérée Plus tôt. L'article au le lieutenant-gouverneur, du consentement de son conseil « l’assemblée, suivant le cas, À dicter toutes les ordonnances rel, à l'instruction publique ; mais il est spécialement prescrit q majorité des francs tenanciers pourra établir telles écoles at
ral on ce qui regarde us devrions nous ef.
toiros aux discordes taines autres parties t que cette
he beaucoup de À A erait expédiont d’in- | conférant, rolativo- Îts et privi que # principes du goula question de ns.
# importants d’une
u à l'attention ces entiel, dans les cir- + les débats qui ont es débats des jours Il s'agissait d’une confessionnelles, séparées au Noula constitution, le sr La minorité A Chambre pour s’y refusa, ne vouléclara que plutôt » les territoires du orité donner à ses Or, quelle fut la
l'a pas attiré mon renu à étudier la uis souvenu, Je it le comité, cette L'article autorise M conseil ou de nnances relatives t prescrit que la s écoles at impe-
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ser telles cotisations qu'elle jugora nécessaires à cotte fin ; et que la mirorité des franos tenanciers, soit protestante, soit catholiqueromaine, pourra établir des écoles séparées ; et ces francs tenanciers ne seront tenus de payer que les cotisations relatives aux écoles qu'ils se seront eux-mêmes imposées, J'espère que cotte explication satisfera l'honorable député de Bruco-Sud, 11 se peut
ue le bill doive être amendé, mais, à mon avis, il doit répondre ie manière générale aux besoins du pays. Le Gouvernement n'en sera pas moins disposé à mettre À profit les propositions qu'on voudra bien lui soumettre ”,
Lorsqu'on pass à l'examen du bill en comité, M. Mackenzie proposa l’article suivant, qui fut ajouté au bill. Aucun député ne s’opposa À son adoption, ni sir John A. Macdonald, ni sir Charles Tupper, ni aueun partisan du ministère:
“ Dès qu’un système d'impôts aura été établi dans une circonscription ou dans une partie des Territoires du Nord-Ouest, le lieutenant-gouverneur, de l'avis du conseil où de l'assemblée, suivant le cas, édictera ioutes les ordonnances nécessaires au sujot de l’instruotion publique ; mais il y sera toujours prévu qu’une majorité des contribuables d’une circonscription pourra y établir telles écoles qu’elle jugera à propos, et imposer et prélover les cotisations Ou taxes nécessaires à cet effet ; et de plus, que la minorité des contribuables de telle circonseription, qu’elle soit protestante au catholique-romaine, pourra y établir des écoles séparées, et dans ce cas, les contribuables établissant ces écoles séparées, soit protestantes, soit catholiques-romaines, ne pourront être appelés à payer que les cotisations qu’ils se seront imposées à eux-mêmes pour cette fn ”,
Puis, le projet de loi fut envoyé au Sénat. Pour le bénéfice de l’honorable député qui m'a interrompu il y a un instant, je m’en vais faire l’historique de ce qui s’est passé à la Chambre haute. M. Aïkens, membre éminent de cette assemblée, proposa de biffer simplement l’article relatif à l'instruction publique. Ce fut mon honorable ami et collègue, le secrétaire d'Etat, leader du Sénat dans ce temps-là comme aujourd’hui, qui lui répondit :
“Il n’est aucun de mes collègues qui ne soit forcé d’admettre 4 la popuiation de l'Ontario verrait avec la plus vive satisfac-
axer pour le maintien d’écoles auxquel ienci enfants. To rincipe salutai Voici l'opinion qu’expriua alors un chef émi
éminent Conservateur, sir Alexander Campbell, alors leader de son Sénat :
“Il serait très regrettable que l’amendement fût ado} bill a pour but d'établir et de Perpétuer dans les Territ i gueur dans Ont
des écoles séparées di territoires, ce qui Permettrait d'éviter les maux dont Ont. Québec oni souffert, mais dont ils se sont judicieusement lib
Mai:, je me disant que nou: ne voulons pas protégés de cette manière ”.
Subséquemment, M. Brown Parla en ces termes :
“L’honorable M. Brown déclare se ranger à l'avis de ses h rables amis siégeant du côté ministériel, et des honorables dép
She sujet de dis-
éminent du parti ader de son parti au
nt fût adopté, Le es Territoires du J Ontario et maintenant la con- Population de ces à plus équitable et races et de toutes uverrement et séparées dans ces : dont Ontario et usement libérés ”.
de laisser chaque
À Le Pays est eligions les pius groupe avait son disposition avait encontre des ca- Mai, je me fais voulons pas être
ris de ses honoorables députés
qui ont porté la parole sur l'amendement, en ce qui concerne l’utilité d'autoriser l'établissement des écoles séparées. Mais il ne s’agit pas de savoir si ces écoles sont bonnes ou mauvaises, légitimes ou non, mais s’il est de l'intérêt du pays de légiférer sur cette question, Il convient de l'importance du problème qui a été soulevé, savoir: si le règlement de cette question doit être laiss6 à l'initiative de la province intéressée, ou bien s’il faut l’attribuer au fédéral ”,
“ Du moment — ajoute M. Brown — que la lei en question a éis adoptée et que le Nord-Ouest est devenu partie intégrante de l'Union, il a passé sous le régime de la loi d’union et des dispositions concernant les écoles séparées ” :
Monsieur l’Orateur, jo signale ces paroles à l’atteution de J’houorable député. Je prie toute la députation de les bien méditer.
Il se rencontre aujourd’hui au sein de cette Chambre et au dehors, comme il s’en trouvait à l’époque en question, des hommes qui ne sont pas partisans des écoles séparées ; mais, comme le déclare M. Brown, il ne s’agit pas de savoir si ce système est bon ou mauvais, digne d'approbation ou de censure ; non, ce w’est, là ni le problème qni s'impose à nos délibérations aujourd’hui, ni celui qui se dressait autrefois devant le sénateur Brown. Nous avons un autre devoir à remplir. Dans l'enceinte de l’autre Chambre du Parlement, M. Brown déclarait n’avoir en rien modifié son avis au sujet des écoles séparées. Virtuellement, il disait au Parlement du Canada: “ Voici un nouveau territoire, voici un sol vierge, non encore colonisé. N'y implantez pas le régime des écoles séparées ; gardez-vous d’y transporter cette brûlante question ; mais du moment que vous avez implanté ce régime des écoles séparées, vous avez résolu le problème pour toujours ; ce régime fait partie de Vunion, et la minorité aura droit à ces écoles.
M. SPROULE : Le premier ministre
Sir WILFRID LAURIER : Nous avons donc incéré dans cette proposition de loi à l'étude — mais, je demande pardon à l'honorable député.
M. SPROULE : Je tiens à présenter une courte observation au sujet d’une partie du discours de M. Brown qui se rattache plus directement à la question et que le premier ministre n’a pas citée.
Sir WILFRID LAURIER : Si c’est là le but de 1 tion que l’honorable député s’est permise, il aurait pu r. Je ne songe nullemen: à induire la Chambre €
+ Brown déclare qu’à son avis, du moment blissement des écoles
M. SPROULE : M. Brown, au cours de son
argur contre l'établissement des écoles séparées, allègue les rai voici : ,
rs le pouvoir de légiférer elles-mêmes sur les questi
vnes propres? De la Proposition de loi à l’étude il pourrai
à son avis, une chose infiniment déplorable et c'est ce C tive l'appui qu’il accorde à la motion de Peel ”,
ute que cette époque, on consacre le régime des écoles séparées, ce ré
le but de l'in aurait pu s’en dis- Chambre en erreur.
qu’on consacre l’étalans le régime établi t elles doivent être islature. L’honorachose dans ce dis- 086, s’il le peut.
son argumentation gue les raisons que
'utérêt de la bonne de la nation, Les icle attribuant aux ir les questions scontroverses et à des u Canada, et abancoles, suivant ses > il pourrait naître Îles qui ont suscité Ontario. Ue serait et c’est ce qui morable sénateur de
en question, attrir sur ce sujet.
oujours raison de qui ne veut pas : entendre! Je \ ce qu’on insérât établissement des eur de consacrer 8 ; il affirme son ajoute que si, à arées, ce régime
Je ne voudrais nullement blesser les justes susceptibilités de l'honorable député ; mais qu’il me permette de le lui dire, il faudrait être frappé de cécité pour ne pas comprendre le raisonnement de M. Brown. Voilà donc la situation qui se dresse devant nous aujourd’hui. Je ne viens pas ici, en ce moment, préconiser
une part des deniers publics. Voilà la loi en vigueur aujourd’hui, loi d’accord avec la constitution qui nous régit, la loi de l'Amérique britannique du Nord, et si prévenu qu’il soit, l’honorable député ferait bien de la méditer. Cependant, je veux lui
poser une que Supposons qu’au lieu d'être en 1905, nous vivions en }’
katchewan ; l’honorable député prétend-il qu’en ce qui concerne les écoles confessionnelles ou séparées, ces provinces ne jouiraient
Est-co là ce que prétend l’honorable député ? Non, pareille prétention serait de la dernière absurdité. Sachons donc planer audessus de pareilles considérations. Au cours de mes observations, je me suis gardé de dire un seul mot du principe des écoles confessionnelles dans le sens abstrait, Je vais traiter la question à un autre point de vue que celui des écoles séparées, c’est-à-dire au point de vue plus large du devoir envers le pays, de l’amour de la P°'\i canadienne,
Après avoir obtenu l’adhésion de la minorité à cette forme de Bouvernement ; une fois qu’elle a consenti à se dessaisir de ses privilèges, à abandonner une position pleine de force, allons-nous donc lui donner à entendre, aujourd’hui que la confédération est établie, que le principe même sur lequel cette minorité s’est basée pour donner son acquiescement à cette convention doit être mis au rancart, et que ses droits et privilèges seront foulés aux pieds ? Non, pareille proposition, à mon avis, ne saurait être soutenue ici, et jen suis convain , la Chambre la repousserait, Pour le
422 DISCOURS Gooles ag VEUX nullement me prononcer sur le prix
écoles rées dans le sens abstrait ; mais je le déclare s tation, s’il fallait manifester tout haut ma pensée au suje écoles, je dirais que jamais je n’ai réussi à m’expliqu
les dogmes du christianisme, tandis que de l’autre côté de | tière, aux Etats-Unis, chez cette puissante nation à l’'end laquelle je professe la plus vive admiration, bien que son e ne me paraisse pas toujours digne d'approbation et d’imi l’enseignement de cette morals et de ces dogmes est bar écoles, de peur qu’il n’y soit inculqué des doctrines qui ne raient point l’assentiment de tous.
Lorsque je Compare ces deux pays, le Canada et les Etat: que je constate la situation respective des deux peuples, songe à leur aven’ * que, réfléchissant sur l’état social de d'eux, j’observe ex nôtre l’absence absolue de lyncheg divorces et de meurvres, alors, je l'avoue, je rends grâce au « ce que nous vivons dans un Pays où l’on enseigne à la jeune morale et les dogmes du christianisme. Des deux régime: laires dont l’un est établi aux Etats-Unie et l’antro au Ca
le déclare sans hési.
asée au sujet de ces m'expliquer qu’on
sa juste part, per. L
Br religion fondés sions régnant par.
] confédération des ui la nation canaloir et à l'esprit de messe la morale et re côté de la fronion à l’endroit de n que son exeraple on et d'imitation, nes est banni des Ines qui ne rallie
et les Etats-Unis, « peuples, que j:
Far + chacun
e lynchages, de s grâce au ciel de ° À la jeunesse la ux régimes scoutre au Canada, les deux. Pour onnera raison, et une foi inébran-
sur le principe des
LA SAINT-JEAN-BAPTISTE A QUEBEC
Ce que l’on a prononcé de discours à la Saint-Jean-Baptiste dans notre province depuis 50 ans, c’est quelque chose d’inouï ! Il est devenu à peu près impossible de n'être pas banal sur un sujet si rebattu. M. Laurier, appelé à son tour à prendre la parole, le jour de notre fête nationale à Québec, en 1889, lors des grandes démonstrations organisées en lhonr de Jacques Cartier et des premiers missionnaires français .a Canada, sut sortir des sentiers trop fréquentés. Il parla avec cette élévation d'idées, caractéristique de tous ses discours, de nos gloires nationales et fit un appel à la concorde qui doit régner entre les Canadiens d’origine française et les autres nationalités qui les entourent. On aura r'aisir à lire cette belle harangue que voici :
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, MEsDAMES ”T MESSIEURS,
J’ai souvent pensé, et après l’éclat des fêtes d’aujourd’hui, plus que jamais je pense, qu’il ne devrait y avoir pour tout le pays qu’une seule célébration de la Saint-Jean-Baptiste, et que cette célébration devrait avoir lieu dans la bonne vieille ville de Québec. J'ai toujours pensé, et plus que jamais je pense, que Québec devrait être, pour les Canadiens d’origine française, ce que la Mec-
DISCOURS que est pour l’Arabe, la ville par excellence, la ville ; toutes.
qu’un Québec, Des villes comme Montréal, avec des r droites, régulières, tirées au cordeau, si j'étais Irlandai: qu’il y en a à toutes les portes.
mais, je le répète, il n’y a qu’un de Québec, c’est la variété, c’est que pas que vous faites, la scène déroule à vos Jeux, aussi ravissant que le précédent,
faits qu’ils ne savent je fisamment apprécier ce qu’ils possèdent.
Mais Québec e un autre charme dont nous, ( d’origine française, pouvons seuls jouir dans toute tude: c’est le charme des souvenirs, Citoyens de Québec, des privilégiés. L’antiquité nous a conservé la mém épitaphe fameuse, où l’on recommandait au passant de parce qu’il foulait la cendre d’un héros: mais vous, ci! Québec, vous vivez, vous respirez dans une poussière de
À chaque pas que vous faites dans votre ville, un monu édifice, une pierre, un coin de ciel au bout d’une rue ét surgir dans votre pensée tout un monde d'événements h Aujourd’hui vous venez d'élever un nouveau monument Pétuera à jamais le souvenir de la croix plantée par l’er
roi de France, pour prendre possession de ce Pays au nor souverain.
Ce pays cependant n’est pas resté terre française, m: sommes toujours restés fidèles au souvenir de notre ancien patrie.
Bien que séparés de la France depuis plue d’un siècle, |
ce, la ville sacrée entre
| faveur de Québec. Si 4 des raisons de Vêtre:
Québec. Nos amis de À it fiers de leur ville, et peut-être: je n'accepte mtréal, le continent en venus des Etats-Unis.
n faut, mais il n’y a À » avec des rues larges, A
is Irlandais, je dirais ont bien leur valeur, Ce qui fait le charme le ses a=pects ; à chanouveau panorama se précédent, mais d’un t le monde en pent , plus que nous peut:
ne savent jamais suf-
ont nous, Canadiens ans toute sa Plénide Québec, vous êtes 6 la mémoire d’une passant de s’arrêter, 8 vous, citoyens de oussière de héros.
le, un monument, un ’une rue étroite fait énements héroïques.
monument qui pertée par l’envoyé du pays au nom de son
ançaise, mais nous otre ancienne mère-
Pun siècle, bien que #
différant d’elle aujourd’hui de plusieurs manières, nous avons toujours conservé son culte dans notre cœur, suivant de loin, mais avec un intérêt qui n’a jamais cessé un seul instant, toutes les péripéties de sa vie tourmentée, prenant notre part de ses joies, de ses triomphes, de ses désastres, de ses douleurs, plus encore de ses douleurs que de ses joies,
L'adversité est l'épreuve de toutes les affections, et j'en appelle à vous tous, n'est-il pas vrai que nous n’avions jamais réalisé combien la France nous était chère avant l’époque de ses revers, dans les fatales années de 1870 et 1871, quand le télégraphe nous
prenait des défaites au lieu des victoires que nous attendions ! FA quund il n’y eut plus à en douter, quand, ayant espéré contre toute espérance, il nous fallut pour nous convaincre lire et relire le texte de la dure loi imposée par le vainqueur, quand l'Alsace et la Lorraine étaient viclemment arrachées au territoire français, je vous le demande, si on nous avait enlevé un de nos propres membres, aurions-nous plus souffert ? ;
Le toast proposé par M. Langelier nous rappelle que notre séparation d’avec la France nous a imposé de nouveaux devoirs, créé de nouveaux intérêts et ouvert de nouvelles affections, Nous sommes Canadiens-Français, mais notre patrie n’est pas confinée au territoire ombragé par la citadelle de Québec. Notre patrie, c’est le Canada, c’est tout ce que couvre le drapeau britannique sur le continent américain, les terres fertiles qui bordent la baie Fundy, la vallée du Saint-Laurent, la région des grands lacs, les prairies de l'Ouest, les montagnes Rocheuses, les terres que baigne cet océan célèbre où les brises sont aussi Gouces que les brises de la Méditerranée. Nos compatriotes ne sont pas seulement ceux dans les veines de qui coule le sang de la France: ce sont tous ceux quelle que soit leur race, ou leur langue, que le sort de la guerre, les accidents de la fortune ou leur propre choix ont amené parmi nous et qui reconnaissent la suzeraineté de la couronne britannique. Quant à moi, je le proclame hautement, voilà mes compatriotes, mais je suis Canadien, Mais je l'ai dit ailleurs, et j’ai plus de plaisir à le répéter ici ce soir, entre tous mes compatriotes, la première place dans mon cœur est pour ceux dans les veines de qui coule le sang de mes propres veines. Je n’hésite pas à dire cependant que les droits de mes compatriotes d’autres races me sont aussi chers, aussi sacrés que les droits de ma propre race, et ai le
malheur voulait qu’ils fussent jamais attaqués, je les défe avec autant d'énergie et de vigueur que les droits de ma race, Je dis moi, ne devrais-je pas dire vous, nous tous Rous sommes trop fils de la France, de cette généreuse nation tant de fois donné son sang pour défendre les faibles, les més, pour n'être pas prêts en tout temps, nous aussi, à dé les droits de nos compatriotes de nationalités différentes, à des nôtres, Ce que je réclame Pour nous, c’est une part ég soleil, de justice et de liberté ; cette part nous l'avons, nous |’ ample, et ce que nous réclamons Pour nous, nous voulons r aux autres,
Quant à moi, je ne veux pas que les Canadiens-Français | nent sur personne, et je ne veux pas que personne domine su: Justice égale, droits égaux. Il est écrit que les sables des sont com ue pas un cheveu de notre tête tombe sars ls mission d’une idence éternelle, éternellement sage. N' pe is de croire, lorsque, dans la bataille suprême livré
P d'Abraham, le sort des armes tourna contre nous ; : il pas permis de croire qu’il entrait dans les desseins de la F dence que les deux races jusque-là ennemies vécussent désor en paix et en harmonie sur ce continent, et désormais ne fi plus qu’une seule nation ? O'est 1à l’idée qui a été la source iratrice de la Confédération. Quand les provinces britanni urent unies sous la même constitution, l'espérance mainte avouée était de donner à tous les éléments épars qui - trouv: le même idéal national, d'offrir au monde le spectacle d’une ns der re cp i , Conservant dans tous ses groupes le pect des traditions de famille ot de race, mais donnant, désor: à tous une unique et même aspiration. Je n’ai pas oublié qu
Confédération, à son origine, ne fut pas acceptée sans terreur nombre de Canadiens d’origine française, Mais il est une € cependant pour laquelle les Canadiens-Français ont droit à l’4 verselle admiration. Le vice des démocraties est d'ordinaire flatter les foules, Je ne sais pas flatter: jamais je ne m’abaiss au rôle de flagorneur, pas plus des foules que des personnes, n c’est simple justice de constater avec quelle admirable soupl les Canadiens-Français se sont adaptés à tous les régimes par quels ils.ont passé: la constitution 1774, celle de 1791, celle 1841, et enfin le régime de la Confédéretion, Je r'ignore x
je les défendrais its de ma propre nous tous ! Oui, ‘euse nation qui a faibles, les oppriaussi, à défendre fférentes, à légal ine part égale de "ons, nous l’avons us voulons aussi
s-Français domidomine sur eux.
sables des mers mbe sars la _ t N'est-i —. livrée sur ntre nous ; n’estins de la Provissent désormais rmais ne fissent té la source insces britanniques nce maintenant li e’y trouvaient cle d’une nation | le resnent, désormais 8 oublié que la ans terreur par il est une chose t droit à l’éterd'ordinaire de ne m’abaisserai Jersonnes, mais rable souplesse imes par les- > 1791, celle de m'ignore point
plus sont ceux qui n’ont pas d'histoire. Notre histoire
sous la Confédération n'offre
rendent le passé si attachant ; elle a été calme, elle a été heureuse. la paix a aussi ses gloires et ss héros.
Confédération a pu s’enorgueillir d'hommes dont n’importe quelle nation aurait le droit d’être fière. Je ne
diens d’ori ne française ; M. Langelier vous les a ra lésilya un instant. Je choisirai parmi les Canadiens d’ ri 4 et ie ne citerai que deux noms, Le premier
Ilerai est le nom d’un homme dont je diffère toto cœlo, mais ke suis trop de mon origine pour ne pas me faire une gloire, en tout temps, de rendre justice à un adversaire ; le nom que je vous Je n’étonnerai pas mon ami M. Chapais, que je vois parmi vous, si je dis que je ne Partage pas les opinions itiques de sir John Macdonald ; je
Presque totalement ; mais il
faut reconnaître que sir John Macdonald, dans tout le cours de sa longue carrière, a déployé des qualités d’une telle éminence qu’elles se seraient imposées sur les plus vastes théâtres, que En sur ce continent n’a excellé comme Jui à gouverner les ommes, à moins que ce ne soit M. Mercier, L'autre nom que je Vous signale est le nom d’un homme qui a été pour moi un ami et plus qu’un ami, le nom de l'honorable Edward Blake. Il ya déjà quelques années, parlant ici même de M. Blake, jai déclaré que dans mon opinion l'Amérique, à ce moment, n'avait pas son
» et que l’Europe n’avait pas son supérieur.
Tout ce que j’ai vu depuis de M. Blake m’a confirmé dans cette opinion ; jai eu l'avantage de le voir de très près, et j'ai aussi appris que chez lui le Caractère, l’âme, le cœur sont à la hauteur de l'intelligence, Bien d’autres noms que ceux-là, noms de la plus haute éminence, se pressent sur mes lèvres ; je les passe sous silence pour vous rappeler un événement qui résumera tout ce que je pourrais dire, et vous montrera que, {out en restant Canadiens-
» nous sommes Canadiens dans la plus vaste acception du
té : allègrement, sans hésitation, avec l’intr( table soldat qu'il
F fi Les
le cœur — et avec la 5lus pieuse révérence saluait au passage 1 mutilé du major es à na major Short n’est pas de notre roce ; t t notr compatriote, et quel est celui d’entre vous, Canadiens. Fr qui dans cette heure de deuil, au milieu des ruines fumantes d votre ville, en face de ce corps inanimé, mort d’une mort si héroi ge ” est celui d’entre vous qui ne s’est senti fier d’être Cana en
Messieurs, ayons l’orgueil de notre race. Sachons être juste envers tous nos compatriotes, sans distinction de races ni de croy ances, Sachons non seulement être justes, mais sachons êtr | rm ; que toutes nos actions dans la Confédération soien nage x cette gfaérosité qui a marqné la carrière de 1.
urope.
France en
UN TOAST A L'ACADEMIE FRANÇAISE
Le 17 novembre 1880, les amis de M Louis Fréchette se réunissaient à Québec pour marquer le plaisir que leur causait ses succès à Paris. L/Académie française, venait de couronner ses œuvres et de témoigner par là de l'estime qu’elle portait au poète canadien, 11 s'agissait aussi pour ses amis de reconnaître la générosité de l'illustre compagnie. M. Laurier était tout indiqué pour cet agréable et difficile rôle. 8a parole se fit élégante et pleine de délicatesse, avec une pointe d’atticisme très en situation, Le poète et l’Académie furent donc loués avec ure grâce qui donne une idée de la souplesse et de la variété des talents de l’orateur,
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, Messieurs,
Comme vous l’a dit notre président, j'ai maintenant l'honneur de vous proposer la santé de l’Académie Française, En vous priant de boire à ce toast, je ne crois pas être appelé à vous parler du corps savant, du centre de toutes les gloires, du législateur de la langue, de l'arbitre suprême en matière littéraire ; je ne crois pas être enfin appelé à vous parler de l’Académie Française telle que nous la connaissons. T'Académia existe, et c'est assez :
Pr mm im
est inutile de rien dire de plus ; son histoire nous suffit, Je drais seulement rappeler À votre mémoire l'acte généreux quel l’Académie Française, mettant de côté les statuts bé la régissent pour n'écouter que la voix du sang, reconnais: notre M. Fréchotte, la qualité de Français ot l'adur e lui sujet lais, à dre part au concours ouvert, d'apn règlements de l'A le, aux seuls citoyens français.
Quel est celui qui a pu lire sans émotion le comnte-renc _ LE mémorable pour nous, où M. Fréchette a été ron:
Quel est celui qui a 3. sans émotion, revoir par la pensée foule composée de toutes Jes illustre tions de la France conte raine, cherchant avidement à saisir les traits de co frère d'outre-mer, que l’Académie offrait à leurs sympathies et à admiration
Quel est celui qui a pu, sans sentir ses yeux humides, li discours de M. Camille Doucet, le secrétaire el de l démie, dans lequel il fait part des objections qui s'opposais l’admission de M. Fréchette au concours et de la manière don objections furent levées ? M. Fréchette était sujet britanniqu les statuts de l’Académie ne permettaient à personne de conet s’il n’était citoyen français ; mais ces lois positives, l’Académi mit de côté et elle admit le poète étranger au concours. Le r
ui l’y décida fut celui-ci : si M. Fréchette n’était cit rançais, il faisait partie d’une population française d’origin restée, malgré les événements, française de cœur et de sentim L'argument suprême de M. Camille Doucet pour justifier démie d’avoir, en violation de ses statuts, admis M. Fréche tous les privilèges réservés aux seuls Français, rappelait des venirs cruels, mais montrait que l’Académie nous avait bien pl M. Doucet rappelait une assemblée tenue à Montréal en 187 l’époque la plus désastreuse de la guerre, pour venir en aide blessés français, et dans laquelle l'assistance toute entière s impétueusement affirmé son origine française et son attacher inviolable à la fortune de la France.
Hélas ! messieurs, l’exemple n’était que trop bien choisi. I versité est le creuset d’épreuve de tous les sentiments, et c’est jours de malheur de notre ancienne mère-patrie que nous n1 senti à quel point nous lui étions attachés, à quel point nous
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Quant à nous, messieurs, notre revanche, nous l'avons mair tenant.
Après la cession finale de ce pays à 11 couronne d’Angleterr nos pères acceptèrent loyalement le nouvel état de choses. Ils s jurèrent à eux-mêmes que, si l’occasion s’en présentait, ils verse raient leur sang aussi généreusement pour leur nouveau souverai: qu’ils l'avaient versé pour l’ancien ; mais ils se promirent aussi qu jamais la langue française, cette langue française aux accents d laquelle ils avaient été bercés sur les genoux de leur mère, ils s promirent que jamais la langue française ne disparaîtrait du con tinent d'Amérique.
Aujourd’hui, après un siècle écoulé, l’Académie Française u donne le droit de cité dans la république des lettres françaises, e elle proclame à la face du monde que non seulement la langue française vit encore parmi nous, mais qu’elle est digne de l’Aca démie !
C’est là, messieurs, notre revanche, nous n’en désirons pas d’au tre ; elle est complète pour nous, et nous la devons à l’Académie Française.
S’il était possible que nos voix traversassent l’espace et parvins sent au-delà de l’océan, nous enverrions d'ici même, à l’Académie Française, l’expression de notre gratitude. La chose n’est pas possible, mais ce qri est possible, c’est que nous adressions, à l’instant même, le témoignage de notre reconnaissance au vaillant poète qui a été frapper à la porte de l’Académie, qui en a obtenu l'entrée et qui en est sorti couronné. Car, messieurs, le succès de M. Fréchette n’est pas seulement un succès personnel, c’est un succès national.
Et chose remarquable, comme nous l’a dit notre président, et qui atteste quelle haute conception nous avons de la liberté dans ce Pays, ce ne sont pas seulement ceux qui parlent la langue de M. Fréchette qui s’associent à son triomphe ; tous nos comnatriotes d’origine britannique s’associent comme nous à sa gloire, et en revendiquent leur part.
Rappellerai-je cependant qu’il s’est trouvé parmi nos compatriotes de langue française des voix dise antesf Je ne mentionnerai le fait que pour rappeler à notre hôte que, dans les triomphes antiques, il était permis à quiconque s’en sentait l'envie de se faire le détracteur du triomphateur, mais qu’il ne paraît pas que jamais
> U p thodoxie dans notre bonne province de Québec, en l’an de
ger, il ne préterdait rien abdiquer de ses convictions religie il ne prétendait p13 se rendre solidaire des opinions de Béra
au C’est un fait consolant pour l’humanité ; il est des sphères rieures dans lesquelles les âmes élevées peuvent se rencontrer qu'elles y soient atteintes par les déplorables divisions de ls
C’est là, messieurs, la pensée qui a présidé à cetce réunion. ( qui sont, ce soir, assemblés autour de cetie table, sont ici |
rendre hommage au talent poétique de M. Fréchette, pour affir
tout cette incymparable langue française que M. Fréchette parler jusqu’à l’égal de ceux qui la parlent le mieux en France témoignage de l’Académie.
essieurs, j’ai encore une £ois lhonneur de vous Propose santé de l’Académie Française,
de la Révolution d’or-
pos en l’an de grâce
visite à Bérantions religie
ms de 7 ae mage au génie.
es sphères supérencontrer sans isions de la vie
LES PLAINES D'ABRAHAM
e réunion. Ceux » sont ici pour e, pour affirmer apprécient s--r-
ette sait x en France, au
national et d’y élever une statue à la paix. Sir Wilfrid appelé à prendre la parole en cette circonstance, à la dernière heure, n’eut que le temps de prononcer la jolie improvisa-
tion que l’on va lire et qui donne une idée de la souplesse de son talent ct des gran
us proposer la
(TraDucrron).
EXCELLENCE
MESDAMES pr MESSIEURS,
Madame Reford a traité, elle ait excellé. Le fait est que je suis désolé que ce ne soit pas une femme qui parle ce soir à ma place.
Je ne me propose pas de vous faire un long discours, Je me bornerai à vous dire que je donne tout mon concours le plus cordial à l’idée et aux plans qui ont été exposés ce soir par son Excellence le gouverneur-géuéral ; à une idée qui depuis longtemps, aurait dû passer dans le domaine des faits, à une idée qui lancée avec autant d'autorité, va rayonner de la vieille citadelle de Québec vers l'Est et l'Ouest par-dessus les prairies et les montagnes, les côteanx et les vallons, jusqu’à ce qu’elle atteigne les deux océans qui baignent le Canada à l’Orient et à l'Occident. Vous savez en quoi ells consiste. Il s’agit de consacrer les terrains auprès de la citadelle de Québec, d’en faire une propriété nationale, car c’est un terrain qui a été sanctifié par le sang le plus héroïque, Personne ne me contredira, quand je dirai, que nulle part sous le soleil, n’existe un sol plus vénérable.
Il est triste de le dire, et cela donne une petite idée de l’humanité, que l’histoire du monde, si haut qu’on puisse la faire remonter, n’est qu’un récit de conflits sanguinaires entre les peuples. Tes trois quarts des pages, des annales du monde, ne parlent que de guerres €’; de batailles entre les hommes ; elles ont été si nombreuses qu’un grand nombre en sont oubliées, mais il y en a d’autres qui vivent dans la mémoire des hommes et À mesuro que le temps s’enfuit, l’enthousiasme qu’elles ont excité, ne s’affaiblit point, mais semble, au coutraire, augmente’,
Si nous comparons nos champs de bataille à ceux de temps plus anciens, et prenons en considération le nombre de soldats qui y
rèrent, nous n’aurions peut-être pas raison de nous vanter ; mais si nous tenons compte de la cause qu’il s'agissait de défendre sur ces champs de bataille, sous les murs de Québec, et si nous jetons les yeux sur la valeur des hommes qui prirent part à ces combats, nous pouvons tirer gloire de ce fait que jamais le monde r’a vu de plus grand dévouement que .elui dont il a été fait preuve sur notre sol. Nous pouvons certainement prétendre, nous, d’origine française que jamais la valeur de notre race et la tenacité britannique n’ont été déployées avec plus d’éclat qu’en ces endroits. N’est-il pas vrai aussi que ce long duel qui s’est poursuivi durant l’été de 1759, entre le général de Montealm et le général Wolfe, constitue un des faits les plus dramatiques de l’histoire ?
PRE NO ON, OR 0 IR
D'un côté, le désir de vaincre et l’activité inlassable de Wolfe ; de l’autre, la vigilance toujours en éveil de Montcalm passionne le spectateur. D'un côté, Wolfe s’efforce à cent reprises de planter le drapeau britannique sur les murs de Québec; de l’autre, Montcalm se montre toujours prêt à l'empêcher, en mettant à néant tous les efforts de son adversaire jusqu’au jour où la victoire vient enfin couronner l’audace de Wolfe. Telle fut la bataille des plaines d'Abraham dans laquelle disparurent, au milieu de la gloire, le vainçu et le vainqueur. Ce ne fut pas le dernier combat que virent les plaines d'Abraham. Au printemps: de l’année suivante, le général de Lévis, qui avait rallié ce qui restait de l'armée de Montcalm, voulut venger l’honneur de l’armée française et reprendre Québec, s’il était possible. Il s’avança donc vers les murs de cette ville. Le général Murray vint lui livrer bataille, et a un combat où
décise, les trou e Murray, dûrent battre en retraite et s’enfer-
printemps l’arrivée de secours d'outre-mer. La première flotte qui paraîtrait sous les murs de Québec donnerait la victoire définitive à ses amis sur terre. On comprend avec quelle anxiété on guettait de part et d’autre l’arrivée des vaissear:. Enfin, on signale à la Pointe de l'ile d'Orléans quelques navir. et chacun espérait qu’on verrait, au sommet de la corne d’artimon, soit le drapeau anglais soit les fleurs de lys Tout à cou , les couleurs vives de l'Union
ack parurent aux yeux des deux armées anxieuses, Dès ce moment, la cause était décidée ; la France avait définitivement perdu la partie, et le drapeau blanc repassa les mers. Les Anglais victorieux restèrent maîtres du champ de bataille et de tout le nord de l'Amérique.
La bataille des plaines d’Abraham a fait époque dans l’histoire.
ais elle n’a pas produit tous les avantages que les vainqueurs en attendaient.
La France et l’Angleterre en s’établissant sur le continent américain avaient continué les guerres qu’elles se faisaient depuis des siècles en Europe. C’est la Grande-Bretagne qui finit par rester maîtresse sur le champ des ombats. Phénomène singulier à noter dars l’histoire, c’est au lendemain de son triomphe qu'a commencé
à la vue qui y a été élevé à la mémoire de Wolfe. I] est tout à fait indigne du ros et du Canada. Mais il se trouve heureusem
sans sentir tressaillir mon cœur d’orgueil, comme centre d’un petit jardin public, dans un endroit qui domine le
vaincu f Je veux ler du monument élevé à la mémoire de Wolfe et de (dau, S'il ne rappelait que la gloire du premier, ce serait chose naturelle, mais il parle aussi de Montealm, Quiconque voit cette colonne, que ce soit un Anglais, que ce soit un Canadien, ne peut s’empêcher de se trouver heureux de vivre sous des institutions qui permettent aux grandes et aux nobles idées de se traduire de cette façon.
Son Excellence le gouverneur-général qui se trouve à être un des successeurs de lord Dalhousie, lequel fit élever en 1826 le monument dont je viens de parler, a conçu une grande idée. Il voudrait que l’on élevât sur les plaines d'Abraham, à l'endroit qui a vu le dernier combat entre les Français et les Anglais, un monument, non pas aux dieux de la guerre, mais à PAnge de la Paix. Serait-il possible de faire quelque chose qui symboliserait avec
_ brave ot heureux 1 Est-il posible de concert
me D caen einen nm % conflit a Paix, les a vers le
“a ciel! Voilà l'idés de son Excellence
it fut
- 7e. ed qui se gere à tout le peuple canadien, Quant ce qui me regarde, je lui donne
mon approbation de tout cœur, et j'espère vivre asser longtemps
Pour voir ce noble projet passer duus le domaine des faits accom-
Alors tout étranger qui arrivera dans le Pays, et tout Cana-
ien qui se rappellera ce monument, ne pourront s’empêcher de | comprendre qu’elle proclame cette belle vérité de gloire à Dieu dans le Oiel et paix sur la terre aux hommes de bonne volonté,
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DEFENSE DE L'EMPIRE MARINE CANADIENNE
À la session de 1909, le Parlement fédéral eut à subir la on d’un grand mouvement d'opinion qui agitait les îles britanniques, 11 était entendu depuis quelques années en Angleterre que cette puissance, pour conserver l'empire des mers, doit toujours avoir une marine de guerre supérieure, en cuirassés et en hommes, à celle de deux autres pays. Cette proportion existe aujourd’hui et les Anglais, rassurés, vaquaient hier encore à leurs affaires dans un calme relatif. Mais soudain un cri d'alarme retentit et avec tant de force et de portée qu’on aurait pu croire l'Empire sous le Coup d’un cataclysme. Un incident venait de révéler un fait inattendu.
Quel était ce fait qui répandit presque de la terreur en Angleterre ? On savait bien que depuis quelques années, l'Allemagne travaillait à devenir une puissance maritime de premier ordre, mais qu’elle n’était pas encore redoutable. Ce qui provoqua la crise ce fut d’apprendre que le gouvernement allemand avait fait outiller, dans le secret, sea aras.
Baux de façon à pouvoir mettre d’abord en chantier et en-
suite, à la mer, ses cuirassés deux fois plus rapidement que la Grande-Bretagne,
La fameuse proportion d'une marine anglaise supérieure à deux marines étrangères, perdait dès lors toute sa valeur, et l’Empire sa sécurité, Voilà la nouvelle sensationnelle qui fit sursauter toute l'Angleterre,
Le cri d'alarme Poussé à Londres traversa les mers et trouva un écho dans les Colonies. En Australie et dans la Nouvelle-Zélande, on fit savoir à la mère Patrie qu’elle pouvait compter à cette heure de danger sur ses filles d’outremer et l’on offrit soit des cuirassés, soit la création de marines coloniales Pour aider à sa défense, La même émotion saisit le Canada et la Chambre des Communes, à la demande de M. Foster, s’occupa de cette question d'urgence. Entre les partisans extrêmes d'une participation dispro-
(TRADUOTI0N).
Aux observations éloquentes et habiles dont l'honorable député de Toronto-nord (l’hon. M. Foster) vient de faire bénéficier la Chambre, on ne trouvera que fort peu à redire, et pour ma part, je n’y trouve rien à tiquer. Si l'honorable député me le permet, s’il veut l’accepter de ma part, je lui offrirai en toute
té un mot de félicitation, pour le calme et la modération qu’il a montrés en traitant un sujet difficile et très important, Et même, si j'avais quelque critique à faire au sujet du discours qu’il vient de Prononcer, et du programme qu’il a esquissé dans une certaine mesure, ce serait que ses indicatinns sont trop vagues, que ses conclusions auraient dû être plus précises, J'avais hâte d’entendre, de la bouche de l'honorable député, les raisons que l’on invoquait à l'appui de la résolution déposée entre vos mains, monsieur l’Orateur, et qui figure à l’ordre du jour depuis deux mois.
L'honorable député, j’0s0 l'espérer, ne se formaliser pas si je lui pet gd mon avis lo texte de cette résolution mel ds pas aussi clair que de l’eau de roche. L'honorable député n’a pas
aussi nettement que nous l’aurions voulu le programme qu’il voudrait nous voir adopter. La substance de sa proposition se trouve dans les paroles suivantes :
“ Le Canada ne devrait pas tarder davantage à assumer sa part de responsabilité et de dépenses incidentes à la protection uate de ses grands ports ot de son littoral maritime sans défense.’
La soulo interprétation que l’on puisse faire de ces paroles, c’est que, de l’avis de l'honorable député (l’hon. M. Foster), le Canada à failli à son devoir en ne pourvoyant pas à sa propre défense, Ce reproche est de nature à a eq ceux qui savent que le Canada n’a aucune querelle sur les bras, qu’il ne songe pas à arrondir son territoire, qu’il occupe phiquement une situation isolée, qu’il n’a qu’un voisin, avec lequel il a vécu en paix Lx +8 près de cent
ans. Mais maintenant que nous avons eu le plaisir et l’avan: de l'oreille à l'honorable député, nous savons qu’à son avis le n’a pas failli à son devoir envers lui-même, mais a failli
à ron devoir envers l'Empire. Eh bien, que l'honorable député me permette de le lui dire, et 2 dis en toute sincérité, espérant que si nous différons dans les ils, nous allons tomber d’accord sur la question principale, si le Canada a failli à son devoir envers l’Empire, nous n’en avons nullement conscience. Monsieur l’Orsen) nous n’admettons pas que ce reproche soit le moindrement
Nous sommes sujets britanniques ; le Canada est une des nations que des liens de famille rattachent à l'empire, et nous nous rendons pleinement comp: des droits et des obligations conférés par ce noble titre. Notre décision irrévocable a été, est encore, de remplir tous les devoirs imposés par ce titre de “ sujets britanniques.” Bien plus, non seulement le Canada va remplir toute obligation qui lui est im par ce titre, mais il est prêt à faire, je ne crains pas de le dire, tous les sacrifices nécessaires en vue de maintenir pleinement le Canada au rang qu’il occupe dans l'empire britannique, et l’empire __— lui-même au rang qu’il occupe parmi les nations du monde. Mais, monsieur l’Ora-
teur, J'ajouterai — ot ce que j'en dis ne vise sucunement le dienous noue Tin 008 de Préter l'oreille] ne faut pre die sage où mé euro efarer au point de rencnver au pren 10e ME + mtri Me Rous nous étions tracé, pour re une déter-
, end sommes, et de dévider si) Y 4 lieu de modifier 1 ligne de conduite que nous avons suivie depuis nombre d’ ou s'il y a lieu, au contraire, d’y persister, "honorable député (M, Foster), déclare, et je suis d'accord avec lui, que cette question doit être à non pas au
du Canada, mais au point de vue de l’ensemble
de l'empire britannique. J'approuve tout cs que l'honorable député a dit, et dit aveo uence, au sujet de l'admiration et du dét que tout pr lais, tout Canadien, doit avoir pour rhmaique Je crois avec l'honorable député que l'événo-
bires ; mais c'est sn perpétuité, «a permanence qui est extraor. dinaire, L'empire romain, l'empire d'Alexandre, l'empire de Charlemagne, l'empire de Napoléon, ont tous été créés et maintenus par la force, et dès que la force à fait défaut, ces empires
tement des peuples qui reconnaissent actuellement la suprématie de la Grande-Bretagne, Aujourd’hni l'empire britannique se compose d’une pléiade de jeunes nations, fères de leur allégeance à la
le droit et le devoir de développer ses Propres ressources et d’atteindre son but suivant ses propres visées et par l'emploi de ses Propres moyens, qui sont mieux adaptés Peut-être aux circonstances particulières de chacune,
Maintenant, on dira Peut-être que la défense qui ost le devoir de toutes ces nations est une question à l'égard de laquelle toutes
devraient avoir une aspiration commune, Oui, je le reconnais ;
mais, d'autre part, les jeunes nations filles de l'Angleterre ont
insisté pour que, même à l'égard de cette question de la défense, on
leur laissât pleinement leur autonomie locale et qu'il fût permis
chneune d'elles d'aborder co sujet suivant leurs propres lumières,
*e nous ‘{=imulons pas cette circonstance, Que la vague qui passe
n1_ve4 faite en partie do colère, d'enthousiasme et de
‘e peut avoir pour objectif de la part de quelques.
iger À renoncer À notre programme et à contribuer
frais du maintien de la marine anglaise. Oui,
ié 1: our, envisageons cette quostion sous son vrai jour ;
he hors La4 À l'éluder, persuadons-nous bien que ce n'est pas
x!" manière que nous avons compris notre ph » dans lo passé,
e t'on n’est pas neuve ; elle nous est familière, elle n'est
rt d'au, card'hnt ni hier. Je n'irai pas jusqu'à dire qu'elle date
‘eréation, mais elle date du jour de la onfédération, et pé-
riodiquement elle revient sur le tapis. Elle a pris la formo d’une
proposition précise, lors de la conférence impériale da 1909, pour
ceux qui s’y étaient alors réunis de tous les points de l'empire bri-
tannique, en vue de débattro la question avec je gouvernement de
la métropole, On nous soumit la proposition de faire contribuer
toutes les possessions autonomes de l'empire britannique, au main-
tien de l’armée et de la marine, Les ministres canadiens présents
à cette conférence ne regardèrent pas ce projet d’un bon œil. Ils
l’accueillirent avec respect, mais ils refusèrent de l'endosser ; ils
résentèrent leurs vues sous une autre forme énonçant ce qu'ils
Lasient prêts à faire au nom du Canada, Leurs vues dans cette
circonstance furent énoncées dans un document qui a été souvent
cité en cette Chambre, mais dont il est opportun que je cite un extrait aujourd’hui, Le voici :
“Actuellement, les frais que ferait le Canada pour la défense du pays sont restreints à l’armée de terre ; le gouvernement canadien est disposé à faire des frais également en vue de l’organisation d’une marine, Sur le littoral maritime du Canada, il se trouve une nombreuse population admirablement qualifiée pour former des réserves navales, et on espère que sous peu il sera possible d'établir un service qui permettra de donner à cette population l'entraînement voulu et d'utiliser ses services pour la défense du pays en cas de besoin,
Glen orne" leur awentiment aux mesures propoadog, 1 ae Poible
la métropole d’une partie du fardeau is sr Pporte actuellement ; et ils souhaitent ardemment que
Or, monsieur l’Orateur, 0 document a quelquefois êté critiqué, mais on ne l’a jamais sérieusement attaqué, autant que je sache. En tout ces, il n’a jamais été attaqué dans cette enceinte, et si j’ai
bien compris le sens des observations faites par l'honorable député
Bien plus, le Programme qui est tracé dans ces lignes a été adopté par quelques-unes des Possessions qui n’en avaient pas voulu
Pendant plusieurs années la confédération australienne a contribué 81,000,000 Par année au trésor impérial pour les fins de la marine, Cette politique a été abandonnée par le gouvernement australien et M. Deakin, ci-devant premier ministre d'Australie,
un des hommes les plus distingués de l'empire britannique, un
sant à la défense de l'Australie.
Aux termes du premier arrangement, l'Australie contribuait £200,009 à ïa larine anglaise, Avec le nouvel arrangement, il
port du matériel, ce qui, d’après les calculs de l’amirauté, coûtera #1,277,500. En faisant cette proposition, M. Deakin disait :
“Tont se résume à une question d'autonomie, Le problème qui se dresse devant nous est de combiner notre faible force navale
cbitess
aves la puissante organisation de flottes de la mère patrie, de manière à obtenir la plus grande somme d'utilité et d'unité, sans sacrifier notre droit constitutionnel d’administrer nos propres deniers et toute flottille construite et entretenue à nos Fais. »
I y a même plus. S’il y a dans tout l’empire un homme qui a consacré ses pensées, son cœur, son âme au grand problème la défense de l'empire, un homme qui en a fait l'étude de toute sa vie, je n’hésite pas à dire que cet homme c’est lord Milner. Il était ici, il y a à peine quelques mois ; il a discuté cette question à différents endroits et part”at il a pris l’attitude que nous prenons en ce moment. A To: :nto, où il a discuté la question plus à fond, peut-être, que partout ailleurs, il a dit :
“Je n’ai jamais été fort partisan des contributions des états autonomes à l’armée et à la marine du Royaume-Uni. Je suis certain que la forme que cette contribution devrait prendre et prendra définitivement, la forme la plus compatible avec la dignité des étais individuellement, et la plus rropre à réaliser leur force collective et leur union organique, c’est le développement de leurs déïenses respectives, en matériel et en hommes. ”
Je crois donc avoir raison de dire que notre politique est celle que conseillent tous les penseurs qui se sont occupés de cette question. Je pourrais encore citer l’opinion d’un vétéran parmi les hommes d’état canadiens, sir Charles Tupper, qui, dans un article remarquable que personne, j'en suis sûr, n’a oublié, disait :
“ L'idée de prélever un fort impôt est nouvelle, fausse et pleine de dangers, ”
Voilà, monsieur l’Orateur, l'attitude que nous avons prise, et que nous avons gardée ; et l’honorable député de Toronto-nord, sans se montrer très enthousiaste, ne la condamne pas non plus. Si j'ai bien compris, il insiste pour que nous fassions quelque chose ; mais quant à la forme particulière que doit revêtir notre action, quant à savoir si nous devons verser une certaine somme au trésor impérial ou améliorer notre défense maritime, il ne le dit pas. Pour lui, c’est une question libre ; pour nous, elle ne l’est pas et dans les récents événements nous ne voyons aucune raison de nov départir de la règle que nous avons passée en 1902.
On dira peut être — et mou honorable ami a effleuré le sujet avec modération et impartialité, je dois le dire — que bien que ce fût là not politique, nous nu l'avons pas mise à exécution. Je repousse cette aceusation. Nous avons fait beaucoup pour la défense du Pays, bien que nous n’ayons pas fait, peut-être, autant que nous aurions pu faire.
la conférence de Londres, en 1902, j'ai dit que nous nous chargions de perfectionner nos moyens de défense sur terre et sur
avons dépensé, en chiffres ronds, deux millions et demi pour notre milice et l’an dernier, plus de six millions et demi, Ainsi en ci
Ceux qui, aux fêtes du tricentenaire, à Québec, ont assisté à la revue de 12,000 hommes de troupes par le Prince de Galles, ont
l’accomplirons nous-mêmes ; nous ferons Pour notre marine ce que nous avons fait pour notre milice, Nous devons Commencer par constituer Je noyau d’une marine.
’armements maritimes { De nos jours Ja Construction navale se modifie presque d’ennée en année. N’estil pas vra! que les armements de demain peuvent être perfectionnés au point de
$ le sujet en que ce tion, Je ur la dé- >, Autant
JUS nous re et sur us avons 2, nous ur notre en cinq milice,
DE SIR WILFRID LAURIER 449 ue nous étions à Londres, en 1902, nous songions à construire navires écoles ; on y attachait une grande importance. À la conférence de 1907, il n’était plus du tout question des pavires écoles ; la grande question du jour, c'était la défense de nos ports. Lord Tweedmouth, de l’amirauté, parlant sur ce que devaient faire les colonies autonomes, négligea comp'ètement les navires écoles et insista pour que nous prissions immédiatement les moyens de mettre nos ports en état de défense. Voici le langage qu’il a tenu en cette circonstance :
“ Je crois qu’en Australie, particulièrement, et dans l'Afrique du Snd, on désire établir un service naval propre à ces colonies. On me permettra de faire observer que si les colonies pouvaient fournir les navires secondaires qui son‘ le complément nécussaire d’une grando flotte de cuirassés modernes, ce serait d’un grand secours pour la flotte en général.
“On ne peut pas faire traverser l'océan à de petits navires comme les torpilleurs et les sous-marins, et si les cuirassés en ar:ivant en Australie, dans l'Afrique du Sud, aa Canada, trouvaient À leur disposition des équipages bien dressés, avec de bons navires de cette catégorie, ce serait un énorme avantage. Ce serait un avantage énorme d’avoir sous la main des marins bien disciplinés, prêts à se joindre aux manœuvres de la flotte.
“ Un autre avantage que l’on tirerait de ces flottilles, c’est qu’elles seraient très utiles pour la défense des côtes ; grâce à elles les colonies seraient à l’abri d’une attaque soudaine par une escadre qui croiserait dans ces parages.
“ Ce que je tiens surtout à faire ressortir, c’est que le sousmarin est probablement l’arme la plus nécessaire et la plus effiace. C’est une arme avec laquelle on peut repousser les attaques
de jour d’une flotte ennemie, et les attaques de nuit de navires isolés. Mes conseillers de l’Amirauté m’assurent que c’est une arme très importante, qui a déjà atteint un haut degré de perfection et sur laquelle on peut se reposer avec confiance ”.
Dans une autre partie de son discours, lord Tweedmouth, disait :
“ J'aimerais à ajouter un simple mot sur la nécessité de ravitaillement dans les colonies, L’énorme développement des navires
de guerre modernes de Conséquences. Pour receions gore navire il faut des bains de ie nn 0 sions, ce rapport, je considère que nous sommes en assez bonne situation. À l'heure PA. so tant en ù que dans
nous avons radou vant recevoir le plus navire de notre le “ ugth ”, Je crois que d'ici à deux ans, nous en a quatre au ce qui
Cela se Passait, il y a à peine deux ans, et le lord chef de l’Amirauté acceptait, dans son sens le plus absolu, la politique du gouvernement canadien de Construire et entretenir nous-mêmes notre marine, et non de verser une contribution au trésor impérial,
Il était entièrement d'avis que le Canada devait construire des Sou&-marins, des torpilleurs et des remorqueurs, I] Y a deux ans de cela, et si aujourd’hui, il fallait prêter l'oreille à une certaine Presse et se laisser entraîner par les événements, il faudrait en-
rre.
défense à Londres ; après avoir arrêté un plan, nous devrons le mettre à exécution au Canada, avec notre argent, et avec nos Propres ressources, Telle est la politique du &ouvernement,
d'offrir un “ Dreadnought ” à Angleterre, l'opposition approu-
verait la proposition. Ceci nous amène à aborder une question
qui est dans lair, à l’heure présente, et dont aucun sujet britanr.
Depuis plus de 100 ans, la suprématie navale de la Grande- Bretagne est incontestée — bien plus, la suprématie de lAngleterre sur mer a été tellement absolue, que personne ne supposait
qu’elle pouvait lui être disputée. Mais de nos jours, les événe-
ments se produisent avec une grande rapidité. Nous avons appris dernièrement que la plus puissante nation du monde sur terre se — d’égaler la puissance de la Grande-Bretagne sur mer.
ous avons probablement lieu de croire, comme on vient de nous Vapprendre, que l’Allemagne construit plus de navires que l’Angleterre, et les construit plus rapidement.
Il y a une conclusion à tirer de ces renseignements, et c’est que l'Allemagne se prépare à faire un jour sur mer à l'Angleterre ce qu’elle a fait à la France sur terre.
Tout le monde sait aujourd’hui que pendant des années la Prusse se préparait dans l'ombre à lutter contre la France, qui, jusqu’alors, avait 6t6 la plus puissante nation militaire du monde; la Prusse attendait une occasion, et quand l’occasion se présenta, elle frappa le coup fatal.
S’il est vrai que l’Allemagne s’organise pour porter la lutte sur mer, aucun sujet britannique ne peut rester indifférent aux conséquences qui en peuvent découler. Pour ma part, je ne crois pas à l’imminence du danger. La nation allemande est une grande nation ; depuis 60 ans elle a fait plus de progrès dans les arts de la paix et de la guerre que toute autre nation ; elle a augmenté sa population de 40,000,000 à 62,000,000 ; elle a fait prendre à ses inäustries et À son commerce une merveilleuse extension ; elle a augmenté sa richesse d’une manière prodigieuse.
Maïs quant à mettre la marine allemande sur le même pied que la marine anglaise, quant à obtenir en quelques années des résultats qui sont l’œuvre de plusieurs siècles, c’est une tâche au-dessus des forces de l’Allemagne même, si grands que soient ses moyens et ses ressources.
Quoi qu’il en soit, nous savons que la Grande-Bretagne ne s’alarme pas outre mesure ; les grands organes de l'opinion publique anglaise nous donnent l’assurance que l’Angleterre est en mesure de tenir tête à l'Allemagne sans l’aide des colonies.
Nous savons que le gouvernement anglais n’a pas jugé à propos, pour l'instant du moins, d’accepter l'offre généreuse que la Nouvelle-Zélande lui a faite d’un “ Dreadnought””. Il est encore un autre point qu’il importe de ne pas perdre de vue.
Je le demande à tous ceux qui ont étudié l’histoire : n'est-il pas vrai que si l'Angleterre est, entre toutes les nations de l’univers, celle qui s’est adonnée au commerce plutôt qu’à la guerre,
elle est aussi toujours sortie victorieuse des pue où elle s’est trouvée engagée À Cela, elle le doit tout d’abord au
à l'endurance et à la valeur de ses marins ot de sos soldata; mais elle le doit aussi en grande partie à ce que tandis que d’autres nations épuisaient inutilement leurs forces à la guerre, elle pra-
tannique, Je l'ai déjà déclaré en Plus d’une occasion : je regretterais que le Canada fût entraîné dans le tourbillon du milita-
trouvent en un état de paix armée Presque aussi intolérable que la guerre elle-même, L’Angleterre est la seule nation qui ait gardé son sang-froid, qui ait résisté au militarisme dans toute la mesure dont elle était capable, qui ait refusé d’adopter la conseription et de sacrifier se enfants sur l'autel du dieu insatiable de la guerre,
Je me plais à espérer que jamais Je jour luira où nous devrons intervenir dans les conflits de l’Europe ; mais je n’hésite aucune-
ct de constituer autour d'elle un rempart contre lequel toute Ce jour, je me plais à Pespérer, ne luira
compatriotes de la province de Québec, la conviction que le salut de l'Angleterre est le salut de notre Propre nation, et que c’est dans
RE eee qu
le de la
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lo salut de l'Angleterre que réside la garantie de notre liberté pe - et religieuse, de tout ce que nous avons de plus précieux au monde,
Tels sont les sentiments qui animent le gouvernement à l'heure actuelle. Comme je le faisais observer tantôt à mon honorable ami (M. Foster), le projet de résolution qu’il a déposé ne me paraît pas suffisamment explicite ; c’est pourquoi je me permettrai d'y substituer le texte suivant qui, je l'espère, lui sera
agréable :
# La Chambre se rend pleinement compte du devoir qui incombe à la nation canadienne, étant donné l'accroissement de sa population et de ses richesses, d'assumer dans une plus large mesure les responsabilités de la défense nationale.
“La Chambre réaffirme l'opinion, maintes fois exprimée par les représentants du Canada que, étant données les relations constitutionnelles existant entre la mère patrie et les colonies autonomes, le versement au trésor impérial d’une contribution déterminée pour des fins navales et militaires ne constituerait pas, en ce qui concerne le Canada, une solution satisfaisante du problème de la défense.
“ La Chambre a noté avec satisfaction le soulagement que le peuple canadien a apporté aux contribuables du Royaume-Uni en se chargeant du fardeau de grandes dépenses militaires qui pesaient autrefois sur le trésor impérial.
“La Chambre approuvera cordialement toute dépense nécessaire destinée à favoriser l’organisation d’un service naval canadien en coopération et relation intimes avec la marine impériale, dans le sens indiqué par l’Amirauté lors de la dernière conférence impériale, et en complet accord avec l’idée que la suprématie na: vale de la Grande-Bretagne est essentielle à la protection effective du commerce, au salut de l'empire et au maintien de la paix universelle.
La Chambre est fermement convaincue que chaque fois que le besoin s’en fera sentir, le peuple canadien se montrera prêt et disposé à faire tous les sacrifices nécessaires pour prêter aux autorités impériales son concours le plus loyal et le plus cordial en toute mesure tendant au maintien de l'intégrité et de l'honneur de l'empire. ”
Cet amendement fut voté à l’unanimité par la Chambre.
SIR WILFRID LAURIER en 1851
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PREMIER DISCOURS DE SIR W. LAURIER
DISCOURS SUR L’ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DU TRÔNE, LE 10 NOVEMBRE 1871, A QUÉBEC
Nous terminerons ce choix de discours de sir Wilfrid Laurier, en donnant celui qu’il a prononcé à l’Assemblée législative de Québec en 1871. C'était le premier effort d’un débutant. Nous le mettons sous les yeux des lecteurs pour qu’ils puissent mesurer la grande distance qui sépare le travail des premiers jours de la puissante floraison de l’âge mûr.
Ce discours de 1871 attira l’attention sur le jeune député ; sans doute, il n’y avait pas lieu de crier an prodige, mais on trouvait dans la forme de ce premier essai, dans la tenue et la diction de l’orateur, quelque chose qui marquait un éclatant point de départ. Les ho es sérieux augurèrent dès lors favorablemeit du débu at et le regardèrent comme un futur ministre, sans cependant entrevoir sa marche ascensionnelle si brillante.
M. Laurier s'était attaqué dans son discours à la politique générale du gouvernement Chauveau. Sa critique se fit mordante et parfois dépassa le but, surtout lorsque
faisant une peinture de l'exode des Canadiens aux Li Unis, il assimilait les émigrés aux gladiateurs qu cruauté des empereurs romains Vouait à la mort et entraient dans l’arène en disant : Ave, Cœsar, mor te salutant ! Le Bouvernement Qu jour ne pouvait
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tière, M. Chauveau se sentit piqué au vif Par ce trait juste, Le Premier ministre n’aurait dû Y voir que l'ex: ration d’un jeune homme encore saturé des souvenirs
l'expérience, Vont inspirer à M. Laurier ces pensées d’une
Puis longtemps, Sa parole a pris toute son ampleur et écla: chaque fois que les circonstances le demandent
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DE SIR WILFRID LAURIF4 457 Ce tableau est-il bien l'expression de la vérité ? Je ne saurais accepter cette manière de voir.
Pour quiconque a étudié la situation du pays ailleurs que sur le papier et du fond de son cabinet ; pour quiconque a pu voir de près notre agriculture routinière, notre commerce vacillant et craintif, notre industrie étiolée, la brillante image évoquée par les honorauies députés qui ont proposé l’adresse n’est qu’un vain mirage, ce n’est pas la réalité.
S'il ne s'agissait que du côté purement politique et social de la situation, j'accepterais sans réserve tout ce qui a été dit par les honorables députés.
Au pur point de vue politique et social, notre situation, grâce au principe fondamental de notre constitution, au principe du gouvernement libre et représentatif, est excellente ; c’est grâce à ve principe que les éléments disparates qui constituent notre population ont pu se réunir pour former un tout compact et homogène, tout en laissant à chacun de ces éléments son caractère propre et son autouomie, Certes, c’est un fait dont nous pouvons être justement fiers, que tant de races différentes, tant de croyances opposées aient pu se concentrer sur ce petit coin de terre, et que notre constitution se soit trouvée assez large pour que toutes aient pu s’y mouvoir à l’aise, sans se gêner, sans se heurter, pour que chacun ait pu parler sa langue, pratiquer sa religion, conserver ses coutumes, pour que toutes enfin aient pu avoir une égale part de liberté et de soleil.
Moi-même, j'ai l'honneur de représenter un comté où sont groupées toutes les nuances de race et de religion, et je suis heureux de pouvoir constater et constater hautement cet état de choses.
Mais il y a un autre côté à la situation, il y a le côté économique, et celui-là me paraît sombre, très sombre.
On nous dit que nous sommes riches et prospères. Le sommesnous vraiment ? Interrogez toutes les classes de la société, le négociant, le banquier, le marchand, l’homme des professions libérales, l’agriculteur, le simple artisan, et partout, sans exception, vous constaterez une gêne, un malaise, un état de souffrance et de langueur dénotant qu’il y a mal quelque part.
On dirait que ce pays est placé sous une immense machine pneumatique et qu’il fait de vains efforts, s’agite et se démène
inutilement pour faire arriver jusqu’à ses poumons quel celles d’un air de plus en plus rardéé. . ch
Voilà la vérité ! Voilà la véritable situation !
mr ses qui ne la voit pas ! Coupable qui, la voyant, ne pas
Cependant, on nous répète sans cesse que nous avons des du bois, des ressources de toutes sortes, que nous sommes enfin. Il y a richesse et richesse,
Tantale était riche. Il avait toujours devant lui un abondamment, somptueusement, plantureusement servie. | hsur est qu’avec tout cela il se mourait éternellement de fa
Nous aussi, comme à Tantale, il nous semble qu’une mai nale nous retire nos richesses quand nous voulons y touche
Celui qui dans le désert trouva un sac de poudre d’or é homme riche. Mais quelque temps après, lui aussi se mou faim sur son trésor, et disait sans oute avec amertume eimple morceau de pain l’eût sauvé.
ous aussi, nous nous éteignons sur nos trésors, et année le flot va toujours grossissant de ceux qui abandonn richesses et s’en vont aux Etats-Unis chercher le morceau « qui les sauvera.
Encore vne fois, telle est la véritablo situstion. A D plaise que je veuille en rendre le ministère uniquement : sable. Les causes de cet état de choses sont multiples et to: sont pas sous son contrôle. Mais ce que je reprocherai au tère c’est, ou de ne pas voir la situation, ou, s’il la voit, de oser l’aborder,
J'ai été désappointé hier en entendant le discours du Son Excellence nous avait fait l'honneur de nous convoque l'expédition des affaires; nous arrivons, nous écoutons a pieux recueillement, et lu seule affaire que Son Excellenc invite à dépêcher, c’est. ..., quoi ? de féliciter le gouvern eur les heureux travaux du dernier parlement. Puis c’est li Pas une mesure proposée, pas une réforme suggérée.
Oui, je le répète, j'ai été cruellement désappointé. Je tendais à voir le ministère nous dire qu’il avait étudié la sit: et qu’il nous indiquerait à la fois la cause du mal et le remi
La principale cause du mal dont nous souffrons, c’est qu qu’ici la production de ce pays n’a pes égalé la consommatio
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scours du Trône, 18 convoquer pour écoutons avec un | Excellence nous le gouvernement Puis c’est là tout, érée.
pointé. Je m’attudié la situation l et le remède.
ns, c’est que jusnsommation, Le
ministère pouvait d'autant mieux l'avouer qu’il n’est pas seul à en porter la responsabilité; cette responsabilité pèse eur la nation entière.
C’est un fait humiliant à avouer qu'après trois siècles d’existence ce pays ue peut pas encvre se suffire à lui-même, et que, quand la nature lui a prodigué tous les dons pour en faire un pays industriel, il soit encore obligé de s’approvisionner en pays étranger.
Avant 1837, il y a bien des anneés, le grand patriote que nous venons de perdre, l’hon. L.-J, Papiusau, cherchant un remède à nos maux d’alors, résumait sa politique à ce sujet dans ce simple précepte: Il ne faut rien acheter de la métropole. Je suis d'opinion Fe cette politique s'impose à nous aujourd’hui avec autant de
orce qu’à l’époque même où elle était formulée,
C'est pour nous, nous surtout Canadiens d’origine française, un devoir de créer une industrie nationale.
Nous sommes environnés d’une race forte et vigoureuse, d’une activité dévorante et qui a pris l’univers entier pour champ de travail.
Je suis certes, blessé, en tent que OCanadien-Français, de nous voir éternellement devancés par nos compatriotes d’origine britaunique. Nous sommes obligés d’avouer que jusqu'ici nous avons été laissés en arrière. Nous pouvons l'avouer et l’avouer sans honte, parce que le fait s'explique par des raisons purement politiques qui n’accusent chez nous aucune infériorité. Après la conquête, les Canadiens, jaloux de conserver intact leur héritage national, se concentrèrent en eux-mêmes, sans conserver avec le dehors aucune relation. La conséquence immédiate fut qu’ils restèrent étrangers à toutes les réformes qui s’accomplissaient tous les jours au-delà de leurs frontières, et qu’ils demeurèrent fatalement enfermées dans le cercle de leurs vieilles ehéories. D’un autre côté les nouveaux colons arrivaient du pays le plus développé en fait de commerce et d'industrie qui fût sous le soleil. Ils apportaient avec eux la civilisation de leur patrie, ils se retrempaient sans cesse, par un courant continue] d'immigration, qui ajoutait sans cesse non-seulement à leur nombre, mais à leurs connaissances et à leurs idées. Nous pouvons avouer sans honte que nous avons été devancés par de tels hommes dans de telles circonstances. Man, les temps sont changés et le temps est venu d’entrer en
lantes, N le réunis sous Je e drapeau, ae ne livrons plu Combats que ceux d’ émulati nou mutuel}, le commerce, dans l'industri dans les et les arts de la
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sTotre loi d'élection est déplorablement en arrière de celle des autres provinces et même de la Puissance, 11 y a longtemps que l'opinion réclame une loi calquée sur celle d'Ontario, où les élections se font toutes le même jour, Notre loi à nous conduit à dd funestes abus et à l'intervention directe du gouvernement dans l'exercice du suffrage populaire. Aux dernières élections, le gouvernement a pu tout d
que, se porter en force au secours de ses amis qu’il croyait ex-
Cette conduite est abusive. Si nous sommes un peuple ibre, il faut que le suffrage du peuple s'exerce librement, et que exacte expression de le volonté populaire sorte de l’urae élec-
Je ne parlerai qu’incidemment de la question de l'éducation.
Sur ce point nous avons depuis longtemps attendu et nous attendons encore l’action du premier ministre,
passer dans la législation les observations et les connaissances, fruits de son expérience et de ses recherches. Cependant depuis quatre ans, comme sœur Anne du haut de la tour, nous regardons, mais nous ne voyons rien venir.
Jai entendu dire ailleurs : A quoi bon ces réformes ? La richesse publique en sera-t-elle augmentée ? La prospérité du pays en sera-t-elle le moindrement accrue ? Songez que dans un état libre, tout se lie et tout s’enchaîne ; la législation, le commerce, l'industrie, les arts, les sciences, les lettres sont les membres d’un même corps, le corps social, Quand l’un des membres souffre, tout le corps s’en ressent ; quand il y a un abus quelque part, tout le corps social en est plus ou moins paralysé: quand il y a quelque part quelque chose à faire qui n’est pas fait, l’ordre normal en est troublé.
© C’est parce que l’Angleterre a bien compris ce principe qu’elle est devenue si grande. Jamais chez elle aucune question n’a langui. Aussitôt qu’un abns était signalé, une réforme demandée, Immédiatement lo gouvernement qui était au pouvoir, quel qu'il
fût, wh:g ou tory, t la chose on main ; il prenait l'in de la question, et elle n’était abandonnée que lorsque l’abu 6t6 détruit et la réforme accomplie,
Nous au contraire, nous ne savons que flatter nos préj: notre amour-propre ; jamais nous n’aurons le courage d’
ue nous ne sommes pas parfaits, mais qu’il y a chez nous q
086 à faire,
Je reconnais volontiers qu’il peut y avoir au fond de cett duite une pensée ou plutôt un excès d'amour patriotique. ce n’est pas là un patriotisme de bon aloi, et ce n'est pas le Mon patriotisme à dures vérités, qui contribueront à le
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